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PREFACE 



Ce n'est point sans quelque regret que j'ai du achever 
cette etude sur les Troubles de Hollande sans pouvoir t£- 
moigner ma reconnaissance a chacun de ceux qui m'ont aide 
a Tecrire. J'aurais voulu evoquer les heures de travail dans 
les archives, ou les souvenirs des unssont pour les recherches 
des autres .plus prdcieux mille fois que les ouvrages les plus 
savants. Mais d'aucuns seraient sans doute omis qui, autant 
et plus que les autres, meriteraient d'etre remercies. . . 

Qu'il me soit du moins permis d'offrir a Sa Majeste la Reine 
des Pays-Bas Thommage de ma profonde gratitude pour la 
bienveillante autorisation qu'Elle m'a accorde de travailler 
dans les Archives de Sa Maison, si precieuses pour l'histoire 
de la Rdpublique des Provinces-Unies. 

11 est d'autres noms que je ne saurais non plus oublier. Et 
s'il ne m'est malheureusement pas possible de citer ici les 
maitres qui m'ont aide de leurs conseils, les archivistes et les 
bibliothecaires qui m'ont fait un accueil charmant en leurs 
retraites silencieuses et discretes, les representants de la 
France qui m'ont facility cet accueil, je veux dire du moins 
les noms de ceux sans lesquels ces etudes n'eussent point 
paru : ceux de M. le comte de Hogendorp et de M. le baron 
Fagel qui ont mis a ma disposition leurs trdsors de famille, 
de M. le D r H.-T. Colenbrander qui n'a cessd pendant trois ans 
de mettre a mon service sa vaste Erudition et son indpuisable 
com[}laisance, de M.E. Denis et surtout de M. Emile Bourgeois 
qui furent pour ce travail les precieux conseillers de tous les 
instants. 
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BIBLIOGRAPHIE 1 



I. DOCUMENTS MANUSCRITS 
1° Archives publiques. 

A. Archives de Sa Majeste la Reine des Pays-Bas (Huisarchief) a La Haye 

(H.A.) 

a) Gorrespondance du prince et de la princesse d'Orange avec 

Frederic II, Frederic-Guillaume II et les princes des mai- 
sons de Prusse et de Nassau. 
Les lettres de Frederic II a sa niece ont une importance consi- 
derable. 

b) Correspondance du prince et de la princesse d'Orange avec leurs 

fils et avec leur fille Louise, duchesse de Brunswick. 

c) Correspondance de Guillaume V avec les principaux ministres 

de l'Etat : Van Bleiswijk, Van de Spiegel et les Fagel. 

d) Gorrespondance de Guillaume V avec ses representants offi- 

cieux dans les provinces et particulierement avec Heeckeren 
van Suideras (Gueldre), Bigot (Frise), De Pesters van Gatten- 
broek et Athlone (Utrecht). La correspondance avec Lynden 
van Blitterswijk (Zelande) a ete publiee par M. De Bas. 

B. Archives de l'Etat (Rijksar chief) a La Haye. (R. A.) 

a) Collection Van Nagell, annees 1784 a 1796. 

b) Collection Van de Spiegel, reg. 49 a 57 et 326 a 333. 
Beaucoupde pieces de cette collection ont ete publiees. 

c) Collection Kinckel (dont trois registry sont inedits). 

d) Collection Dumont-Pigalle (tres importante au point de vue des 

patriotes). Reg. : A. — B. — H . — J. — K. — L. — M. — EE. 
NNN. — LLLL. — AAAAA. — BBBBB.— CGGGG. — NNNNN. 
— OOOOO. 

1. II n'est fait mention dans cette bibliographic que des ouvrages consulted 
pour la preparation de ce travail. 

Les initiales entre parentheses indiquent les abreviations dont je me suis 
servi dans les notes pour indiquer la collection dont les citations sont tiroes . 
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G. Archives de la province de Frise (Rijksar chief) a Leeuwarden. 

a) Collection Van Beyma. 

Partiellement utilisee par M. W.-W. van der Meulen. 

b) Collection Huber. 

D. Archives communales. (Archie f der Gemeente) a Amsterdam. 

a) Registres des deliberations du conseil de ville. 

b) Registres de la commission de defense (defensieiveezeri). 

c) Clubs politiques (Politieke Clubs). 

d) Collection Huydecoper van Maarsseveen . 

e) Brochures et estampes. 

E. Archives du Royaume, a Bruxelles. (A. R.) 

a) Fonds du Conseil prive reg. 508 a 515. 

b) Fonds de la Secretairerie d'Etat et de guerre, reg. 1406 a 1418, 

1419, 1428, 1429 a 1451, 1452 et 1453. 

c) Chancellerie des Pays-Pas. 

d) Registres aux resolutions des Etats de Brabant . 

F. Archives du Mlnistere des Affaires Etrangeres, a Paris. (A. E.) 

a) Correspondance Hollande, 573 a 586. 

b) Supplements, dito. 

c) Memoires, dito. 

G. Archives Nationales, a Paris. (A. N.) 

Recherches infructueuses. 

H. Public Record Office, a Londres. (R. 0.) 
Correspondance, Hollande, 1787 a 1795. 

I. Archives de l'Etat, a Berlin. (Geh. Staatsarchiv (G. S.) 

a) Correspondance de la princesse d'Orange avec Frederic II et 

Frederic-Guillaume II, 1785-1795. 

b) D£peches des ministres de Prusse avec les reponses du cabinet 

prussien, 1787-1795. 

c) Les m6mes depeches avec notes marginales et reponses de 

Frederic II et Frederic-Guillaume II, 1785-1795. 

K. Archives de la Cour et de l'Etat, a Vienne (Haus-, Hof-, und Staats- 
archiv.) (H. S.) 

a) Fonds Hollande, 1780-1795. 

b) Fonds Congres. 

2° Archives Priveea. 

A. Archives de M. le comte de Hogendorp, a La Haye. 

a) Journal de G.-K. van Hogendorp (avril-octobre 1787). 

b) Pieces di verses. 
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B. Archives de M. le baron Fagel, au chateau cTAvegoor, a Ellecom. 
(Gueldre). 
Pieces di verses. 

3° Documents publics. 

A. CORRESPONDANCES t 

a) Arneth, Joseph II und Leopold von Toscana, Vienne, 1872. 

b) Arneth et Flammermont, Correspondance secrdte du comte de 

Mercy- Argenteau avec Vempereur Joseph et le prince de 
Kaunitz, Paris, 1889. 

c) Auckland, Diaries and correspondence, pub. par F£v6que de 

Bath, Londres, 1861 ! . 

d) Bacourt (A. de), Correspondance entre le comte de Mirabeau 

et le comte de La Marck, Bruxelles, 1851. 

e) Bas (colonel F. de), Brievenvan WillemY aan Baron vanLyn- 

den van Blillerswijk, La Haye, 1893. 

f) Galitzin, Bapports a Catherine II, Saint-Petersbourg, 1872. 

g) Malmesbury (James Harris, comte de), Diaries and correspon- 

dence, pub. par letroisieme comte de Malmesbury, Londres, 

1844. 
h) Meulen (W.-W. van der), Brieven van C.~L. van Beyma aan 

Capellen tot de Poll, Leeuwarden, 1894. 
i) Spiegel (L.-P. van de), Brieven en negotiation, Amsterdam, 

1803. 
k) Vreede (G.-W.), Brieven van en aan Van de Spiegel over de 

Acte van Consulentschap, La Haye, 1873. 
I) Vreede (G.-W.), L.-P. van de Spiegel en zijne tijdgenooten, 

Middelburg, 1874-1877. 

B. DocumeiNTs Divers. 

a) Gedenkstukken der Algemeene Geschiedenis van Nederlandvan 
479$ tot 1840, pub. par le D r H.-T. Colenbrander. Eersle 
(inleidend) deel : Nederland en de Bevolutie (1789-1795), La 
Haye, 1905. 
Ge volume qui vient de paraitre (et dont la preface, qui n'a pas 
moins de 68 pages in-quarto, est une veritable histoire de la 
Republique de 1789 a 1795) contient cinq cents vingt-cinq do- 
cuments du plus haut interSt pour la connaissance des rap- 
ports de la Hollande et de la Revolution franchise. C'est le 
premier tome d'une vaste publication de tous les documents 
concernant l'histoire hollandaise contemporaine (jusqu'en 
1840). 
Le D r Colenbrander a eu Tamabilite de me Tenvoyer des son 

1. Cette correspondance sera bientot completee par la publication d'un assez 
grand nombre de depeches inedites que j'ai communiquees a la Soc. histor. 
d'Utrecht et qui paraitront dans un des prochains Bijdragen, 
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apparition, troptard cependant pour gu'il put m'6tre utile : f les 
deux chapitres quiconcernentcette periode £taient deja com- 
poses et imprimes. 
Je n'ai pu me servir des documents du D r Colenbrander que 
pour l'appendice sur les Refugies hollandais en France. 

b) Jaarboeken. Vaste compilation de tous les d£crets, lois, ordon- 

nanees des Etats Generaux, des Etats provinciaux, des mu- 
nicipality, les Jaarboeken paraissaient tous les mois et 
donnaient un resume des Svenements du mois precedent, 
ainsi que le resultat de toutes les elections, et tous les 
changements de fonctionnaires. lis publiaient aussi de 
temps a autre d'interessantes statistiquessur le commerce, 
la navigation, les colonies, etc. 

c) Ondaatje (P.-P. Quint), Bijdragen tot de geschiedenis der om- 

wenteling van 4787, Dunkerque 1792. 

d) Poincten tot redres der bezwaren bij de burgeren en inwoners 

van Utrecht, Utrecht, 1784. Expose des griefs de la bour- 
geoisie d'Utrecht au moment des troubles de 1784. 

e) Spiegel (L.-P. van de), Resume des negotiations, pub. par L.- 

P.-J. van de Spiegel, Amsterdam, 1841. 

Beaucoup d'ouvrages qui ne sont pas a proprement parler des publi- 
cations de documents contiennent une grande quantity de pieces ine- 
dites. Signalons particulierement la brochure deMirabeau : Aux Bataves 
sur le Stathouderat, les travaux de De Beaufort : Geschiedkundige Ops- 
tellen (lettres de Huydecoper) et d'Yvoy van Mijdrecht : Frankrijks 
invloed (dep6ches des envoyes frangais) ainsi que certains m6moires : 
Kinckel, Goens, Hogendorp. 

Tous ces ouvrages seront signalesdans les paragraphes suivants. Mais 
l'abondance des documents publies par le D r H -T. Colenbrander dans 
le Patriottentijd nous oblige den donner ici un resume. Le D r Colen- 
brander a publie cntre autres : 

Des depGches inedites des ambassadeurs de France, de Prusse et 

d'Angleterre. 
Des instructions pour ces m6mes envoyes. 
Des rapports d'agents fran^ais, notamment Rayneval, Bourgoing, 

Grimoard, Saint-Lubin, Saint-Simon, etc. 
Des rapports d'agents prussiens: Goertz, Brunswick. 
Des extraitsdu journal du bourgmestre Eyck d'Utrecht 
Beaucoup de pieces de la collection Dumont-Pigalle, 
Des documents concernant le Rhingrave de Salm. 
Les pieces concernant les negociations du consul Chomel et do 

Schimmelpenninck. 
Des lettres de Rendorp et de divers patriot es. 
Des extraits de brochures du temps. 
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II. OUVRAGES GENERAUX ET PUBLICATIONS DE SOCIETES. 

1° Encyclop6dies. 

Signalons seulement parmi les ouvrages encyclopediques les plus 
utiles le dictionnaire de Kok, en 35 volumes (Amsterdam 1785) les dic- 
tionnaires biographiques de Van der Aa, et de Frederiks et Van den 
Brouden, le grand dictionnaire geographique d\A. J. van der Aa, l'Atlas 
historique de Mees. On peut y rattacher le Tegenwoordige Staat der ve- 
reenigde Nederlanden, description minutieuse et detaill6e des Provinces- 
Unies a la fin du xvm° siecle. Ces 23 volumes, parus de 1739 a 1805, 
contiennent sur Torganisation, et Tetat des provinces des renseigne- 
ments qu'il est presque impossible de se procurer par ailleurs. 

2° Journaux et Publications^ Societes. 

a) Bijdragen en Mededeelingen de la Society historique d'Utrecht. 

Signalons des articles de Sautijn Kluit sur les journaux 
d'Utrecht (1878), des lettres de la princesse d'Orange (1878), de 
Van der Hoop (1880), de Kinsbergen (1883), de Gcens (1887), de 
Beyma (1894), des etudes diverses de Martens, Beaufort (1878), 
De Bas (1884;, Golenbrander sur les assemblies de regents pa- 
triotes (1899) et un journal politique pendant le mois de Janvier 
1795 (1889). 

b) Hel Nederlandsche Bijksarchief, contenant : 

J. K. J. de Jonge, La Restauration el M. Van de Spiegel; 
L. Ph. C. van den Bergh, De Baljuiven; 

Memoires et correspondence du baron fde Kinckel, pub. par J. K. 
J. de Jonge. 

c) Bijdragen voor vaderlandsche Geschiedenis en Oudheidkunde. 

Les articles les plus interessants pour le Patriottentijd sont 
des etudes de S. Kluit sur les journaux (1868, 1869, 1875, 1877, 
1880, 1882) des lettres adressees a Van de Spiegel ou ecrites par 
lui (1875), une etude sur la Frise de Slothouwer (1882), une sur 
les bourgmestres d'Amsterdam de Fruin (1889) et une sur la cen- 
tralisation des postes d'Overvoorde (1899). 

d) Amsterdamsche Jaarboekje. 

1889. Een familiedrama in den patriottentijd (N. de Roever). 
Huwelijksgebruiken te Amsterdam (Frederiks). 

e) Bijdragen tot de geschiedenis van Overyssel. 

f) Archief van het aartsbisdom Utrecht. 

g) Publications de la Zeeuwsch Genootschap der Wetenschappen, etc., 

etc. 
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III. HISTOIRE. 
lo G6n6ralit6s. 

A. HlSTOIRES GENE*RALES DES PrOVINCES-UnIES. 

La plus importante est la compilation de Wagenaar et de ses conti- 
nuateurs ( Vaderlandsche Historie). A part l'ouvrage de Mrs Davies 
(History of Holland, Londres 1851), tous ces travaux sont en hollandais. 
(Anoter ceux de Van der Aa, Bildcrdijk, Stuart...) ou en allemand 
(Van Kampen, Treitschke. . .) 

Les ouvrages sur le xvne siecle (Dujardin et Sellius, ou plus modernes 
et d'ailleurs bien superieurs, ceux de MM. Albert Waddington et Le- 
fevre-Pontalis) ont un interSt de documentation pour la connaissance 
interieure des Provinces-Unies. 

B. Histoire de l'Europe au dix-huitieme siecle. 

a) Barral-Montferrat, Dix ans de Paix arme'e (1894). 

b) Himly, Histoire de la formation territorial des tltats de 

VEurope centrales* 6dit., 1894). 

c) Ranke, Die deutschen Maechte und der Furstenbund (Werke, 

tomes 31 et 32). 

d) Sorel, L 'Europe et la Revolution francaise (1885-1904). 

e) Wittichen, Preussen und England, 1785-1788, Heidelberg, 1902. 
L'ouvrage de Wittichen a et£ critique par le Prof. Luckwaldt sous le 

m&me titre, mais la critique est inferieure au livre critique. 

2° Histoire des Pays-Bas au dix-huiti6me Steele. 

A. Organisation. 

a) Alberdingk-Thijm, Het patriciaat te Amsterdam. 

b) Basnage, Description historique du gouvernement des Pro- 

vi?ices-Unies, La Haye, 1719. 

c) Boeles (W. B. S.), Frieslands Hoogeschool te Franeker t Leeu- 

warden, 1889. 

(Monographic interessante pour la connaissance des etudes 
superieures.) 

d) Fruin (Robert), Geschiedenis der Staatsinstellingen, 6d. parle 

D r H. T. Golenbrander, La Haye, 1901. 

e) Harinxma thoe Slooten, Verhandeling over het slemrecht in 

Friesland, Leyde, 1894. 

f) Slothouwcr (F. G.), Oligarchische rnisbruiken in het friesche 

Slaatsbestuur, Utrecht, 1882. 

Les deux ouvrages precedents sont des etudes sur la consti- 
tution de la Frise, 
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g) Slothouwer (P. G.), Bijdragen tot geschiedenis der Doelisten, 

Leyde, 1875. 
h), Recs (0. van), Geschiedenis der Slaathuishoudkunde, Utrecht, 

1868. 
t) Vreede (G. W.), Familieregeering. 
k) Witte van Citters (de), Contracten van correspondent , La 

Have, 1873-1875. 

B. Voyages ; Etudes de M(eurs. 

a) Balbi, Voyage de Spa enHollande, 1790. 

b) Buma, Boere bruiloft, Knollendam, 1767. 

c) Carr, Tour through Holland, Londres, 1807. 

d) Cloet , Voyage pittoresque dans le royaume des Pays-Bas, 

1821. 

e) Donker Gurtius, Le Testament de Gille Blasius Sterne, trad., 

Lausanne, 1788. 

f) Diderot, Voyage de Hollande (oeuvres completes, ed. Assezat. 

g) Grabner. Ueber die vereinigten NiederUende, Briefe, Gotha, 

1792. 

II existe une traduction hollandaise de ces interessantes 
lettres. 
h) La Ghesnaye des Bois, Lettres hollandaises, 1790. 
i) Le Francq van Berlkhey, Histoire nalurelle. . ., 1782. 

C'est peut-6tre Vouvrage qui contient le plus de renseigne- 
ments sur les moeurs et les coutumes. 
k) Le Francq van Berlkhey, Eerbare proefkusjes, 1782. 
I) Van Lennep, Moll et Ter Gouw. Nederlands geschiedenis en 

Volksleven, Ltiyde, 1868. 
m) Montaigu (Lady), Letters. 
n) Pilati, Lettres sur la Hollande (aussi attributes a Favier), La 

Have, 1780. 
o) Radcliffe (Anne), Journey through Holland, 1794. 
p) Wolf, Deutsche Mxrchen und Sage, 1855. 
q) La Hollande au dix-huitieme siecle, s. d. 
r) Reis door Holland, naar het fransch, Amsterdam, 1807. 

Et aussi et surtout les estampes, entre autres celles de 
Swildens, Maaskamp, Talbum De Nederlanden, le Libel der 
Modes, etc., etc. 

C. Etudes anciennes; Memoires. 

a) Caillard, Memoires sur la revolution de Hollande (publies 

dans la Decade hislorique). 

b) Gerisier, Tableau general de V histoire des Provinces- Unies, 1777. 

c) Bouwens, Aan mijne committenlen, 1797. 

d) Derival de Gomicourt, Lettres hollandaises. 

e) Ellis, History of the late revolution of the dutch Republic, 

Londres, 1790. 
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f) Maddison, Introduction to the history of the dutch Republic 

reckoning from the year 4777, Londres, 1788. 

Les trois ouvrages precedents sont anonymes; Maddison et 
Ellis avaient ete secretaires de Fambassade d'Angleterre et 
leurs recits font la contre-partie de celui du secretaire fran- 
cos Gaillard. 

g) Mandrillon, Memoire pour servir a Vhistoire de la revolution 

des Provinces-Unies, Paris, 1791. 

h) Mirabcau, Doules sur la liberie de VEscaut, Londres, 1784. 

t) Mirabeau, Aux Bataves sur le Stadhouderat, S. 1., 1788. 

k) Onverbloemde geschiedenis van het bataafsche patriotismus, 
Delft, 1798. 

I) Robinson (G. et J.), History of the internal affairs of the Uni- 
ted Provinces from 1780 to 4787, L. 1787. 

m) A summary and philosophic view of the genius of the Dutch, 
S.l. 
Les deux ouvrages qui precedent sont anonymes. 

A signaler comme memoire ceux de 

a) Abbe Baston, Paris, 1897-1899. 

b) Goens (Brieven aan R. M. van Goens en stukken hem betref- 

fende y Utrecht, 1884). 

c) Dirk van Hogendorp (ed. par le comte D. G. A. de Hogendorp\ 

La Haye, 1887. 

d) G. K. van Hogendorp {Brieven en Gedenkschriften, 1887 etsuiv. 

7 vol.) (ed. par MM. F. et H. de Hogendorp). 

e) Kinckel (Memoires et correspondance) (ed par M. J. K. J. de 

Jonge). 
fj Mallet du Pan (ed. par M. A. Sayous, 1851). 
g) Rendorp, Amsterdam, 1792. 

D. Etudes modernes. 

a) Golenbrander (D r H.-T.), De Patriottentijd, 3 vol. in-8. La Haye, 
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INTRODUCTION 



La Republique des Provinces-Unies avait jou6 au dix-septi£me 
si&cle un role d'une singuli&re grandeur et qui lui avait donne 
parmi les nations de TEurope un rang bien sup^rieur a celui au- 
quel elle pouvait pr£tendre par l'etendue de son territoire ou le 
nombre de ses habitants. II semble qu'au lendemain de cette ter- 
rible guerre de quatre-vingts ans a laquelle ils devaient leur exis- 
tence, affranchis de la double tyrannic de TEspagne et de TEglise 
catholique, les Hollandaisaient eu un tel besoin de vie, de mouve- 
ment, d'expansion,une telle soif de liberte et dlnd^pendance, que 
Tactivit^ humaine n'ait pas eu assez de branches pour les con- 
tenter. 

La vaillance de leurs soldats et Thabilete de leurs ing^nieurs 
arr£taient dans sa marche triomphale le plus puissant et le plus 
orgueilleux des rois Leurs escadres 6taient victorieuses des seules 
flottes qui existassent alors : celles de Suede, d'Angleterre et de 
France. Leurs marins p&chaient le hareng en Angleterre et la 
baleine au Groenland; et ils allaient inlassablement de la Russie 
a l'Espagne et de la Su&de aux 6chelles du Levant pour porter 
d'un pays & l'autre des produits que sans eux on n'etit point 
connus. Leurs navigateurs parcouraient sans cesse les mers a la 
recherche de pays inexplores et ils arrachaient une a une & leurs 
devanciers leurs plus belles colonies. Le drapeau hollandais etait 
partout craint et respects. En Afrique ils poss£daient une partie 
de la Guinee, le Cap et Saint-Maurice. En Asie ils avaient des 
comptoirs a Ceylan, aux Indes, en Perse, en Arabie, en Chine et 
jusqu'au Japon entr'ouvert & eux seuls. lis avaient commence la 
conquGte de llnsulinde et Texploration de TAustralie. En Ame- 
rique meme, ils avaient fonde la ville qui devait &tre New- York et 
ils etaient maitres du Bresil, des Guyanes et d'une partie des 
Antilles. 

Les grands hommes jaillissaient du sol natal en une floraison 

1 
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2 LES TROUBLES DE LA HOLLANDE 

spontanee et magnifique. Les princes dOrange formaient une 
lign6e brillante de heros et d'hommes d'Etat. Les De Witt, Fagel, 
Heinsius Staient des ministres remarquables, De Ruyter et Tromp 
les marins favoris de la victoire, Menno de Cohorn le seul inge- 
nieur qu'on put opposer a Vauban. Rembrandt, Van Dyck, les 
maitres hollandais d'alors, 6taient les plus grands peintres de 
leur temps et peut-£tre de tous les temps. Moins brillantes sans 
doute, la science et la literature tenaient encore un rang hono- 
rable avec des savants comme Huyghens et des pontes comme 
Vondel, le restaurateur de la langue nationale *. 

Le traite d'Utrecht, au lendemain de la guerre viclorieuse de la 
succession d'Espagne, consacra leur triomphe et leur grandeur. 
Pour eux, presque autant que pour TAngleterre, etait la clause 
qui fermait au commerce Dunkerque, le rival fran^ais de leurs 
ports. Pour eux, plus encore que pour l'Angleterre, etait la fer- 
meture de l'Escaut et des ports beiges et Tinterdiction pour les 
Pays-Bas catholiques de trafiquer avec les Indes. Pour eux seuls 
etait le traits de la Barri&re qui leur permettait de mettre garnison 
dans les places fortes de Belgique, qui mettait pour ainsi dire a 
. leur discretion, les possessions de la maison d'Autriche aux 
Pays-Bas. 

L'avenir semblait leur £tre assure pour de longues annees. Que 
pouvaient-ils craindre? Garantis par la Barrifere contre une inva- 
sion possible de la France, ils £taient en paix avec tous leurs voi- 
sins et ils 6taient les allies de la seule puissance qui eiit int£r&t a 
prendre leurs colonies : l'Angleterre. lis navaient qu'a persev6- 
rer dans le commerce qui faisait d'eux la nation la plus riche du 
monde et a mettre en exploitation le vaste domaine qu'ils posse- 
daient encore, malgr6 la perte de New-York et du Br£sil, et dont 
ils n'avaient qu'entrevu les merveilles. 

11 n'en avait rien £te cependant et a la fin du dix-huili&me 
si&cle la Hollande n'£tait plus que Tombre de ce qu'elle avait 6t£. 
Effondr6e dans sa richesse, divisee par les querelles interieures, 
livree sans merci aux fantaisies ambitieuses de ses voisins, sans 
arm6e, sans marine, sans art, sans literature, la Hollande pa- 
raissait la proie d'un mal etrange qui paralysait son energie et la 
rendait incapable de tout effort. Quelques amines seulement apr6s 
les plus beaux jours de sa gloire, sa decadence semblait irreme- 
diable. 

A Tapparence rien n'etait change. Les memes c6tes grises profi- 

1. Albert Waddington, La Republique des Provinces-Unies, la France et les 
Pays-Bas espagnols de 1630 a 1650. — Lefevre-Pontalis, Vinyl ans de repu- 
blique par lementaire : Jean De Wit I. 
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laient l'infinie monotonie de leurs vallons embrumes qu'une lutle 
pers^verante emp£chait seule d'etre engloutis par I'ocSan couleur 
de sable remu£. Les ailesdes m£mes moulins s'agitaient dans les 
m6mes immenses prairies vertes coupees de canaux dormants et 
dans les villes aux petites maisons pareilles, au bord des eaux 
stagnantes ou l'inlassable pluie fine dessinait les m6mes cercles 
sans cesse evanouis et sans cesse reformes, somnolaient les 
mGmes bourgeois ventrus et indolents, paisibles et inhospitaliers, 
aux caresses rudes et aux plaisirs grossiers. 

Mais la difference etait profonde. Les bourgeois, devenus trop 
riches par l'aveugle rivalite de leurs voisins, avaient perdu l'an- 
tique simplicity. L'aristocratie, par vanity le peuple, par amour 
de la vaine gloriole, avaient perdu le goiit de la liberte et ne son- 
geaient qu'a courber le front sous la ferule d'un maitre. Un stecle 
de paix oisive avait fait perdre a la nation ses qualites guerri&res. 
Vid6e de ses energies par l'Amerique et par les Indes, elle voyait 
encore ses commer^ants les plus actifs s'£tablir en Fratice et en 
Belgique *. ses marins deserter saflotte pour celle de l'Angleterre. 
L'esprit marchand, tout de tesinerie et d'ignorance politique, 
envahissait les conseils de la Republique, miire desormais pour 
les invasions etrang£res. 

II semblait que l'effort des p£res avait et6 trop grand et que les 
fils en avaient la lassitude. Corps et cerveaux £taient assoupis et 
le pays n'avait plus la force de sinsurger contre les voisins qui 
l'asservissaient et l'exploitaient. Leur litterature n'etait plus 
qu'une mauvaise copie, souvent une traduction des drames ou des 
romans fran^ais et Tart lui~m&me, jadis si glorieux, n'etait plus. 
Les peintres avaient desappris le maniement du pinceau et quant 
aux musiciens, ii n'y en avait jamais eu. 

Les moeurs n'etaient pourtant pas les moeurs d'un pays en deca- 
dence. Les Hollandais avaient au contraire la rude simplicity et 
les habitudes frustes d'un peuple jeune. Leurs vices m&me, bru- 
talite et ivrognerie, £taient ceux d'une race vigoureuse et encore 
mal degrossie. Mais il n'y avait point la de symptome morbide, et 
nul n'etait plus eloigne des exc6s du Bas-Empire que cette bour- 
geoisie lourde et solide, honnGte et pieuse. 

Son apathie tenait plus & la lenteur naturelle de son caractere 
qu'a une pr^coce s£nilit£. Un effort tr&s grand avait 6t6 fait pen- 
dant plus d'un Steele pour l'amour de l'independance et de la 
religion. Un effort semblable 6tait sans doute encore possible, 

1. II y avait a Rouen, a Dieppe et a Bordeaux d'importantes colonies hol- 
landaises. 11 y en avait aussi a Londres et dans plusieurs villes beiges, surtout 
a Anvers. 
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mais il etit fallu une urgenle necessite qui redonn&t vie au peuple, 
un ideal qui triomphat de l'esprit marchand et fut capable de 
grouper les energies. 

Car il n'y avait point d'unite. La religion seule etait un lien, 
mais la religion n'etait pas en peril et hors d'elle il n'etait point 
d'idSe qui tint assez au coeur des Hollandais pour les sorlir de 
leur indolence. Les partis interieurs s'appuyaient tous sur une 
puissance voisine et ils ne redoutaient pas plus de se compro- 
mettre avec les Strangers que ne le faisaient les princes d'Alle- 
magne. Pouvait-il en 6tre autrement dans les pays desunis, alors 
qu'en France, ou l'unification etait faite depuis longtemps, Fron- 
deurs et emigres ignoraient le patriotisme? 

Quand un peuple compte sur ses voisins pour remettre ses 
affaires en ordre, il est bien pr£s d^tre dans leur dependance et 
quand il est trop faible pour les remercier lorsqu'il n'a plus 
besoin de leurs services, il peut dire adieu a la liberie. Tel etait 
le cas des Hollandais : ils preparaient eux-m&mes Tasservisse- 
ment de leur patrie et ils ne devaient plus attendre que des cir- 
constances la possibility de secouer le joug de qui les soumet- 
trait. 

La rivalite de leurs voisins les sauva quelque temps et ce petit 
pays au bord de la ruine eut le singulier privilege de voir son 
alliance recherchee par les premieres puissances d'Europe et 
d'etre pour elles la cause des plus grands affronts. 

Joseph II le premier fut froisse dans son orgueil et s'il se libera 
de la servitude de supporter des garnisons hollandaises, il ne 
put affranchir « son » Escaut et il dut s'incliner devant la volonte 
des « marchands de fromage ». Moins de deux ans apr&s, il avait 
une revanche £clatante, si c'est une revanche de voir un rival 
plus humilie qu'on ne Ta 616 soi-m£me. La France, aprfcs l'Au- 
triche, eut la honte de reculer pour s&tre trop avancSe. Le pres- 
tige des deux plus grandes monarchies d'Europe restait singulte- 
rement atteint de leur contact avec la Hollande. 

La Prusse souffrit moins, etant moins haut placee, mais elle 
donna le sang de ses soldats sans profit. Le^on cruelie pour une 
monarchic pratique qui aimait mieux les realites du pouvoir que 
ses apparences ! 

L'Angleterre elle-m£me avait pay6 son tribut au genie protec- 
teur des Provinces-Unies. La perte des Etats-Unis d'Amthique fut 
une revanche de la Hollande etla Hollande fut un des adversaires 
qui delivrfcrent les treize Etats du joug anglais. Mais l'Angleterre 
sut du moins y trouver son profit et au reglement des comptes 
elle ne perdit pas trop, ayant assure pour longtemps son empire 
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africaiu et son empire indien, au detriment des Hollandais. C'est 
que l'Angleterre ne se jetait point tete baissee dans les aventures 
et qu'elle ne faisait des concessions qu'& bon escient. 

Si l'Angleterre fut seule a ne point perdre, c'est qu'elle ne cher- 
chait point & alteindre la Hollande elle-m&me que la jalousie de 
ses voisins garantissait mieux que les meilleures armies d'Europe ; 
elie n'en voulait qu k sa marine et a ses colonies et par indolence 
autant que par exc&s de confiance, la Hollande etait vulnerable a 
cet endroit. Ses marchands exploilaient les colonies et s'enrichis- 
saient sans prendre garde aux voleurs, et ils consacraient b une 
inutile Barriere le peu d'hommes et d'argent qu'ils etaient dis- 
poses a donner pour les choses de la guerre. De trop grandes 
ambitions europeennes leur faisaient oublier et l'impuissance 
de leur armee et l'immensite de leur domaine colonial aban- 
donne a quelques intrigants ou a quelques aventuriers beso- 
gneux, cependant que l'Angleterre attentive prenait pretexte de 
la moindre rupture pour saisir quelque joyau de la couronne 
neerlandaise et trouvait mille raisons pour ne rien rendre a la 
paix. 

EUe ne manquait pas une occasion d'attiser les querelles d'Eu- 
rope et elle donnait ce qu'il faliait d'argent pour qu'elles ne 
s'apaisassent point. Elle ne songea, du reste, jamais a s'installer 
en Hollande, car une telle conqu&te lui eftt attire force desagr6- 
ments. La Republique lui etait plus utile vassale devouee que 
sujette infidele et l'Angleterre, ayant en la maison d'Orange des 
serviteurs assures, n'avait pas d'autre ambition que de maintenir 
les Provinces-Unies sous la dependance de ces lieutenants z61es. 
Ce n'etait que cela qu'elle voulait, mais elle le voulait bien, car 
maltresse des bouches du Rhin, de la Meuse et de l'Escaut, route 
naturelle de l'Allemagne vers l'Ouest et de l'Angleterre vers l'Eu- 
rope, les Provinces-Unies etaient un instrument merveilleux de 
domination pour qui savait s'en rendre maitre. Sans ressources 
naturelles, sans mines, sans foists, sans induslrie, la Hollande 
etait devenue par sa position geograpbique le pays le plus peupie 
et le plus opulent du vieux monde. C'etait vers la Hollande que 
les produits d'Orient et dExtr&me-Orient affluaient et c'etait de 
Hollande qu'ils etaient reexpedies vers tous les grands centres 
d'Europe. G'etait vers les tresors de Hollande que les princes 
mines tendaient leurs mains avides. Et c'est ainsi que la petite 
Hollande voyaitles convoitises s'exasperer autour de sa pr£cieuse 
cassette et ses courtisans se regarder avec defiance pour savoir 
quel etait celui qui avait le plus de chances de devenir le maitre 
et pour l'etouffer. 
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La competition de tous ces appetits est certes fort curieuse, 
mais ce qui nous rend cette lutte plus interessante encore, c'est 
le lien que la Hollande etablit entre les grandes puissances. Elle 
fut leur trait d'union politique comme elle etait leur trait d'union 
commerciale. Aulour des aristocrates hollandais se groupaient 
les forces de la reaction : c'est au chateau du Loo que furent 
jetees les bases d'une entente entre la Prusse et l'Angleterre; 
c'est a La Haye qu'on discuta le moyen de soutenir le clerge" et la 
noblesse beiges, insurges contre un souverain trop moderne a 
leur gre ; c'est a La Haye que se d6noua la crise des affaires bra- 
bangonnes ; c'est a La Haye que fut sign£e la triple alliance contre 
la Revolution fran^aise. 

Les democrates, au contraire, etaient lies avec les radicaux 
beiges, les lib£raux de France et d'Angleterre et les Americains. 
C'est la bourgeoisie liberate de Hollande qui, d'accord avec la 
France, entraina la R6publique dans la guerre pour l'ind£pen- 
dance du peuple ame>icain, ne du melange des sangs anglais et 
hollandais. II y avait entre les liberaux de tous ces pays un con- 
tinuel ^change d'id£es d'oii est sortie la democratic moderne. 
C'est a la France que la Hollande doit la notion d'egalile\ mais 
c'est a la Hollande, a l'Angleterre et a leur filie commune, l'Am£- 
rique, que la France doit la notion de liberie. 

Et c'est a la fin du dix-huitieme siecle, par les grands courants 
d'emigration qui porterent tant de Fran^ais vers les Puissances 
maritimes et tant de Hollandais vers la Belgique et la France, que 
ce double mouvement devint le plus intense et le plus evident; 
et c'est pourquoi les quelques ann£es qui tournent autour de 1789 
prennent pour l'historien une importance toute particultere. 
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CHAPITRE I 



LES MOEURS 



Deux stecles d'union, le souvenir de luttes communes et d'es- 
poirs communs, la religion m6me n'avaient pas fait de la R6pu- 
blique des Provinces-Unies une nation coh£rente et homog^ne. 
Elle etait encore a la fin du xvm e sifecle ce que son nom m£me 
indiquait : un groupement de petits Etats jaloux de leur indepen- 
dance et dont chacun gardait son type, ses habitudes, ses cos- 
tumes et dont quelques-unsparlaient m6me une langue qui n^tait 
pas comprise des autres. 

Entre Z£landais, Hollandais et Frisons les differences etaient 
nettement accusees et il n'y avait gu6re qu'une union politique et 
reiigieuse. Simple mariage de convenance qui laissait a chaque 
partie le droit de d£nigrer ses voisines. La jalousie de la Z£lande 
pour sa toute-puissante rivale n'etait surpassee que par le particu- 
larisme farouche des Frisons. En Hollande m6me les gens du 
Nord ne ressemblaient gu&re a ceux du, Sud et chaque ville avait 
son type particulier. II etait facile de distinguer le bourgeois de 
Leyde ou de Delft, brun aux yeux noirs, — heritage d'ancGtres 
fran^ais r£fugies au temps des persecutions religieuses — des 
gens de Haarlem auxquels Tabus du gentevre et des mauvais 
alcools donnait le teint olivatre, une constitution faible et deg£- 
neree. L'aspect rachitique, la claudication, les infirmites phy- 
siques revelaient d'ordinaire les gens de La Haye, ville de gar- 
nison dont des soldats de tous pays avaient m£le la race de tares 
variees. Presque aussi m£langee etait la population d'Amsterdam, 
mais ici chaque groupe restait separe et le costume autant que le 
dialecte, distinguait un bourgeois d'un charpentier du Katten- 
burg* ou dun Juif du Ghetto. 



' D 



1. Qu artier maritime d'Amsterdam, habite" par les marins, les dockers et les 
charpentiers. 



Digitized by 



Google 



8 LES TROUBLES DE LA HOLLANDE 

En Z61ande la vari£t6 des costumes 6tait extraordinaire. Non 
seulement Goes et Flessingue, Axel et Zierikzee s'ingeniaient a 
trouver les coiffes qui seyaient le mieux aux jolis visages aux 
yeux bruns et a la fine peau halee, mais dans chaque ville et 
surtout a Middelburg, il elait d'usage que des nuances impercep- 
tibles distinguassent les fliles des femmes, les bourgeoises des 
femmes du peuple, les catholiques des protestantes. Moins de 
vari6l6 chez les hommes, naturellement. On retrouvait un peu 
partout les culottes bouffantes attachees aux genoux par des bou- 
tons d'argent, le chapeau rond sur les cheveux longs formant 
couronne, la cravate nouee sous les aisselles, et les boutons d'ar- 
gent ornant la chemise et les gilets superposes. 

C'etait plut6t une race de transition que celle de la Hollande 
meridionale 1 . Une taille moyenne, des yeux un peu sombres, 
bleus ou bruns, des cheveux ch&tains tirant sur le blond si on 
s'elevait vers le Nord ou vers le brun si on se rapprochait d'Utrecht 
ou du Brabant, £taient les traits de cette population s6rieuse, 
energique, patiente, mais renferm£e, meflante ^Tetranger, sujette 
aux brusques passions et aux col&res terribles. Le the, le cafe, 
Talcool affaiblissaient iine sante naturellement robuste et fletris- 
saient un teint d'abord clair, surtout chez les femmes de p&cheurs 
qui vivaient accroupies dans des demeures enfumees, mat 
nourries d'un mauvais poisson dont trop de bouches jeunes r£cla- 
maientune part insuffisante. Les parures ^laient simples surtout 
chez les hommes. Les femmes, qui s'entendaient assez bien a 6tre 
mattresses chez elles, portaient volontiers des lames d'or ou des 
cordons de perles dans les cheveux et au cou des colliers de 
corail. 

Vers le Rhin 2 le type £tait mieux marqu£. On commen^ait a se 
sentir dans la Hollande classique. Les hommes etaient grands, 
surlout ceux des tourbi^res, avec des cheveux blonds coupes en 
rond autour du cou et des yeux bleus. lis avaient la demarche 
vaciilante & la mani&re des marins, le visage maigre, une physio- 
nomie s£rieuse qu'egayait parfois un rire bruyant et immodere- 
Les plus agiles, les plus maigres aussi, etaient les faienciers et les 
briquetiers au teint plomb£. Chapeau tricorne avec une large 
ganse de soie, veste de damas noir ou pourpoint de droguet sur 

1. La plupart des details qui suivent sont empruntes* au tome III de YHistoire 
nalurelle de Le Francq van Berlkhey ou a des estampes. Par Hollande meri- 
dionale, Zuidliollcuul \ on entend generalement tout le pays qui setend du 
Zuiderzee jusqu'a la Hollande et au Brabant. Le mot est pris ici dans un sens 
plus restreint et ne designe que le territoire au sud du Rhin avec Dordrecht 
comme centre. 

2. Region de Rotterdam. La Haye jusqu'a Leyde, 
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LES MCEURS 9 

deux gilets de calmande, culottes a boutons d'argent serrees par 
des jarrelteres de cuir a boucle d'or, mouchoir de soie ou cravate 
de mousseline, tel 6tait le costume des paysans aises. Les femmes 
avaient fort bon air avec le cercle d'or qui enserrait leurs 
cheveux blonds et venait y se terminer aux tempes par des crochets 
auxquels s'attachaient des plaques ou des vriiles d'or. Une coiffe 
blanche et une calotte piqu^e de fleurs blanches et noires cou- 
vraientleur t6te et se terminaient sur le front par une denlelle 
large et unie. Le casaquin de soie ou d'indienne etait orne dune 
bavette tr&s empesee &demi dissimulee sous un mouchoir garni 
de dentelle. Sans &tre aussi courts que dans le Sud, les jupons ne 
venaient gu&re au-dessous des genoux et ils etaient en telle 
quantity que les femmes en etaient deformees par derrtere et 
par devant. Au corps de baleine s'attachait par une agrafe 
d'argent le tablier a carreaux rouges ou bleus. Les paysannes les 
plus Elegantes portaient des gants tricot^s., des has de laine 
jaune, des colliers de corail et, pendant au cdl6 droit, une bourse 
d'argent a ressort. On reconnaissait & la coiffure le village de 
leurorigine, carpar-dessus le savant arrangement des coifleselles 
posaient de grands chapeaux de paille doubles de soie ou 
d'indienne, aux formes variables suivant les cantons. Aux 
grandes ceremonies, elles portaient encore la vieille coifTe de soie 
noire des dames nobles et bourgeoises d'autrefois nou£e sous le 
menton et maintenue par des fiis de fer au-dessus du front. 

Vers le Gooiland* la population devenait plus sauvage. Les 
hommes grands, robustes et fiers, les femmes energiques et sans 
grace, maniant le couteau et fumant la pipe, vivaient une vie 
fruste. Les demeures etaient simples, la nourriture frugale, les 
v&tements grossiers sans ornement ni bijou. Leur rude existence 
etait celle de beaucoup de paysans d'Utrecht, surtout des plan- 
teurs de tabac d'Amersfoort. 

Les gens des digues n'etaient gu6re plus cultiv^s, mais ils 
avaient un gotit plus marque pour les soins de la toilette. L'esprit 
sans cesse occupy du travail incessant dont leur existence m&me 
d£pendait, ils n'avaient gu6re le temps de se m£ler a la vie intel- 
lectuelle de la nation, mais ils etaient pieux comme tous les 
peuples qui voisinent avec la mort. Travailleurs, economes, 
soigneux et propres ils portaient volon tiers des habits bourgeois 
de drap fin avec aux.manches des boulons d'or, aux jarrelteres 
des boucles d'or et aux souliers des boucles d'argent. Les femmes 
s'habillaient de gros-de-tour bleu ou pourpre et altacliaient avec 

1. A Test de la prexedente. 
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10 LES TROUBLES DE LA HOLLANDS 

une lame d'or garnie de pierres precieuses une coiffure tr£s 
simple. Elles avaient des diamants aux oreilles et de longues 
chalnes d'or au corsage et au cou. 

Les marins etaient plus petits en general que les campagnards 
et leur d-marche <§tait chancelante comme elle Test presque tou- 
jours chez les populations maritimes, mais les peintres* appr6- 
ciaient la force de leurs corps musculeux. Tr&s pieux, n'aimant ni 
le jeu ni la boisson, ils preferaient aux cabarets les plaisirs plus 
simples de la crosse et des boules. Le mariage £tait en grand hon- 
neur parmi eux et resserrait les liens d'unions f^condes avant et 
apr6s. Tr6s instruits, d'ailleurs : la plupart avaient appris a F6- 
cole les elements de Tart de naviguer. Musiciens aussi ; il n^tait 
pas rare qu'en mer ils cbantassent des psaumes avec l'accent un 
peu anglais qui donnait a leur langue une apparence 6,trangere. 
lis avaient pour l'argent un amour excessif dont il n'etait pas 
mauvais de se souvenir quand on traitait avec eux. Tr6s propres, 
sans coquetterie, les hommesporlaientun pourpoint de drap brun 
sur un gilet de peluche de Frise bleue. Les culottes bouffantes 
etaient retenues par une ceinture orn£e de pieces de monnaie. 
Les boutons d'or de la chemise apparaissaient sous le mouchoir 
de toile a carreaux qui le dimanche faisait place k la cravate de 
mousseline blanche. Les patrons elles pilotes se reconnaissaient 
a la redingote de drap passee par-dessus le pourpoint. Les 
femmes qui trouvaient moyen de se faire remarquer en Holiande 
par leur extreme curiosile^i'avaient pas un costume tres different 
de celui des paysannes si ce n'est qu'elles mettaient un tablier de 
toile bleue sur leurs cotillons rouges. A Scheveningen et aux 
plages voisines de Leyde * elles portaient un chapeau de paille 
garni d'un bourrelet pour poser leur panier de poisson. A Zand- 
voort et aux plages du Nord elles posaient leurs paniers sur une 
coiffe de soie noire. 

D'insensibles transitions se marquaient dans les types et les 
costumes au fur et a mesure quon s'avancait vers le Nord par les 
£troites chaussees qui longeaient la dangereuse mer de Haarlem. 
Auxportes m&mes d'Amsterdam, le Waterland 2 etait cel£bre par 
la beauts de sa race et lexcessive proprete de ses habitants. 
Grands, minces avec des cheveux ch&tain clair et des yeux bleus 
percjants, les hommes du Waterland, paysans et commercants, 



. 1. Noordwijk et Katwijk. — Scheveningen est la plage de La Haye, Zand- 
voort celle de Haarlem. 

2. Le Waterland est la terre classique des moulins et des fromages. C'est le 
pays d'Edam, de Zaandam, de Broek-in- Waterland dont la proprete est encore 
aujourdhui legendaire. 
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portaient le costume de ville; les elegants avaient des cravates 
de taffetas noir, les autres portaient des noeuds de mousseline 
blanche attaches a la paysanne sous les aisselles. Un grand 
nombre de femmes, surtout parmi les filles de Zaandam, meri- 
taient par la r6gularit6 de leurs visages d'une 6blouissante car- 
nation, Tabondance de leurs cheveux roux ou dores, et la dou- 
ceur de leurs yeux bleus, les louanges que les voyageurs leur 
decernaient a l'envi; mais des corps de baleine singuliers, des 
cotillons trop lourds rendaient leur demarche disgracieuse et 
incertaine. La nourriture mauvaise, le climat malsain donnaient 
a beaucoup d'entre elles un teint d'une p&leur maladive et des 
chairs d'une blancheur flasque. Leur coiffure £tait lisse et collie 
a la t£te. Le casaquin d'indienne moulait etroitement le corps de 
baleine trop raide et les amples jupons retombaient en une mul- 
titude de plis. Elles posaient sur leur t£te une grande capeline de 
carton recouverte d'etoffe. Une miniature fermait une chalne 
d'or qui s'entremSlait avec un ruban de v couleur vive attach^ par 
un bijou. Sous les manchettes de dentelle des boutons d'or ou 
de diamant relenaiefit les mitaines de soie ou de velours. Des 
bracelets a pierres fines enserraient les poignets delicats. La 
propret<§ legendaire des Hollandaises devenait chez elle une 
obsession, et il courait d'£tranges recits sur les regies que ces 
hygienistes de la veille avaient inventees pour prevenirrinfiltra- 
tion des poussteres. 

Par son dialecte et par beaucoup de ses usages autant que par 
sa situalion le Waterland £tait l^tape naturelle sur la route de 
la West-Frise * et des lies du Zuiderzee qu'un cataclysme avait 
rattachees a la Hollande mais qui demeuraient plus frisonnes que 
hollandaises. Plus actifs, plus remuants que les Hollandais, plus 
amateurs de courses, moins bien doues pour la poesie et la 
musique, les Frisons se rapprochaient d'eux par la simplicity, le 
degotit du jeu et du libertinage, la tolerance et aussi par la 
violence et Tin sociability, bien qu'ils n'eussent pas pour les 
strangers une mefiance comparable a celle de leurs voisins. Avec 
quelques nuances les costumes des lies et de la Frise rappelaient 
ceux du Waterland, mais la race offrait quelques differences. Les 
Frisonnes £taient peut-Atre les plus jolies des Hollandaises, mais 
la race d6gen£rait quand on approchait des iles et sur les ctites 
du Zuiderzee les visages £taient h&16s. Les hommes portaient des 
habits de drap brun avec des gilets de calmande rouge ou bleue 

1. On entendait par West-Friesland la partie la plus septentrionale de la 
Hollande proprement dite, ou region du Helder, 
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12 LES TROUBLES DE LA IIOLLANDE 

laissant apercevoir les boutons dor de la chemise. Les p£cheurs 
portaient le pourpoint de tous les marins hollandais. Les femmes 
avaient le costume da Waterland, mais la coiffure variait d'une 
ville k l'autre. On ne retrouvait plus le chapeau de paille en usage 
plusauSud; toutes allachaient leurs cheveux avec des £pingles 
d'or et d'argent. A Wieringen elles porlaient des cheveux applies 
et blanchis sur leurs cheveux naturels ; ailleurs elles laissaient 
pendre de petites boucles sur leurs lempes; ici, les femmes por- 
taient une coiffe et les filles un bonnet ou inversement ; 1&, les 
lilies porlaient sous leur bonnet de dentelle un ruban rose ou 
rouge qu'elles quittaient k leur manage; les colliers de corail 
£taient un ornement frequent. Dans les lies du INord les femmes 
avaient de grands cotillons tombant jusqu'& la cheville et un 
grand mouchoir rouge leur couvrait le sein; elles portaient un 
simple corset tandis que les femmes de la Frise occidentale 
s'etranglaient dans un corps de baleine fort serre dont elles ne se 
s^paraient jamais. Elles couchaient m6me avec, disait-on. Les 
mceurs £laient patriarcales et douces. A Urk*, on avait introduit 
la crosse, mais se promener sur la gr£ve, fumer et manger du 
pain d'epice semblait encore a beaucoup le comble du bonheur. 
A Marken, les costumes des femmes etaient singuliers. Elles 
melaient des cheveux blanchis et des cordonnets rouges k leurs 
cheveux naturels qui frisaient sur le front et tombaient en 
longues boucles sur les joues. Les femmes portaient un b£guin 
et un corps de baleine, les filles allaient cheveux nus 2 et por- 
taient un corset. Les casaquins courts aux manches Ir&s longues 
dtaient formes d'une eloffe rouge dans le dos el d'une eloffe k 
fleurs par devant. Par-dessus le tout, un collet d'une autre 
couleur. 

On retrouvait en Over-Yssel et surtout en Frise, jusquen Gro- 
ningue, les lames d'or enserrant les cheveux et se terminant aux 
tempes par des ornements d'or avec les bonnets de dentelle et 
les immenses chapeaux de paille en forme de caliche ou de 
parasol 3 . Souvent m6me, et ceci netait en usage qu'en Frise et 

1. Urk est une petite ile du Zuiderzee, plus eloignee de la cote que Marken. 

2. II est singulier qu'aujourd'hui, les filles de Marken se distiuguent parti- 
culierement par le nombre incroyable de he^uins qu'elles peuvent inettre les 
uns par-dessus les autres Le costume, par contre, a tres pen change. 

3. II y a au musee de Leeuwarden une collection tres curieuse de ces lames 
d'or, qu'on appelle en hollandais des fers d'oreille [oorijzers ou fers d'or [ f jou- 
dijzers), qui inontre le developpement progressif de ret ornement. Cos oorij- 
zers sont aujourd'hui reinplaces par des calottes metnlliques en lorine d'obus 
ou des calottes de porcelaine en forme de pots de confitures qu'on recouvre, 
comme jadis, de bonnets de dentelle et, en outre, de chapeaux. Les calottes 
semblent ne pas 6tre tres modernes, mais il n'en est fait aucune mention dans 
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en Zelande, un ornement dor descendait de la coiffe sur le front 
et jusque dans les yeux. 

Les costumes originaux semblaient se perdre quand on s'avan- 
gait vers l'Allemagne. Ge n'^tait plus la Hollande que ce pays sans 
canaux et sans moulins, aux apparences de vallonnements, plante 
de bl£ ou de sarrasin, dont les habitants avaient le m6me cos- 
tume que leurs voisins allemands. La Gueldre n'etait dailleurs 
que le debris d'un plus vaste duche dont les Prussiens et les 
Autrichiens poss^daient les autres debris. 

Plus au Sud la seule fronttere mettait quelques differences entre 
les Brabancons hollandais et autrichiens, de m6me quelaFlandre 
z^landaise ressemblait £trangement k la Flandre flamande avec 
ses plaines basses, ses canaux et son ciel gris. Le sol tHait seule- 
ment plus bas encore, plus bas m&me que la mer qu'on devinait 
derrtere les hautes digues dont la moin.dre fissure eut suffi pour 
que des villages entiers disparussent. Les moulins rappelaient le 
voisinage de la Hollande ou ils servaient a tout : au sciage du bois, 
a Textraction des huiles, au broyage des couleurs, a la mouture 
du cafe. Le seul village de Zaandam en comptait, dit-on, 2,300. 

Dans les villes la race elait moins pure, le costume moins bien 
conserve *. Tous les bourgeois, la plupart des nobles et des ma- 
gistrals portaienl toute FanntSe un habit de drap noir ou bleu. 
Seuls quelques jeunes hommes suivaient les modes frangaises et 
quelques vieux magistrats gardaient les fausses boucles des ma- 
gistrats d'autrefois. A Leyde et a Haarlem le m£pris du costume 
£tait porte si loin que la plupart des petits bourgeois se prome- 
naient par les rues dans leur robe de chambre de grosse laine et 
il netait pas rare de les rencontrer en jap on — c'etait le nom de 
ce costume neglig£ — avec un chapeau sur la tete et une pipe 
dans la bouche. La passion du beau linge de Frise ou de Hollande 
£lait le seul luxe des gens aises. 

Les femmes n'etaient gu&re plus elegantes et sauf aux grandes 
ceremonies ou on voyait reparaitre les longues robes & la reine 

les ouvrages du xvni e siecle et il n'y en a pas de module au musee de Leeu- 
warden. On conserve a Thotel de ville de Franeker deux de ces im menses et 
curieux chapeaux de paille dont on trouve une reproduction dans les Leltres 
sur les Pays-Bas de Grabner (en allemand et en hollandais). 

i. Beaucoup de Francais, de Flamands et de Brabancons s'etaient fixers en 
Hollande pendant les persecutions religieuses du xvi e siecle et de nouveau a 
la revocation de l'Edit de Nantes. Depuis. il y avait eu une lente infiltration 
d'eluments allemands. La plupart des soldats et des filles publiques etaient Alle- 
mands, quelques-uns Brabancons. Sur la population des villes, voir : Le Franeq 
van Berlkhey, op. cit., t. Ill; Grabner, op. ell., lettre 15; Carr, Tour through 
Holland ; Pilati, Leltres sur la Hollande (lettres 21 et 27) ; Ann HadclifTe, Journey 
through Holland; Diderot, Voyage de Hollande; Kodier, meme titre. 



Digitized by 



Google 



14 LES TROUBLES DE L.\ HOLLANDE 

et les amples paniers, les robes £taient sans grande recherche et 
la mode n'avait gu6re vari6 depuis pr6s d'un demi-stecle. II y avait 
bien parmi les patriciennes quelques elegantes qui copiaienl les 
journaux de modes de Paris, mais en general, a part la coiffure, 
le manchon et le mantelet, une bourgeoise de 1780 ressemblait 
singuli&rement a une bourgeoise de 1730. Le mantelet surtout 
£tait devenu une sorte de vGtement national; il n'tftait pas jus- 
qu'aux femmes du peuple qui ne voulussent avoir le leur et en 
general elles en Staient si flares, quelles ne le quittaient presque 
jamais, au risque d'alterer leur sante. La coiffure 6tait un peu 
changee; on voyait de moins en moins dans les classes riches la 
faille ou grande pi&ce de gros-de-tour noir dont les Hollandaises 
de jadis se couvraient la t&le et qui leur relombait jusqu'a la 
ceinture. 

Le gotit des beaux bijoux, des belles 6toffes semblait aussi di- 
minuer. Plus nombreuses chaque jour 6taient les femmes qui 
s'habillaient de draps strangers mal ouvres el se paraient de 
fausses perles, de strass et de marcassile. De plus en plus les 
femmes du peuple s'habillaient a la bourgeoise et la seule qualite 
de Tetolfe distinguait le mantelet dune bourgeoise de celui d'une 
ouvrtere. II n'y avait plus que les p£cheuses et les paysannes qui 
conservassent un cachet particulier : on n'eiU pas pris pour une 
citadine la fllle de Scheveningen qui venait vendre son poisson a 
La Haye, les handles d6form£es par vingt ou trente metres de 
flanelle enroulee, qui faisaient grotesquement ballonner ses jupons 
trop courts. 

La simplicity des demeures n^tait pas moins grander Dlnter- 
minables flies de petites maisons de briques a contrevents verts 
donnaient aux rues de Hollande une impression de coquette tris- 
tesse. Les plus somptueuses avaient un rez-de-chaussee un peu 
£lev6 et des rev&tements de pierre aux portes et aux croisees; les 
plus pauvres 6taient si basses qu'on apercevait par-dessus leurs 
toits les m&ts des chalands glissant sur les canaux. Toutes se res- 
semblaient par les facades etroites, les escaliers incommodes, la 
nudity des murs blanchis a la chaux, la fragility des parois dune 
seule brique. Le grand luxe £lait celui des fleurs. Presque toutes 
les maisons avaient un petit, tout petit jardin soigne avec amour 
et Tingeniosite des jardiniers faisait jaillir d'un sol ingrat les 
merveilles de Tart floral. 

Les gens ais£s avaient d'ordinaire maison de ville et maison 

1. Grabner, lettre 13; Pilati, lettres 1 a S ; La Chesnaye des Bois, Letlres 
Hollandaises, p. 98 et suiv. ; Radclitfe, op. cil., p. 2 et suiv. ; Carr, op. cil., 
p. 53 et suiv. : Le Francq van Berlkhey, op. ciL, t. Ill ; Diderot, op. cil. 
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des champs. Par dela les prairies ou glissaient les milts des cha- 
lands, ou les cigognes volaient lourdement et ou les troupeaux 
reposaient sous la protection des grandes aiies de moulins on 
apercevait au bord dun canal un ponton ombrage. Une belle 
allee d'ormes ou de tilleuls seculaires menait a travers les gazons 
ou r&vaient des statues a une maison grise tr&s simple : c'etait la 
demeure d'ete d'un riche citadin 1 . 

A la vilie comme & la campagne, la proprete etait exquise. Fort 
sales pour leurs personnes qu'ils n'avaient pas peur d6 voir moisir 
— du moins c'est ce que Diderot nous assure 2 — ils avaient pour 
leurs demeures les soins les plus attentifs. Ghaque samedi les 
maisons etaient nettoyees du haut en bas a Tinterieur et a Text£- 
rieur. Les ordures etaient jetees dans les canaux boueux ou les 
chats morts et les chiens creves floltaient sans pouvoir enfoncer 
tant dtait epaisse la vase peslilentielle. Des nattes etaient placecs 
devant les portes pour brosser les souliers. Heureux etait-on de 
n'avoirpas a se dechausser avant d'entrer, comme c'elait l'usage 
au Waterland, car la proprete etait encore plus tyrannique a la 
campagne qu'a la ville. A Broek, les briques dont la rue etait 
pav6e etaient recouvertes de sable fin, afln qu'on ne puisse les 
salir. Les rues„ interdiles aux animaux, etaient si etroites qu'une 
voiture ivaurait pu y passer. L'entree principaie des maisons 
demeurait close ainsi que les plus belles chambres jusqu'aux 
jours de mariage ou d'enterrement. Pr&s deschemineesonplagait 
des pelites nattes afln que les hommes en s'y chauffant — les 
femmes n'etaient pas admises a cet honneur et se contentaientde 
chaufferettes — ne salissent point T&tre. On entretenait avec un 
soin excessif des lits de parade qui ne servaient jamais, l'armoire 
ou ils etaient enchass^s, les marches qui y conduisaient. On 
tenait brillants les cuivres, les argents et les verreries de salons 
oil on n'entrait jamais. Cracher par terre 6tant une inconvenance, 
il y avait dans tous les endroits publics de Hollande des era- 
choirs que dans la bonne societe on presentait aux invites apr&s 
le diner. 

Chose singuli&re, ces gens etaient pour eux-m£mes d'une invrai- 
semblable malproprete. « II faut habituer mes yeux aux dents 
noires et mon nez aux pieds sales », ecrivait sir James Harris a 

1. Les maisons de campagne etaient particulierement nombreuses et jolies 
autour de La Ilaye, a Voorburg, a Voorschoten ou encore dans le bois de 
Haarlem (telle, par exemple, la maison du banquier Hope) et surtout aux 
environs d'Amsterdam, jusque dans la province d'L'trecht (Muiden, Hilversum, 
Baarn) . 

2. Mais il n'est pas le seul a aCBrmer la salete des Hollandais. Cf. Carr, op. 
ait., p. 53 et suiv. ; Pilati, lettre 5, et en general tous les voyageurs du temps. 
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sou depart pour LaHaye*. Les m£mes paysannes qui n'eussent 
pas permis a un Stranger de poser un pied poussiereux sur le 
seuil de leurs maisons, laissaient leurs caues de cuivre ouvertes 
sur la chaussee et les voitures faisaient jaillir la boue dans le lail. 
Quand elles s'apercevaient du d£g&t, elles retiraient les ordures 
avec des mains qu'elles n'avaient jamais song£ k laver, puis ser- 
vaient leurs clients en replongeant les mains dans le liquide. Nul 
ne s'en formalisait. 

Le mouchoir 6tail un objet de luxe qu'on gardail soigneusement 
afin de l'etaler bien propre a Teglise 2 . 

Le Hollandais adorait son interieur et, manie etrange chez un 
peuple simple et econome, il avait jusqu'a la passion le gotit des 
collections 3 . La somptuosite n'Stait pas son fait : ses meubles 
elaient conforlables, sans elegance. Les murs restaient toujours 
froids. Le plus grand luxe consistait a les revStir de faiences ou 
de carreaux blancs vernisses. Mais les buffets scintillaient de 
massive argenterie et de fine verrerie, les cartons se gonflaientde 
vieilles estampes. Les bijoux, les meubles, les anliquit£s, les me- 
dailies, les fleurs, les fleurs surtout, etaient collectionn£s avec 
ardeur. Chez les plus riches, les scenes joyeuses de Jan Steen fai- 
saient face aux scenes delicates de Dou ou aux admirables por- 
traits de Rembrandt et de Van Dyck. 

Les serviteurs qui n'avaient gu&re d'ardeur au travail etaient 
nombreux et mal payes, mais il etait d'usage que les etrangers 
leur donnassent quelqu'argent pour tous les services qu'ils leur 
rendaient. Les familiers faisaient aux grandes fetes quelque pre- 
sent. L'usage etait si general que quelque mets renverse — par 
hasard — sur leurs habits ne manquait pas d'en avertir les 
oublieux ou les ignorants s . 

Rester chez lui, boire du lait, fumer sa pipe semblait au Hollan- 
dais un bonheur incomparable. Le lait et le the etaient ses plus 
communes debauches. Assis sur le pas de sa porte, s'il etait dans 
sa boutique, derriere une fen&tre de son rez-de-chaussee, s'il etait 
chez lui, le Hollandais, la pipe a la bouche, demeurait des heures 
a contempler le va-et-vient des passants. Si par hasard il faisait 

1. Harris a Carmarthen, 15 fevrier 1785, dans les Diaries de Malmesbury, 
tome II. 

2. Pilati, lettre 5. 

3. Diderot, op. cit., Pilati, lettre 2; Grabner, lettre 22 ; La Chesnaye des Bois, 
op. cit., p. 98 et suiv. On avait donne a cette manie de collectionner le noni 
particulier de Liefhebberij. 

4. Grabner, lettre 15: Carr, op. cil., p. 52. Tous les details qui precedent ou 
qui suivent sont empruntes soit a Le Francq van Berlkhey soit aux lettres et 
voyages, deja cites. 
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beau, cela lui causait une agreable satisfaction, mais a moins 
d'etre du plus bas peuple et d'etre en f6te, il ne bougeait pas pour 
cela de sa chaise. Si par extraordinaire une dame avait l'idee de 
profiter des merveilleuses promenades de la campagne hollan- 
daise, elle se faisait suivre de tous ses enfants et d'une partie de 
ses domestiques. 

La nourriture 6tait abondante, mais simple et mauvaise. Le 
peuple et mSme les gens ais£s se contentaient de poisson et de 
legumes de quality inferieure mal cuits. Un Hollandais de la classe 
moyenne ne concevait pas qu'& un m&me diner on ptit manger de 
la viande et du poisson. La viande £tait ordinairement mediocre 
et le vin frelate. On buvait d'ailleurs le plus souvent du the, du 
caf6, ou en Gueldre de l'eau de liv^che. L'eau 6taitmalsaine, avec 
un goiit un peu fetide de vase etil n'6tait pas rare qu'elle renditle 
th6 et le cafe d^testables. On faisait une incroyable consomma- 
tion d'oeufs : ceufs de vanneau chez les riches, oeufs de poule, de 
cane, de merle, de sarcelle chez les autres. Peu de volaille, si ce 
n'est de l'oie. Le gibier, Itevres et perdreaux, etait reserve a la 
table des grands, mais dans quelques endroits on mangeait du 
chat et de la loutre. Le lapin, vu avec degotit, n'etait appr^cie que 
des ouvriers des tourbi&res. Le poisson 6tait la nourriture princi- 
pale, surtout le hareng qu'on servait frais avec des f&ves et des 
pois ou saur avec de la compote de pommes ou encore avec des 
choux. Peu de fruits, mais quelques indigestes patisseries : cr&pes 
de sarrasin au sirop, beignets a la poele, gaufres, gateaux de 
Savoie avec des raisins de Corinthe. Ce n'etait pas rare de ter- 
miner le diner par de la sauge ou du romarin infus6 dans du lait. 
Les mets etaient £trangement pr£par6s. La viande hachee menu 
perdait toute sa saveur. Les recettes de cuisine n'etaientpas moins 
pittoresques et on se demande quel 6tait le meilleur de la salade 
a 1'huile et au vinaigre arrosee de sirop dont se r^galaient les 
gens de West-Frise ou des petitspois bouillis avec dupain d'epice 
qui faisaienl les delices des Hollandais du Sud. 

Malgre son amour du home, le Hollandais passait une bonne 
partie de la journee au cafe ou dans les salles de reunion des 
society. Les cates etaient naturellement le rendez-vous des mili- 
taires et des gens qui ne faisaient pas partie d'un cercle. CTetaient 
de vastes chambres avec un miroir, une tapisserie de cuir dore, 
de longues tables de bois recouvertes d'un tapis dans les plus 
Elegants, de grands flambeaux de cuivre et quelques chaises. On 
pouvait y boire des vins de France ou une innommable boisson 
que les Hollandais pretendaient Gtre du caf£ de Surinam; on pou- 
vait surtout y fumer sa pipe. Fumer sa pipe etait pour le Hollan- 

2 
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dais la supreme des joies terrestres, et Garr se demandait si la 
nature avait fail les habitants de la R6publique uniquement pour 
respirer par ce tube avec lequel ils montaient & cheval, faisaient 
des visites, traitaient leurs affaires, mangeaient et meme dan- 
saient *. C'est encore la pipe k la bouche quits se rendaient 
chaque jour, vers midi, a la soci£t6 dont ils faisaient partie pour 
prendre connaissance, entre les affaires et le diner de deux 
heures, des nouvelles du jour, pour lire la gazette et discourirdes 
destinees de la R6publique avec les confreres du cercle. 

Le Hollandais £tait trop amoureux de son chez lui pour avoir le 
gotit des voyages, encore qu'iis fussent assez faciles dans un pays 
aussi plat dont les villes 6taient voisines jusqu'a se toucher. Mais 
les diligences £taient un peu rudes 2 et les bateaux etaient d'une 
sage lenteur. A moins d'etre fort press6, on pr6f6rait pourtant 
leur tranquille allure d'une lieue a Theure aux brusques cahots 
des voitures mal suspendues. Le trekschuit 6tait une barque 
longue et couverte ayant aux deux c6tes des petites fenGtres a vo- 
lets de bois. Autour de la pi&ce une banquette qui, avec la table 
du milieu et r inevitable crachoir, formait tout Tameublement. 
Pour ceux qui n'aimaient pas les familteres confidences des voi- 
sins et la promiscuile d'une societe un peu m61ee, il y avait a la 
poupe une ptece s£par6e sous chassis de verre. Du rivage, un ou 
deux chevaux tiraient la barque, conduits par un jeune gar^on 
qui, sans s'arr£ter, prenait et distribuait les lettres dans les vil- 
lages et dans la campagne. 

A Amsterdam, l'usage etait plutot aux traineaux, si on peut 
appeler de ce nom une voiture sans roues qui servait en toutes 
saisons, et dont il fallait sans cesse humecter les patins avec un 
linge mouille pour que Equipage ne prenne pas feu. On trouvait 
facilement a Amsterdam, a Haarlem et a La Haye, des voitures et 
des traineaux de louage pour les promenades, mais les prix fan- 
taisistes des voituriers rendaient Temploi des carrosses extr£me- 
ment rare d&s qu'il s'agissait d'une course un peu longue. 11 y 
avait en Hollande et surtout en Frise d'excellents chevaux, et les 
etrangers admiraient la dext£rit£ avec laquelle les cochers du 
pays menaient les chars de paysans dont le timon recourbe et 
mobile 6tait dirigeable au pied comme le gouvernail d'un navire. 

1. Carr, op. e?7., p. 72 ; Sur les cafe's et l'usage du fabac, Grabner, lettre 13; 
La Chesnaye des Bois, op, cif., p. 107 et suiv.; Pilati, lettre 6 ; Diderot, op. cif. 

2. II y a sur les voyages en diligence une curieuse lettre de Gervinus a Henri 
et Jacques Fagel, du 18 fevrier 1787, dans les archives de M. le baron J. Fagel, 
au chateau d'Avegoor. Cf. Le Francq van Berlkhey, op. c?7.,t. IV; Radcliffe, op. 
c/7., p. 11 et 121 ; Pilati, lettre 1; Carr, op. cif., p. 54, 78 et 247; Grabner, 
lettre 15 : comte de Balbi, Voyage de Spa en Hollande, etc. 
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Ce n'etait pourtant pas chose facile que de mcner ces attelages 
a trois chevaux dans des rues etroites dont le trottoir n'etait dis- 
tingue de la chaussee que par la couleur differente des briques, 
sur des quais encombres d echoppes, de caisses, de fruits et de 
legumes, oil le moindre 6v£riement attirait une foule prodigieuse 
de badauds. La curiosity allait jusqu'a l'extravagance, surtout 
chezles femmes, et le spectacle d'une exposition ou d'une flagel- 
lation attirait toujours une affluence considerable de lilies qui se 
voilaient la face avec leurs tabliers . La rue avait d'ailleurs un ca- 
chet tr6s pittoresque avec ses attelages de chiens et de ch&vres, 
ses grosses t&tes de bailleurs ornant les devantures des dro- 
guistes % et ses petites boutiques propreltes dont une sur deux 
portait la mention : Tabac a vendre. 

II y avait, en d£pit des lois, pas mal de mendiants, surtout dans 
les grandes villes, chose fort naturelle si on songe a rindoience 
des Hollandais. II est vrai qu'on les voyait rarement inoccupes, 
mais iis n'etaient capables d'aucun travail soutenu, et Diderot 
afflrme qu'il vit trois ouvriers r^unir leurs efforts pour arriver a 
sceller un carreau de cuisine dans une matinee 2 . G'£tait une 
explication, mais non une excuse du grand nombre de mendiants, 
car les institutions charitables avaient en Hollande un essor admi- 
rable. Si les mtfdecins etaient ignorants presque autant que les 
chirurgiens, et si les rem&des etaient insuffisants, chaque ville 
tenait du moins a honneur d'avoir ses hospices de vieillards, ses 
orphelinats, ses maisons de sant£, et tous ces etablissements 
etaient richement dot£s. Elles etaient fort Elegantes les orphelines 
de La Haye, robe noire, tablier bleu et petit bonnet blanc, ou 
celles d' Amsterdam, mi-partie noire et mi-partie rouge, et on 
ne plaignait pas trop lesbons vieux qu'on apercevait pr&s d'un 
pot de fleurs, derri&re un rideau bien blanc, aux fen&tres des co- 
quettes retraites de Leeuwarden ou de Haarlem. Le Hollandais 
donnait volon tiers pour les oeuvres de charity, et en Hollande les 
fortunes etaient considerables. Tr6s simples de gotits, d'habille- 
ments, aimant peu le jeu et les plaisirs dispendieux, ils avaient 
amasse lentement d'immenses fortunes. L'or, l'argent, les pierres 
fines Etaient d'un usage courant chez les paysans, et on racontait 
que dans le Waterland tel paysan, riche a millions, vous recevait 
dans un interieur rustique et vous faisait asseoir sur des tonne- 
lets dont chacun contenait une fortune en pieces dor. Seuls, 
quelques aventuriers enrichis aux Indes, tenaient a 6blouir les 

1. En hollandais gapers; elles existent encore aujouriThui. 

2. Diderot, op. cit. Cf. Radcliffe, op. cil., p. 84. 
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paisibles bourgeois de Gueldre ou de Hollande et dissipaienl en 
quelques ann£es le fruit de leur travail ou de leurs fraudes '. 

Malgr6 leur fortune et leurs bonnes intentions, Teducation 
qu'ils donnaient a leurs enfants etait mauvaise 2 , et il n'est pas 
douteux que ce defaut destruction ait eu une influence conside- 
rable sur la crise dont souffrit la Hollande au xvm e Steele, car les 
Hollandais, ayant naturellement la meflance de l'etranger et ne le 
connaissant pas par l'etude, ne pouvaient se rendre un compte 
sufflsant des maux auxquels leur pays etait en proie. 

A peine n6, l'enfant, etroitement serr6 dans des langes qui 
comprimaient ses mouvements, enferme dans une ptece sans air, 
devenait pAle et maladif. Plus tard, entour6 de trop de soins, trop 
couvert, frileusement assis sur la chaufferette dont sa mere ne se 
separait jamais, il ne parvenaitpas a se fortifier. D£s quil savait 
courir, on Venvoyait a une ecole de jeu, ou, sous la direction 
dune dame &g£e, il apprenait a travailler en s'amusant. Les ecoles 
etaient assez nombreuses, et il y avait mome,* pour les petits 
ouvriers, des ecoles professionnelles. Mais les maitres etaient 
mauvais, la moyenne des etudes faible, et la plupart des enfants 
riches avaient des precepteurs fran^ais, generalement incapables. 
Les jeunes gens etaient envoy^s dans les universites, tandis que 
les jeunes filles etaient confiees a de vieilles personnes devotes ; 
elles en revenaient avec une humeur acari&tre et quelques d£fauts 
de plus. II y avait cinq universites : a Leyde, Utrecht, Groningue, 
Franeker et Harderwijk, sans compter l 1 Athenaeum d' Amsterdam. 
C'etait beaucoup, c^tait m&me trop, car les etudiants catholiques 
ne frSquentaient pas les ecoles de la R^publique, auxquelles ils 
pr£f£raient Louvain, et les universites, pauvres d'etudiants et 
d'argent, etaient contraintes d'accorder a leurs professeurs des 
traitements derisoires qui leur faisaient deserter la Republique 
pour les pays oil on leur assurait Texistence. Si on excepte Leyde, 
il n'y avait pas cinq cents etudiants dans toutes les Provinces- 
Unies, et on voyait constamment appeler aux chaires les plus en 
vue des jeunes gens de vingt ans, aucun professeur de talent ne 

1. Diderot, op. cit. ; Pilati, lettre I. Sur lignorance des medecins et des clii- 
rurgiens, voir une dep. de Keller du 9 decembre 1793 (G. S.). 

2. Sur l'instruction et l'6ducation: La Chesnaye des Bois, op. cil., p. 29 et 40 ; 
Grabner, lettres 11 et 21 ; Can\ op. cil., p. 44 et 156 ; Diderot, op. cit. Sur les 
Universites et le mouvement litteraire : De Hartog, De Patriot ten en Oranje ; 
Pilati, lettre 24; Diderot, op. cit.; Jaarboeken, 1787; Grabner, lettre 19 ; Colen- 
brander, De Patriotlendijd, I. Voir, en outre, une etude de Boeles sur l'aca- 
demie de Franeker, un cliapitre dans De Hiemer, Beschrijving van's Gravenhage 
sur les socidtus litteraircs de La Haye et la collection des articles de M. P. Sau- 
tijn Kluit dans les Uijdragen en Mededeelingen, de la Soc. historique d'Utrecht 
sur les joumaux et la presse periodique. 
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pouvant se contenter des mille ou deuxmille florins de traitement 
que l'Universit6 pouvait lui offrir. A Leyde, le nombre des 6tu- 
diants avait diminuS d'un tiers. L'Athenaeum d' Amsterdam 6tait 
sanscesse menace dun complet abandon. Groningue 6tait dans 
la desolation, mais rien n'6galait la decadence de Franeker ou le 
nombre des inscriptions annuelles6taittomb£de 100 & 25 etallait 
tomber jusqu'a 1! Et cela pour entretenir quinze professeurs de 
th^ologie, de droit, de m^decine, de sciences et de lettres! II n'est 
pas question d'Harderwijk dont la gloire fut toujours mediocre. 

Ici, comme ailleurs, la Hollande souffrait d'avoir eu un exc£s 
de vie au xvn 8 si&cle et d'avoir maintenu des cadres qui n'etaient 
plus en rapport avec leur contenu. Ici, comme ailleurs, elle s'£tait 
epuisee, pour avoir voulu marcher trop vite. 

De son ancienne splendeur la Republique avait encore conserve 
un grand nombre de societes litleraires et scientifiques : celles de 
La Haye, d'Amsterdam, de Rotterdam, d'Utrecht et tout particu- 
lterement celle de Haarlem jouissaient d'une assez grande noto- 
riete. Elles organisaient desconcours sur des sujets economiques 
ou scientifiques ou encore des concours de poesie qui etaient 
assez suivis. 

Le mouvement intellectuel n'etait done pas complement mort. 
Les librairies de Hollande demeuraient d'ailleurs parmi les plus 
importantes d'Europe, mais elles editaient surtout des ouvrages 
fran^ais qui profltaient de la grande liberie dont jouissaient les 
imprimeurs hollandais. C'est ainsi que beaucoup de journaux 
fran^ais paraissaient en Hollande, ou la presse jouait un r61e tr&s 
considerable. C'£tait la presse la plus lue et la mieux informee 
qu'il y eut alors, et il n'y avait pas dans la Republique de grande 
ville qui n'eut ses gazettes frangaises et bollandaises. 

Adefaut d'autre qualite, l'instruction etait du moins liberate. 
Tr6s pieux, sauf dans certaines regions ou la superstition tenait 
lieu de religion et dans les grandes villes ou la population etait 
trop meiangee d'elements etrangers pour ne pas s'affranchir des 
pratiques ancestrales, ils etaient aussi tr&s tolerants 1 . De l'an- 
tique esprit calviniste ils n'avaient garde que les moeurs aust&res, 
le sentiment de la dignite personnelle et le respect de la femme. 

D'ailleurs, chose rare au xvin 6 si&cle, la Hollandaise savait 
allier, a une grande liberty d'allures, une coquetlerie chaste et 
reservee. Peu jolies d'ailleurs, trop 'grandes, avec un embonpoint 
d'une blancheur maladive — un teint de poisson, disait Lady 

1. Diderot, op. ciL ; La Chesnaye des Bois, op. ci/., p. 30 et suiv. ; Carr, op. 
cit., p. 7; Le Francq van Berlkhey, op. cit., 111. 
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Montaigu — pas Ires elegantes, pas assez m&me, des dents g£t£es, 
des yeux sans eclat, des attaches solides, elles ne pouvaient plaire 
que par les qualites plus serieuses de 1'esprit et du cceur *. Telles 
que, elles plaisaient a leurs maris qui, gras, replets, indolents et 
de temperament froid n'eussent pas goilte les petites poupees 
agitees et volages dont la France offrait a ce moment le si parfait 
modele. 

Les rapports entre jeunes gens £taient, sauf peut-elre dans la 
tres haute societe, extremement libres 2 . II etait considere comme 
contraire aux bonnes moeurs de se marier de tres bonne heure et 
il*6tait rare, sauf dans les manages de convenance de Taristo- 
cratie que le flanc6 eut moins de vingt-cinq ans, la fiancee moins 
de vingt-un ou vingt-deux ans. Mais les jeunes gens avaient toute 
liberte de se voir et tous les soirs, surtout a la campagne, 
on rencontrait des bandes joyeuses de jeunes gens et de jeunes 
filles. Une curieuse coutume a cet egard etait celle de Scher- 
merhorn. Quand venait Tepoque de la foire, toutes les filles du 
pays, veHues de leurs plus beaux .atours, allaient se promener 
dans le cimetiere. Les jeunes gens venaient les y retrouver et 
chacun choisissait celle a laquelle il pretendait offrir tous les 
plaisirs de la kermesse. Le peuple simpiiste appelait la foire de 
Schermerhorn le marche des amantes. Le peuple se trompait, 
d'ailleurs. II ne se passait rien que de correct dans un pays qui 
faisait V amour a la maniere du Texel. La legende voulait qu'au 
Texel, a Wieland, au Helder et dans tout le nord de la Hollande, 
un pere qui avait une fille a marier mit au-dessus de sa porte un 
carreau de vitre pour autoriser les jeunes gens a kweesten. Aus- 
sitdt apres l'amoureux de la jeune fille pouvait frapper a la porte 
des parents el par des paroles mielleuses obtenir leur consen- 
tement. II sautait ensuite par la fenetre chez sa bien-aimee et 
sollicitait de se mettre dans son lit, en laissant entre eux un 
drap, et lui faisait ainsi sa declaration. Presque toujours des fian- 
^ailles suivaient cette singuliere demande en mariage 3 . 

II ne faut pourtant pas exagerer la froideur du temperament 
hollandais. Si, a la ville, les jeunes filles — du moins celles de la 

1. Diderot, op. cit. ; La Chesnaye des Bois, op. cit., p. 50, 6o et suiv. ; Carr, 
op. cil., p. 273 ; Pilati, lettre 7. Lady Montaigu dans son Voyage en Allemagne % 
au debut (en anglais). 

2. Sur la question des fiancailles et du mariage : La Chesnaye des Bois. op. 
cit.; Grabner, lettres 11 et 12; Le Francq van Berlkhey, op. cit., Ill; et aussi 
un tres interessant article de M. P. -J. Frederiks, Huwelijks gebvuiken te 
Amsterdam paru dans YAmsterdamsche jaarboekje de 1889. 

3. Voir notamment a ce sujet, Grabner et Le Francq van Berlkhey aux cha- 
pitres cites plus haut. Des vestiges de cette coutume semblent encore exister 
en Frise, au dire du tres savant D r M. Schcengen, archiviste a Leeuwarden. 
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bonne society — etaient plus qu'ailieurs au-dessus du soup^on, 
il n'en allait pas toujours de m6me a la campagne. Vessai loyal 
6tait pratique par les populations maritimes de la Republique 
comme il Test encore par les p&cheurs de nos cdtes et si le ma- 
nage etait souvent retard^ de dix ans et m&me plus par le manque 
de fortune des fiances ou par le desir qu'avait la jeune fllle de ne 
point quitter des parents &ges, il etait rare que le futur n'anticip&t 
pas sur ses droits. On connait d'ailleurs l^pigramme : 

Quoi qu'on dise de leursepouses 

Trop menageres, trop jalouses, 

Parmi les defauts qu'elles ont 

L'amour n'est pas un de leurs vices 

Mais les filles souvent aux amants tres propices 

Sont elles-memes les nourrices 

Des enfants que les femmes font. 

Quoi qu'il en soit, si des doutes sont permis sur la vertu des 
filles, il est incontestable que les mceurs etaient beaucoup moins 
relachees que partout ailleurs a pareille epoque et qu'on aurait 
difficilement trouve un menage desuni. II en colltait du reste trop 
cher pour qu'on se livr&t par simple plaisir a des incartades 
conjugales. Amende, prison, bannissement allant jusqu'a cin- 
quante ans; perte de l'honneur et de certains droits civils, quel- 
quefois davantage, punissaient les temperaments trop ardents*. 
Par contre les maris avaient le droit de faire enfermer leurS 
femmes coupables dans les maisons de f ileuses ou, en compagnie 
de jouvencelles trop curieuses, elles etaient astreintes a un regime 
severe de travail et de coups de fouet. Le public etait admis a 
entrer dans la grande salle ou elles travaillaient et a leur passer 
quelqu'argent au travers des barri^res de bois qui les separaient 
du monde. 

Le mariage etait naturellement une grande f^te qui faisait enfin 
ouvrir les salons d'apparat 2 . Les promesses de mariage Writes 
et signees avec le sang des jeunes gens, du moins a la campagne, 
on inscrivait les fiances sur les registres de la maison de vilie. 
Puis trois dimanches de suite — trois dimanches qui donnaient 
lieu chacun a une f^te speciale — on affichait les bans, a l'eglise 

1. II y a aussi au musee de Nimegue un tres curieux tonneau ou on atta- 
chait, pour les exposer, les hommes adulteres dont le cou etait, en outre, 
charge d'une enorme boule de fer retenue au tonneau par une chaine du meme 
metal. 

2. Les coutumes de mariage etaient tres variees et pittoresques. Ce n'est pas 
possible, a moins d'entrer dans de longs details, d'en donncr autre chose quun 
simple apercu. 
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•pour les calvinistes, &rH6tel de Vilie pour les autres protestants, 
les catholiquesetles isra£lites. Des lois somptuaires intcrdisaient 
qu'on donn&t a cette occasion de v^ritables diners, mais on rece- 
vait les felicitations de ses amis et on les r£galait de gAteaux, de 
the et debtere, d'une pipe aussi, cela va sans dire. Quelquefois le 
fianc6 faisait aux invites un cadeau d'argent pour qu'ils ailient le 
d^penser au cabaret. Si un des fiances avait eu une aventure ga- 
lante on attachait a sa porte une poup6e de paille ou plus simple- 
ment on jetait de la paille hachSe devant sa maison. S'il etait 
aim6 ailleurs on semait de l'herbe ou de la paille hachee entre sa 
demeure et celle de Tabandonne. Dans les villages, la fiancee 
r^galait les enfants du voisinage de chocolat, de pain d'epiceet de 
sauge infusee dans du lait. Les parents envoyaient a leurs amis 
les larmes de la fiancee qu'on appelait encore hypocras ; c'etait 
du vin sucrS et parfume de cannelle. Le mariage approchant, 
on nonait le liseron, c'est-a-dire que les paranymphes — tel 
£tait le nom po^tique des gargons et des demoiselles d'honneur — 
ornaient la table nuptiaie de liserons et de pervenches noues avec 
de la cannetille dor, puis tendaient au mur a la m£me hauteur 
que la couronne de verdure sous laquelle les jeunes maries de- 
vaient s'asseoir, la robe nuptiaie ou pi6ce de toile garnie de fleurs 
de liseron. On ne manquait point d'arranger les draps du lit nup- 
tial suivant un rite immemorial. Le jour du mariage etant venu, 
les paranymphes venaient aider la fiancee a revGtir sa robe noire 
k laquelle elle attachait au cdte gauche un bouquet dont les fleurs 
formaient son chi/Tre entrelace au chiffre de son fiance. Deux 
voisines ayant &t& conviees a venir la voir dans ses atours, ses 
paranymphes la conduisaient au futur epoux, puis tous deux sor- 
tai-ent par le perron joncht§ de fleurs et de liserons tandis qu'un 
jeunehomme et une jeune fiile sortaient devant eux & reculons 
en semant sur le sol des fleurs nou6es de cannetille. 

Apr6s la cer^monie tr6s simple on revenait vers la maison de 
la fiancee, en gondole k Leyde, en traineau a Amsterdam, en 
bateau a la campagne, en cabriolet presque partout. Si c'etait un 
bateau, le m&t £tait orne de verdure, si c'etait une voiture le 
fouet 6tait garni de rubans. A Schermerhorn le mari courait a 
une auberge d'ou il faisait querir sa jeune femme. Gelle-ci arrivait 
pr^cedee d'une longue file de mets qui prouvaient qu'elle ne se 
mariait pas par necessite. Quelquefois on allait se promener deux 
par deux dans les rues du village, mais le soir venu, quelle que 
fdt la situation de la familie et la province oil elle demeurait, ii y 
avait un interminable diner entremftle de santes et de poesies et 
suivi d'un bal. Au milieu des danses, les jeunes gens vendaient 
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la mariee, c'est-a-dire qu'ils formaient autour d'elle un cercle 
impenetrable et ne la ;rendaient qu'apres la promesse faite par 
l'epoux de donner une autre fete. Aussit6t les jeunes gens arra- 
chaient a la marine ses rubans. Le plus heureux, le roi de la fete, 
etait celui qui attrapait la jarreti&re qu'il s'empressait comme 
« heureux presage » d'offrir a sa bien-aimee. La marine avait 
souvent une couronne qui etait quelquefois de pierres precieuses 
et qui etait le prix du plus adroit. Un edit de 1628 avait dil inter- 
dire de venir aux noces avec un couteau, tant le desir d'obtenir ce 
precieux gage d'adresse avait fait couler de sang. Le lendemain, les 
epoux etaient a peine habill^s que la mere de la jeune femme venait 
lui rendre visite tandis qu'une sevY&nte presentait Veau du matin 
et recevait le don nuptial, c'est-a-dire un joli present. Les visites 
de felicitations commengaient aussittit. C'etait le long defile des 
cadeaux de noces qui comportaient comme element essentiel une 
jatte de lait et du beurre frais. On appelait cela avec une pitto- 
resque erudite Yexamen des draps nuptiaux. 

Le mariage etait en trop grand honneur pour ne pas jouir de la 
benediction divine. Les families etaient nombreuses en Hollande 
etles rues etaient toujours encombrees d'une marmaille genera- 
lement malpropre dont les plus grants avaient la pretention de 
garder les plus petits. On tenait en grand respect les femmes en- 
ceintes et on n'etit pas manque a un diner de boire a la sante du 
petit Jean de la cave { . On se servait a cet effet d'une coupe d'ar- 
gent montee sur un pied et recouverte dun globe creux perce 
d'un trou. Le vin verse dans la coupe par de petites ouvertures 
soulevait une petite boule creuse surmontee d'une figure d'enfant 
nu qui sortait par le trou du couvercle. On vidait la coupe d'un 
seul trait. A. Leyde, avant de remplir le hanap on formaitla figure 
d'un amour avec de la viande hachee et on l'enfermait dans une 
laitue ou dans un chou. 

A Haarlem et a Enkhuizen on pla^ait devant la maison des 
femmes en couches une planche recouverte de soie rose et garnie 
aux quatre coins de dentelle pliee en eventail, sous laquelle on 
glissait un papier blanc 2 . A la naissance on dtait le papier si 
l'enfant etait une fille, on le laissait sil etait un gar^on ; on ajou- 
tait une autre planche s'il y avait des jumeaux. Les pauvres se 
contentaient d'entourer le loquet d'un ruban blanc. II etait inter- 
dit aux creanciers et aux exempts de justice d'inquieter le mari 

1. Hansje in de Kelcler; cf. Le Francq van Berlkhey, 111, chap. 9, qui donne 
la meilleure description de ces curieuses coutumes. 

2. Chez les personnes en deuil, la soie etait noire, et la dentelle remplacee 
par de la batiste. 
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tant que la planche ornait la porte. C'£tait d'ailieurs l'usage dans 
toute la Republique que de respecter le domicile d'une femme en 
couches. A peine l'enfant etait-il ne qu'on lui enserrait le corps 
dans des langes qui l^touffaient eton lui comprimait la t6te dans 
des bandelettes pour lui coller les oreilles au cr&ne, ce qui avait 
pour resultat d'atrophier ses membres et de lui donner des maux 
d'oreilles. Apr6s cela on lui mettait des colliers et des bracelets 
de graines de pivoine pour accelerer sa croissance et il ne restait 
plus qu'a preparer les repas de relevailles et de bapteme pendant 
lesquels on faisait circuler du vin sucr6 et un Mton de cannelle, 
rond pour les garcons, spiral^ pour les fliles, avec lequel chaque 
invite a tour de rdle remuait le liquide. 

Non moins curieuses etaient les coutumes des fun^railies *. 
A peine le defunt £tait-ii rev&tu de sa robe de chambre, — ou 
dune camisole, si c'etait une femme — qu'on priait les voisins de 
venir le voir, puis on fermait tous les volets et on faisail 
annoncer sa mort a ses amis par des inviteitrs 2 , v£tus dun long 
manteau noir a rabat etd'un tricorne garni de cr£pe. A Enkhuizen 
on pendait a la porte des reformes des rubans, a celle des catho- 
liques une croix noire; a Deventer on se servait d'une lanlerne, a 
Zierikzee de bottes de paille. La longueur des rubans, la grandeur 
de la lanterne, le nombre de bottes de paille dependaient de l'&ge 
du mort. II etait tr£s elegant de se faire enterrer k une heure 
tardive, car il fallait payer une forte amende. Les procbes por- 
taient par-dessus l'habit noir un grand manteau a rabat et sur la 
t£te un chapeau garni d'un cr6pe qui tombait jusqu'a terre a 
La Haye, jusqu'a la ceinture presque partout ailleurs. Les nobles 
revStaient un grand manteau a queue port6 par deux laquais. Les 
parents plus 61oignes avaient un habit noir et un chapeau 
retrousse garni de cr6pe. Les inviteurs ayant ferm£ le cercueil, 
des bourgeois le portaient au brancard en ayant bien soin que les * 
pieds sortissent devant, car sortir de la maison mortuaire la t£te 
la premiere etait infamant et reserve aux suicides et aux condamn^s. 
Le cercueil pose sur le brancard etait recouvert d'un po61e lou6 
aux hdpitaux et le cortege se formait pour le cimeti&re. Les catho- 
liques tenaient a la main une branche de laurier aux enterrements 
de jeunes gens, une branche de romarin aux enterrements de 
jeunes fliles. L'usage des carrosses mortuaires commengait a se 
repandre dans les grandes villes; a la campagne les distances 
£tant longues, on avait dvt de bonne heure placer les cercueils sur 

i. Le Francq van Berlkhey, op. cit., IV, ch. 3; Grabner, lettre 12 ; La Ghes- 
naye des Bois, op. cit., p. 89 et suiv. ; Carr, op. cit., p. 279, 
2. Holder* ou aanspreekers. 
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un char ou une parente montait £gaiement pour eviler une chute 
possible. Mais, en general, les bourgeois tenaient a honneur de 
porter eux-m6mes au cimeti&re le corps d'un des leurs. Une 
emeute avait oblige le magistral d'Amsterdam a retirer une ordon- 
nance de 1696 creant un corps de porteurs communaux. A Leyde 
les etudiants rendaient les derniers devoirs a leurs professeurs 
auxquels its faisaient faire une halte devant rilniversite, de m£mc 
que dans la plupart des villes on faisait un instant reposer le 
corps des magistrats devant FHOtel de Vilie, le corps des pasteurs 
devant la chaire de TEglise. En Over-Yssel les enfants mort-nes 
etaient portes en terre par le p£re, la sage-femme et, deux voi- 
sines. En Over-Yssel encore le po£le etait place sur le tombeau et 
apr£s deux ou trois semaines seulement pouvait 6tre enleve par 
les pauvres. Dans le pays du Rhin un usage semblable existait en 
faveur du fossoyeur si la morte etait une femme en couches. Le 
po£le etait alors un drap de lit blanc. A la campagne on faisait 
au-dessus du cercueil un monticule de terre qu'on recouvrait de 
gazon et sur lequel, dans la Holiande meridionale on laissait le 
brancard pendant plusieurs jours 

Revenus a la maison mortuaire les invites essayaient d'oublier 
les emotions de la journee en prenant des g&teaux, du vin et de 
la btere. Quelques bourgeois aises conservaient pour £tre dis- 
tribues au jour de leurs obs^ques de vieux ducats ou des m6- 
daiiles; aux enterrements des magistrats il etait d'usage de donner 
du pain chapele. A la campagne, en depit des lois somptuaires, les 
repas etaient souvent de veritables festins auxquels prenaient 
part cinquante ou soixante invites et ou une moitie de bceuf, un 
mouton entier etaient devores par les assistants. A Zuidbeijerland 
chaque famille gardait a cet effet un jambon auquei il n'etait 
permis de toucher que quand on avait pourvu a son rempla- 
cement. 

Accompagner un voisin a sa derntere demeure etait pour le 
Hollandais une stricte obligation et il ne pouvait s'y soustraire 
qu'en payant une amende au tresorier du quartier. Quand la 
bourse £tait bien remplie, tous les bourgeois, sans distinction de 
rang ou de fortune, allaient dans queiqu'auberge des environs et 
1&, pendant plusieurs jours, riaient, buvaient, fumaient et chan- 
taient comme en une ripailie de Jan Steen. Les plus pauvres res- 
taient assis sur le pas de leur porte et s'offraient mutueliement de 
la btere. 

Boire, fumer, chanter, polissonner etait un plaisir rare pour le 
Hollandais mais auquei il se livrait avec toute la fougue d'un 
temperament vigoureux dordinaire trop contenu. II y a, chez les 
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peuples de race germanique, un amour du plaisir brutal, des 
elans dirresistible bestiality qui rendent la foule aveugle et dan- 
gereuse. Par exces de force, d'une force naturelle el inconsciente, 
elle broierait, sans le vouloir, sans le savoir peut-£tre, ce qui 
serait un obstacle a ses desirs. A cet egard rien n'etait plus 
curieux a observer que les kermesses ou on trouvait reunis a peu 
pr6s tous les divertissements chers aux Hollandais 1 . 

Chaque ville avait, une fois par an, sa kermesse. C'£tait une 
vaste foire comme il y en avait eu beaucoup au Moyen Age et 
comme il y en avait encore quelques-unes en Europe. Elle n'of- 
frait par elle-m^me rien de tr£s particulier ni de tres pittoresque. 
Pendant quelques jours, des echoppes,des baraques se dressaient 
le long des canaux ou s'entassait la pacolille des pays voisins, 
tandisquela grand'places'encombrait dumarchede bestiaux. Les 
petits marchands de la ville vendaient comme venue parte dernier 
convoi des Indes, la mousseline de Haarlem ou d'Augsbourg. Les 
quincailliers vous offraient comme chefs-d'oeuvre de la coutellerie 
anglaise des couteaux de Namur. Daga^antes marcbandes a la 
toilette de Bruxelles et de Li&ge donnaient par leurs dentelles et 
leurs eaux de senteur une apparence honn&le a leurs commerces 
plus equivoques. Les paysans du Tessin et du Tyrol faisaient 
grand etalage de machines electriques, de bas de soie de Milan, de 
lunettes et de vieilles estampes allemandes tandis que les bouqui- 
nistes offraient a vil prix les chefs-d'oeuvre demodes de la litera- 
ture. Le spectacle etait morne. Les gens se promenaient sans 
animation et sattroupaient autour des rares acheteurs en leur 
envoyant dans le nez l'epaisse fum6e dun mauvais tabac. 

Ce qui rendait les kermesses curieuses, c'est qu'elles etaient 
1'occasion de grandes liesses. Pendant quelques jours les auberges, 
les maisons de jeu, les mauvais lieux etaient remplis dune joie 
grasse et debordante. Des com^diens ambulants venaient faire 
concurrence aux bateleurs, jongleurs et montreurs de ph^nom^nes 
ou d'animaux savants. La kermesse etait aussi 1'occasion de 
grandes courses de chevaux ou de bateaux, de jeux d'adresse sin- 
guliers et on venait de loin pour prendre part a ces rejouissances. 

Les courses de chevaux tenaient une grande place dans la vie 
des Hollandais et particulierement des Frisons. Chaque marche 
— celui de Gouda en Hollande ^tait le plus important — donnait 



1. Sur les kermesses et autres divertissements ; Wagenaar, Amsterdam in 
zijne opkomst ; Pilati, lettres 9 et 20 ; Grabner, lettres 11 et 18 ; La Chesnaye 
des Bois, op. cit., p. 74 et suiv. ; RadclilFe, op. cit., p. G3 et suiv. ; Rodier, 
Voyage en Hollande, p. 37 et suiv. ; Le Francq van Berlkhey, op. cil., Ill, ch. 
5, 7, 10 et 11, et IV, Les Chevaux. 
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lieu a des courses de chevaux trotteurs et de chevaux atteles.. 
De temps a autre un aubergiste, pour attirer la clientele, faisait 
annoncer une course paries gazettes avec promesse du prix ha- 
, bituel, un fouet dor ou d'argent. Le plus souvent il ne venait que 
des 61eveurs du voisinage. Quelquefois pourtant les grands haras 
d'Ulrecht ou de Vianen envoyaient quelques-uns de leurs meil- 
leurs coursiers. En Frise, Tart des courses etait tr6s developpe. 
Les chevaux devaient &tre du m£me &ge et n'avoir pas remporte 
de prix dans la region. lis devaient en oulre faire plusieurs fois 
le trajet*. Les Frisons avaient aussi pour les courses sur la neige, 
des tralneaux extr6mement legers a une seule place avec deux 
eperons a ressort que le conducteur faisait entrer dans le sol aux 
tournants, afln de ne pas verser. 

II y avait un peu partout des courses de voiliers et de bateaux 
a rames. A Amsterdam, c'etait une veritable folie et il n'etait pas 
de jeune homme riche qui n'etit son voilier pour parader sur 
l'Amstel. Ce divertissement n'etait pas moins repandu a la cam- 
pagne oil il etait rendu facile par la frequence des canaux. 

Lakermesse,comme toutes les f6tes locales, donnait aussi lieu a 
des jeux dont plusieurs etaient d'une extreme barbaric Le plus 
repandu etait le tir a l'arbal&te. II y avait presque partout des 
confreries qui s'exergaient a tirer aupapegai et chaque annee le 
vainqueur du grand concours etait proclame roi de la confrerie. 
Sa femme ou la jeune fllle qu'il designait devenait la reine. 

Le vogehnijden ou coupe d'oiseaux avait un caract&re d'odieuse 
ferocite. Une oie, un paon, un chat etait attach^ par les pattes a 
une corde retenue par deux poteaux. Le prix — un couteau 
dargent — etait attribue a celui qui, les yeux bandes, arrivait a 
couper d'un seul coup la t£te de 1'animal. Le tirage de l'oie, gan- 
zetrekken, 6tait encore plus cruel. L'oie 6tait, comme dans le 
vogelsnijden, pendue paries pattes et sa tete enduite de savon. 
Les concurrents prenaient place dans une voiture qui les faisait 
passer au grand galop sous la corde. Le jeu consistait k arracher 
la t6te de la b6te malgre la rapidite de la course. Le plus souvent 
le malheureux joueur etait renverse du char et tombait lour- 
dement a terre au milieu des rires bruyants d'une foule debor- 
dante de joie malsaine et sanguinaire. Quelquefois aussi la corde 
6tait tendue au-dessus d'une riviere et la voiture remplacee par 
une barque. En presence de tels jeux on pouvait admirer l'inno- 
cence de l'assommage de chats, kattenknuppelen, qui consistait 
a enfermer un chat dans un tonneau suspendu a une corde de 



1, Le trajet etait de 150 verges hollandaises (375 toises). 
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telle fa<;on que le tonneau puisse se balancer. Les joueurs se pla- 
patent k vingt ou treote pas et lan<;aient de toutes leurs forces des 
batons sur le tonneau jusqua ce que le vainqueur Pail mis en 
pieces et delivrS le chat. 

Ces plaisirs etaient ceux des jours de liesse ; ou se cootentait 
ordioairement des jeux de mail et de crosse. La crosse hollan- 
daise ou kolf sfe jouait partout avec fureur, meme daus quel- 
ques- unes des iles du Zuiderzee. II n'etait pas de Tillage qui n'elit 
son kolfbaan, sorte de vaste hangar oil on pouvait encore se 
livrer au plaisir de la courte-paume. Les jeux de quilles et de 
boules n'etaient pas inconnus, mais beaucoup moins repandus. 

Avec 1'hiver revenaient les amusements de la glace. C^tait un 
curieux spectacle que de voir les canaux geles devenir pour les 
palineurs la route la plus agreable et la plus rapide. Malheureu- 
sement Ihiver de Hollande est humide plutot que rigoureux et a 
part la Frise oil le froid est generalement assez vif, il est rare de 
voir les canaux geles plus de quelques jours. En Zelande et dans 
le pays d'Outre-Meuse on se servait de barques-traineaux a voiles, 
mais en Frise et en Hollande on preferait les traineaux a chevaux 
ou ceux que poussaient les patineurs. Tout le monde savait patiner 
en Hollande et il n'£tait pas de paysanne qui ne port&t ses provi- 
sions en ville de cette mani&re des que la glace etait assez solide 
pour qu'elle s'y puisse risquer sans danger. Les hautes classes 
commencaient a negliger ce plaisir populaire et on voyait de 
moins en moins les grandes farandoles ou nobles, bourgeois et 
paysans se m£laient avec un democratique laisser-aller. Avec les 
farandoles se perdait l'usage ancien qui voulait que les dames 
donnassent un baiser au jeune homme qui attachait leurs patins. 

Puis venait le printemps et c'etaient alors les speelreisjes : Par 
les belles journ^es d'£te on voyait glisser sur les canaux des 
barques chargees de jeunes gens et de jeunes lilies riant, chan- 
tant, buvant et s'embrassant. On allait un peu au hasard d'une 
ville k Pautre, quelquefois m£me assez loin jusquen Allemagne, 
par exemple. Les bourgeois de La Haye se portaient en foule vers 
la mer grise de Scheveningen oil les auberges de la dune etaient 
aussi nombreuses que mauvaises. Au printemps on allait plut6t 
vers Haarlem afm de voir les jardins de fleurs dans toute leur 
-beautts mais la s^vfcre morality des aubergistes de Haarlem, qui 
ajoutaient k une note deja respectable les amendes dont ils frap- 
paient k leur fantaisie les promeneurs trop gais, faisait grand tort 
aux jardiniers de la ville. En Hollande ce n^tait gu&re un plaisir 
d'aller k Tauberge. A part Amsterdam, La Haye et quelques rares 
grandes villes on courait grand risque de mourir de faim quand on 
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arrivait apres ou avant rheure du dtner '. G£neralement rbflte tHait 
assis avec sa famille aupr£s de l'&tre de la cuisine, les honimes 
fumant, les femmes travaillant et la plus vieille tisonnant. A 1'6- 
tranger qui arrivait affam£, on donnait une tranche de pain beurre 
tr&s mince avec un peu de fromage et du th6 fleurant le poisson, 
de la mauvaise bi&re ou de Texecrable cafc§. Au diner, qui etait 
fort cher, quelque relief de mouton, flanqud de pois gris et c'etait 
tout. Les fruits 6taient rares et mediocres, sauf a La Have dont 
les serres faisaient mtirir de beaux raisins et ou on faisait une 
grande consommation de cantaloups et d'un fruit presque inconnu 
ailleurs, l'ananas. 

Certains bourgeois ne voulant pas boire chez eux se reunis- 
saient a Tauberge ou au cabaret pour boire jusqu'au chant du coq 
du geni&vre et du bordeaux *. L/auberge de village etait souvent 
un tripot, les paysans ayant, au contraire des bourgeois, la pas- 
sion du jeu, et surtout des cartes. II n'etait pas rare qu'a Tepoque 
de la kermesse ils restassent deux et trois jours k jouer le gain 
de la foire. Ils jouaient aussi aux des et quelquefois au domino 
dont une 16gende erron^e attribuait Tinvention aux pasteurs hol- 
landais. 

Les tarots n'gtaient plus en usage que chez les enfants du 
peuple chez qui on retrouvait aussi les d£s a quatre faces ou ta- 
lons et les osselets. Dans le jeu tr&s repandu des chiques et des 
noix on voyait une imitation des feves noires et blanches em- 
ployees dans cerlaines villes pour designer les bourgeois qui 
prendraient part k Telection des magistrats *. Les enfants hollan- 
dais avaient d'ailleurs beaucoup de jouets : figures de porcelaine, 
magots, poup^es, grues, moulins, vaisseaux avec agrfcs et buffets 
montes en joujoux avec tous les ustensiles de manage. Dans les 
families riches on 6tait souvent d'une grande prodigality pour les 
jouets et quelques-uns de ces buffets months avaient cotit6 plu- 
sieurs milliers de florins. C^tait le plus souvent & l'occasion de 
la Saint-Nicolas, une grande f£te en Hollande, surtout pour les 
enfants, que ces cadeaux 6taient faits. 

Le jeu etait aussi a la mode dans l'aristocratie et la cour stad- 
houd^rienne en donnait Texemple. On jouait aux receptions de 
mariage et il n'6tait pas rare que les dames priassent leurs amies 
de venir jouer. Ces petites f£tes commen^aient vers six heures, 

1. Pilati, lettres 6 et 20. 

2. II eat interessant a ce sujet de voir les tableaux et les estampes du temps 
et en particulier la collection NELRI du Mauritshuis a La Haye. 

3. Les bourgeois ainsi d^signes s'appelaient les gens de la feve, bootilieden. 
Cet usage n'etait plus conserve que pour Telection des magistrats de Hoorn* 
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On rclrouvait dans les institutions ce curieux melange d'ar- 
cbaismeel de liberalisme quiformait le fond du caraclere bollan- 
dais et qui rendait les moeurs si pittoresques. II y avail une 
elrange contradiction entre lextreme liberie de pensee, souvent 
pousseejusqu'a la licence, dont on jouissait alors dans les Pro- 
vinces-Unies et les constitutions semi-feodales auxquelles se 
complaisait lespril paresseux et reflecbi des Hollandais. 

Le germe aristocratique setait developpe partout, mais avec 
plus ou rnoins de vigueur suivant les regions. Ici, la noblesse 
tfquestre avaitsu garderrinfluence anceslrale. La, le pouvoir etait 
aux mains du patriciat bourgeois, qui navait dabord ete qu une 
aristocratic d'argent, mais qui sVtait transforme avec le temps et 
avait pris le caractere de noblesse bereditaire a forme bourgeoise 
et meme marcbande. A cdt6 de ces castes fermees qui gardaient 
jalousement pour elles le droit aux bonneurs, la bourgeoisie 
commerQanle tendait a reformer Taristocratie d'argent dont le 
patriciat chercbait de plus en plus a se distinguer. Les proprie- 
laires de biens fonciers avaient conserve dans quelques provinces 
des privileges qui faisaient d'eux les veritables maitres. Ailieurs 
enfin, l'influence du Stadhouder rdduisait a bien peu de cbose 
les pretentions de ceux qui entendaient partager avec lui le 
pouvoir. 

Les provinces avaient v£cu en effet leur vie propre, sans lien et 
sans union, pendant de si longues annees, qu'ii n'y avait aucune 
unite dans Torganisation int^rieure de la R^publique. L'esprit 
particulariste qui faisait gardcr au peuple des campagnes ses 
costumes et ses usages se retrouvail dans la constitution de 
cbaque province, de cbaque ville, de chaque village. II en resul- 
tait une extreme complication qui rendait I 'etude de la legislation 
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particulifcrement difficile pour les Hollandais eux-m6mes. Aussi 
peu de gens,m&me parmi les taommes de loi, avaient une con- 
naissance exacte de tous les rouages constitutionnels. L'Union 
d'Utrecht de 1579, qui avait la premiere 6tabli un lien federatif 
entre les sept provinces de Hollande, Zelande, Utrecht, Gueldre, 
Over-Yssel, Frise et Groningue leuravait laisse une grande inde- 
pendance et ne s'etait pas souci6 detablir entre elles le moindre 
6quilibre. Depuis, des lambcaux epars de territoires avaient ele 
agreges a FUnion mais restaient, sans organisation propre, £loi- 
gnes de toutes ses assemblies representatives. Bien mieux, une 
aimable fantaisie reglait radministration municipale et chaque 
viile ^dictait des ordonnances qui ne s'appliquaient pas en dehors 
de ses etroites limites '. 

Le pouvoir appartenait en droit a FAssemblee des Etats Gene- 
raux qui se reunissait a La Haye. Eux seuls deliberaient des 
affaires generates, recevaient les ambassadeurs, avaient le droit 
de paix et de guerre. Leurs Hautes Puissances, pour employer le 
style pompeux de l'epoque, £taient fornixes de representants des 
sept provinces. Le mode de leur election etait variable : Groningue 
et Over-Yssel deputaient a leur fantaisie, la Hollande envoyait son 
conseiller-pensionnaire et trois deputes choisis suivant un ordre 
immuable dans les regences de sept villes divisees a cet effet en 
trois groupes. Utrecht, ou le clerge navait aucun droit politique, 
envoyait trois deputes dont le premier, in^vitablement la'ique, 
etait cense representor relement ecclesiastique, le second etant 
noble et le troisteme bourgeois. La Zelande envoyait autant de 
deputes qu'elle avait de grandes villes, la Gueldre autant de 
nobles que de bourgeois, la Frise deux citadins, deux campa- 
gnardset un cinquteme qui etait Tun ou l'autre, a tour de rdle. 
De ces deputes les uns etaient nommes a vie, d'autres pour un 
temps tr&s limite ; le mandat des autres durait aussi longtemps 
que la fonction qui leur donnait le droit de singer. Les provinces 
gardaient le droit de changer le nombre de leurs envovSs et elles 
en userent quelquefois, mais elles n'avaient jamais qu'ime voix. La 
tradition limitant le nombre des places autour du tapis vert, les 
autres deputes s'asseyaient auhasard dans la salle. Le president, 
choisi pour une semaine, a tour de r61e parmi les differentes 

1. Sur l'organisation interieure tie l'Union, voir la collection ties Tegenwoor- 
dirje Staal van de Nederlanden^ les Annates de Basnage (en tenant compte des 
modifications apportees pendant le cours du xvnr siccle) l'etude anonyine (en 
anglais) sur la Dutch Revolution qui est attribute a George Ellis, plus recem- 
ment le cours du professeur R. Fruin, publie par son ancien eleve le l) r II.-T. Co- 
lenbrander, enlin l'ouvrage si remarquable de M. Golenbrander, lui-meme, De 
Patriottenlijd. 
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sentant, non plus que les petites villes et la campagne. La noblesse 
£tait ancienne, mais sans influence. Le pouvoir etait aux mains 
des conseils de ville qui pouvaient toujours par radjonction de 
nouveaux deputes changer la majorite de leur d£l£gation et de- 
placer la voix dont elle disposait. Les grandes villes, Amsterdam, 
Rotterdam, tenaient a faire parade de leur puissance, et leurs 
envoyes, loges dans de superbes palais, avaient& leur service un 
yacht qui les amenait a La Have apr&s leur election 4 . Ce n'6tait 
pas par ostentation qu'elles faisaient ainsi etalage de leur ri- 
chesse; cela leur etait n^cessaire pour conserver leurjnfluence 
et maintenir dans leur sillage les petites villes dont la voix etait 
egale a la leur. 

A c6t6 des Etats de Hollande deux colleges de conseillers- 
deput£s £taient charges de fonctions financteres analogues a celles 
du Conseii d'fitat. Un noble nomm6 a vie presidait le college de 
la Hollande meridionale, de beaucoup le plus important 'et aux 
stances duquel le conseiiler-pensionnaire assistait. 

Ce dernier, elu pour cinq ans par les Etats de Hollande, avait 
une influence tr6s considerable. C'etait lui qui proposait les 
affaires sur lesquelies on devait deliberer et recueillait les votes. 
II 6tait en outre garde des sceaux de la province et depute aux 
Etats G6n6raux. Les ministres etrangers s'adressaient souvent 
a lui. 

Pour Texamen des comptes des fonctionnaires il n'y avait pas 
moins de trois chambres des comptes. Des regies anciennes 
fixaient l'ordre suivant lequel les villes £taient representees dans 
les differentes assemblies. Le droit a la presidence (Hait aussi flx6 
par Tusage. 

Les nobles, outre la voix dont ils disposaient aux Etats de Hol- 
lande, avaient un depute aux Etat Generaux, un au Conseii d'Etat, 
et un dans la plupart des assemblies provinciates. Deux des leurs 
siegeaient comme conseillers a la Cour de Hollande. Le prince, 
6tant premier noble, avait, comme tous les autres membres du 
corps equestre, acc6s aux Etats provinciaux. 

Ses prerogatives 6taient a peu pres les monies en Zelande, mais 
par suite de l'extinction de la noblesse pendant la guerre de 
Quatre-vingts ans 2 , il 6tait demeure, avec le litre de Premier 
Noble, le seul represeutant du corps Equestre. II avait une voix 

Delft, Leyde, Haarlem et Amsterdam, et pour le quartier du Nord : Monniken- 
dam, Purmerend, Edam, Hoorn, Enkhuizen, Medemblik et Alkmaar. 

1. C/est dnns raucien palais des deputes d'Amsterdam quetaient avant le 
mois d'aout 1903, les archives de l'Etat. 

2. Ou d'Independance (1568-1648). 



Digitized by 



Google 



I.'OKGANISATION INTfiRIEURE 39 

sur les sept dont se composaient les Etats de Zelande, les six 
autres etant reparties enlre les villes*. Le gouvernement £tait 
semblabie a celuide la Hollande. 

La Restauration de 1747 avait rendu au Stadhouder les privi- 
leges dont il avait joui en Gueldre, Utrecht etOver-Yssel, apr6s le 
retourde ces provinces a TUnion, en 1674. Guillaume HI, pour 
les punir de leur soumission k la France, leur avait alors impost 
un rfcglement fort avantageux pour lui dont Tarticle 10 portait 
que « Son Altesse aurait le pouvoir d'elire, de changer et de d£- 
poser les magistrats dans les trois provinces ». On les appelait 
pour ce motif les provinces a rfcglement 2 . 

La province d'Utrecht etait la seule qui eilt conserve la division 
en trois ordres : clerge, noblesse et tiers, mais la distinction 6tait 
vaine et les trois ordres egalement soumis au Stadhouder. Le 
clerge qui tenait le premier rang aux Etats provinciaux n'avait de 
religieux que le nom. L'organisation d'Utrecht datait de 1582 et k 
ce moment on craignait de donner aux corporations une trop 
grande influence; on avait done maintenu pour les contenir le 
pouvoir politique du clerge, mais on avait eu soin de choisir les 
chanoines parmi les calvinistes les plus orthodoxes. Depuis le 
r^glement de 1674 le clerge etait forme de quatre nobles choisis 
par le corps 6questre et de quatre bourgeois choisis par les villes 
avec i'approbation du Stadhouder. Les benefices ecclesiastiques, 
jadis fort eleves, de l'ancien ev£ch£ d'Utrecht, avaient 6t*3 attri- 
butes aux ministres reformes ou a leurs veuves, sauf les revenus 
des couvents d'Ostbroeck, de Saint-Paul et de Sainte-Catherine 
dont le Stadhouder pouvait, pour la plus grande part, disposer a 
son gr6. Le prince nommait k plusieurs charges ecclesiastiques. 
C'est encore lui qui designait, au fur et a mesure des deces, les 
nobles qui devaient sieger aux Etats. II pouvait m6me en aug- 
menter le nombre pour deplacer la majorite et favoriser plus 
vite ses creatures. Enfin il nommait les membres des conseils 
de ville 3 et ratiflait les elections de magistrats faites par ces 
conseils. A cette epoque il avait m&me pris lhabitude de pre- 
senter ses candiclats au choix des conseils, de sorte que toute 
trace d'autonomie avait disparu. 

De l'ancien duche de Gueldre, il ne restait aux Provinces-Unies 
que trois quartiers, les trails de Westpbalie ayant attribu£ le 

1. Middelburg qui etait le siejje des Etats et des assemblies provinciales, 
Zierikzee, Flessin«,'ue, Ter-Veer, Goes et Tholen. 

2. Mirabeau, dans son pamphlet Aux Bataves sur le Stadoudherat, pieces 
justificatives, donne le texte du reglement de .1674. 

3. Utrecht, Amersfoort, Ithecnen, Wijk-bij-Duurstede, Montroort. Cf. Mrs 
Da vies. The Memorials and time of P. -P. Quint Onduulje. 
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quatrteme a TEspagne et c'est ainsi que Tempereur dAllemagne, 
possesseur des Pays-Bas espagnols, l^tait aussi de la Haute- 
Gueldre avec Venlo, Roermonde et Gueldre *. Par suite de privi- 
leges anciens que l'Acte dUnion avait confirmes, la Gueldre jouis- 
sait dans quelques reunions de certains droits de preseance. Elle 
etait aussi la residence habituelle de la cour, lorsqu'elle n'etait 
pas a La Haye, car outre ses palais d'Arnhem et de Nim^gue, le 
prince d'Orange y poss^dait le magniQque domaine du Loo. L'or- 
ganisation de la Gueldre etait assez compliquee et tout en faveur 
de la noblesse qui £tait ancienne et puissante. Ghacun des trois 
quartiers, Veluwe, Zutphen et Nimfcgue avait une assemble ou 
le college des nobles avait une voix et celui des villes une autre. 
Les nobles siegeaient individuellement aprSs avoir fait la preuve, 
d'ailleurs tr&s difficile, de ieurs quartiers. Les villes n'avaient pas 
toutes les m&mes droits. Zutphen avait dans son quartier un 
droit de pr6s£ance et de convocation semblable a celui dontNimt*- 
gue et Arnhem jouissaient dans le leur, mais tandis que ces der- 
ni&res n'avaient qu'une voix comme les autres villes de ieurs 
quartiers, Zutphen avait dans le sienautant de voix que les quatre 
autres villes reunies. Nim&gue, ancienne ville du Saint-Empire, 
avait un vicomte ou burgrave qui pr^sidaitles Etats provinciaux, 
ou chaque quartier envoyait trois deputes des villes et trois du 
corps £questre. La noblesse disposait ainsi de la moiti<5 des voix 
dans toutes les assemblies et le prince lui distribuait les plus 
hautes charges municipales. Pas plus en Gueldre qu'en Hollande, 
en Z61ande ou en Utrecht on ne songeait a consulter les popula- 
tions de la campagne. 

II en dtait de m6me en Over-Yssel ou les nobles jouissaient d'une 
voix sur les quatre dont se composaient les Etats, les trois autres 
£tant celles des grandes villes de la province 2 . La division en 
quartiers existait aussi dans cette province, mais il n'y avait pas 
comme en Gueldre d'assemblee locale 3 . 

L'organisation de la Frise etait singuli&re et compliquee '•. Une 

1. Les quartiers etaient ceux de Nimegue avec Thiel et Bommel, de Zutphen 
avec Doesburg, Deutekom, Lochem et Grol, du Veluwe avec Arnhem, Harder- 
wijk, Wagening, Hattem et Elburg. Cf. D r II.- A. Weststrate, Gelderland in 
den patriottentijd, 1903. 

%. Deventer, Kampen et Zwolle. 

3. Les quartiers correspondant aux grandes villes etaient ceux de Zallandt, 
Twenthe et Vollenhove. 

4. Outre les travaux, deja cites, de Basnage, Fruin, Colenbrander, etc., 
les sources consultees pour cette esquisse de la constitution frisonne sont 
D r D.-J.-A. Harinxma thoe Slooten, Verhandelinr/ over het stemrecht in Friesland, 
D r F.-G. Slothnuwer, Olif/archische misbrniken in lief friesche Slaatsbestuur, et 
enfin, le registre AAAAA de la collection Dumont-Pigalle (H. A.). La collection 
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longue serie (Tabus avait fait de la plus ancienne republique de 
l'Europe un gouvernement aristocratique fort different de cequ'il 
avait ete. La Dtete qui stegait a Leeuwarden 6tait formee du col- 
lege des villes et de trois colleges ruraux ce qui tendait k assurer 
la predominance a l^lement campagnard, chose fort naturelle 
dans un pays qui devaitases champs et&sespAturages sa richesse 
et son independance. Le nombre des deputes etant tres sensible- 
ment le m6me dans tous les colleges, il importait peu quon vot&t 
par t6te comme il etait d'usage aux assemblies pl6ni£res des 
ouvertures de session ou par college \ ce qui etait le mode habi- 
tuel. La constitution 6tait fort Equitable qui voulait que chaque 
ville envoy&t un magistrat et lin membre du Conseil communal, 
chaque bailliage un depute noble et un depute roturier. II sem- 
blait que la Di&te dilt ainsi garder un certain equilibre, mais 
comme les magistrats et les conseils de ville avaient une m6me 
origine et que les deputes nobles et roturiers etaient £lus par les 
m6mes £lecteurs, l^quilibre sevanouissait et il n'en restait que 
l'apparence. 

Cette organisation netait pas fort ancienne. Jusqu'a laR£forme 
lesvilles navaient eu aucune representation propre. Elles votaient 
pour les deputes de leur quartier, comme les autres ordres qui 
n^taient pas moins de quatre : le clergy form£ de prelats et 
d'abb^s, Tordre equestre ou prenaient place les chevaliers de la 
Toison d'Or, la noblesse terrienne qui poss£dait un domaine ou 
state et la bourgeoisie rurale des possesseurs de biens astreints k 
un certain impdt. 

Avec l'Union d'Utrecht, le clergy disparut et l'ordre Equestre se 
fondit avec la noblesse, singuli&rement diminuee par les troubles 
religieux. On ne comptait guGre plus de quinze families anciennes 
dans toute la province 2 . Peu a peu de nouvelles modifications se 

Dumont-Pigalle est une vaste compilatione de lettres et de documents laisses 
par un Brabaneon naturalise hollandais qui fut mele au mouvement patrio- 
tique et exile en France. Cette collection, qui est du plus haut interet pour 
Thistoire de la Hollande a cette 6poque, a ete receniment mise en ordre par le 
D r 1I.-T. Colenbrander qui en a public un index. M. Pierre De Witt avait feuil- 
let6 quelques-uns des registres de la collection pour son travail. Une invasion 
prussienne en Hollande. Le cahier AAAAA est en entier consacre a la Frise et 
doit son importance au fait qu'il est du en grande partie au professeur Valcke- 
naer, ami de Dumont-Pigalle et fort au courant de la constitution frisonne. 

1. Chaque college avait deux voix. Or, celui d'Oostergo comprenait onze 
bailliages, celui de Westergo neuf et celui de Zevenwouden dix, et il y avait 
onze villes : Leeuwarden, Franeker, Bolsward, Sneek, Dokkum, Harlingen, 
Sloten, Hindelopen, Stavoren, VVorkum et Ylst. 

2. Les plus celebres etaient les Aylva, Burmania, Harinxma thoe Slooten, 
Sirtema van Grovestins. . . et leurs domaines sappelaient stales d'oii les noms 
Aylva-state, Sirtema-state. . . Beaucoup de families etaient d'origine allemande 
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produisirent. Les villes formerent un college s£pare tandis que 
les colleges primitifs etaient formes d'un nombre £gal de deputes 
nobles et de deputes roturiers. 

II y eut bientdt une grande confusion. De riches proprietaires 
possedaient plusieurs fermes; ailleurs plusieurs paysans, par 
heritage ou association, possedaient un domaine en commun et 
dans tous ces cas on ne savait comment partager les voix. line 
grande re7orme fut oper£e en 1640. On etablit un cadastre et on 
dressades listes electorates*. Chaque bailliage fut dmse" en lots 
de douze arpents au moins et chaque lot, a condition de compor- 
ter un b&timent habitable, confera a son proprietaire une voix. 
Les catholiques et les personnes condamnees en justice furent 
prives du droit de vote. Les biens des eglises, des corporations, 
des communautes ne donnaient pas droit a une voix. On disait de 
tous ces lots que leurs voix etaient caduques. Par contre, les elec- 
teurs avaient autant de voix que de lots. En cas de division du 
sol, la voix restait attachee au b&timent habitable qui prenait le 
nom de hornleger. Les femmes pouvaient se faire representer par 
leur mari ou mSme par un stranger; de meme que les enfants 
votaient par lentremise de leurs tuteurs. Le proprietaire pouvait 
donner un mandat de vote a qui lui plaisait et dans certains cas 
Fusufruitier ou le metayer pouvait prendre part aux elections. Les 
voix se partageaient aveccette seule restriction qu'il fallait jouir 
au moins d'un quart de voix pour pouvoir voter; si on n'avait pas 
le quart voulu, on etait tenu de reporter la part qu'on represen- 
tait au possesseur d une parcelle plus grande. 

Les grandes families de Frise eurent bienttit fait de se rendre 
compte de ce qu'un tel systeme avait de favorable pour elles.Elles 
acheterent toutes les terres disponibles et les revendirent en con- 
servant pour elles les hornlegers, cest-& dire le droit de vote. 
Grace au nombre toujours plus eleve de voix caduques (elles for- 
maient en 1783 plus du tiers du nombre total des voix), elles pou- 
vaient avec une fortune mediocre disposer d'un bailliage. Les 
plus riches disposaient de plusieurs bailliages et faisaient la loi 
dans leur quartier. Le riche proprietaire se nommait lui-m£me 
bailli, envoyait deux de ses creatures & la Diete et comme bailli 
nommait secretaire, receveur, pasteur et marguillier de son bail- 
liage ses serviteurs les plus fideles; en un mot il etait le souve- 
rain absolu de sa circonscription. Valckenaerciteun village divise 
en 13 lots : quatre voix etaient caduques par ce que les terres qui y 

(les Renders jtar exemple ; d autres etaient d'origine hollandaise les Wasse- 
naar etaient une branrhe de la famille hollandaise de ce nom . 

1. En itil)8, on dec id a que les listes electorates seraient derennales. 
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donnaient droit etaient des biens de Tfiglise ; quatre voix apparte- 
naient a des particuliers ; un proprtetaire qui possedait les cinq • 
autres s'etait nomm6 bailli. Or, les terres qui constituaient son 
domaine ne formaient pas le sixi&me des terres du bailliage et 
elles ne lui rapportaient que 442 florins alors que le seul proprie- 
taire des terres dont il avait conserve les hornlegers en tirait un 
revenu de 760 florins. Ce bailli payait d94 florins d'impdts alors 
que les autres propri<5taires en payaient plus de i,000*. On citait 
une famille qui disposait de 56 voix. Plusieurs families adminis- 
traient en fait deux et meme trois bailliages. Quand deux de ces 
families tombaientd'accorcl, elles d^terminaient la majority dans 
leur quartier et etaient assurees (Tune voix sur les quatre que 
comportait la Diete de Frise. Ce procede etait d'ailleurs si general 
que les plus democrates n'besitaient pas a y recourir. Depuis 
longtemps on se plaignait de ces abus et en 1748 on en avait re- 
clam£ le redressement. On aurait conserve les droits acquis, mais 
on aurait donne une voix a tout proprietaire d'une maison habi- 
table a laquelle seraient joints huit arpents de terre labourable ou 
seize arpents de bois. Guillaume IV pendant son sejour en Frise 
publia un Reglement Reformateur ou il reconnut ces abus mais 
n'y porta aucun remede. II decida seulement que pour donner 
droit a une voix le bornleger devait 6tre entoure de quatre arpents 
de terre labourable ou de huit arpents de bois. Malheureuse- 
ment deux r&glements explicatifs, Tun de.la princesse douairtere 
d'Orange du il mail757, Tautre de Guillaume Vdu 10 fevrier 1770 
temp£r£rent cette obligation : les quatre arpents pouvaient non 
seulement ne pas en tourer le hornleger mais m£me &tre situ£s 

1. Courrier du Bas-Rhin, n° 503, cite par le D r II.-T. Colenbrander, De Pa- 
triolientijd* Ces abus avaient plusieurs fois souleve les protestations de la 
bourgeoisie qui, en 1626 et en 1672, notamment, avait adresse aux magistrats 
des cahiers de doleahces. En 1672, la querelle s'envenima tellement quil y eut 
pendant quelque temps des Etats provinciaux a Sneek, a c6te de ceux qui 
continuaient a sieger a Leeuwarden. Le resultat de cette agitation fut le regle- 
ment de 1673 qui interdisait l'entree des Etats aux baillis, receveurs et a 
quelques autres fonctionnaires. Mais tous les deputes d'Oostergo et quelques- 
uns de Zevenwouden refuserent de souscrire a l'acte qui resta lettre morte. En 
1748, on decida que le bailli de chaque gnetenij (terme special pour les bail- 
liages frisons. Un bailli sappelait grietman) devait etre age d'au moins vingt 
ans..Le Jhr Van Harinxma tboe Slooten a l'ouvrage duquel ces details sont 
empruntes donne, d'apres un tableau trace en 1762 par les Aylva, la situation 
du bailliage de Westdongeradeel. Nous voyons que sur quatorze villages, neuf 
au moins etaient assures aux Aylva. Dans quelques-uns ils possedaient meme 
la totalite des voix valides (on appelait voix valides l'ensemble des voix qui 
n'etaient pas caduques). Ailleurs. avec 22 1/2 voix, ils possedaient la majorite 
d"un village qui en avait 47, par suite de la caducite de 12 voix, et avec 14 3/4 
voix la majorite dun village Jc 4o voix dont 24 1/4 etaient caduques. Cf. Ha- 
rinxma tboe Slooten, op. cit., p. 34. 
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flciait de franchises cl'octroi et de tonlieu dans les villes qui 
avaient conclu un accord avec celle ou on demeurait, qu'on 
avait le droit de p£che et de navigation dans les eaux commu- 
jiales et quon jouissait de quelques avantages de juridiction. Le 
titre non seulement demeurait acquis pour la vie — a moins de 
changement de residence ou de condamnation judiciaire — mais 
il se transmettail aux enfants si la famille n'etait pas isra£lite, 
car (telle £tait du moins la regie a Amsterdam et dans quelques 
grandes villes) les juifs devaient toujours acquitter les droits 
et restaient, meme apres plusieurs generations, des bourgeois 
acketes. 11 y avait eu jadis une grande et une petite bourgeoisie 
dont la premiere seule pouvait briguer les fonctions municipales, 
mais cette distinction avait disparu. G'etaient les bourgeois qui 
seuls formaient les corporations, qui seuls par consequent pou- 
vaient exercer un metier lucratif. Les privileges des gildes etaient 
pourtant fort diminu6s. Si jadis a Utrecht, le soin de nommer 
les conseils de regence avait ete confie aux soixante-dix corpora- 
tions, ce temps etait loin et les corporations d'Utrecht qui de- 
meuraient pourtant parmi les plus puissantes de la Republique 
n'avaient aucune influence politique. A Amsterdam m£me ou 
quelques gildes avaient conserve leur antique prestige, des me- 
tiers s\Haient formes qui n'avaient pas voulu s'astreindre aux 
regies anciennes. A cdte de la gilde Saint-Pierre qui, depuis 
1384, groupait tous les poissards et poissardes, de la gilde Saint- 
Eloi qui reunissait tous les serruriers, chaudronniers et cou- 
teliers, de la gilde des peseurs publics qui etaient nommes par 
les bourgmestres, on voyait les brasseurs, les distillateurs, les 
raffineurs, les filateurs de tabac, les bouilleurs de savon, les tre- 
fileurs d'or et d'argent, les fabricants de vermilion et tereben- 
thine, les calandreurs, les retordeurs, bien d'autres encore re- 
fuser de se constituer en corporations fermees*. A La Haye, ou 
les corporations etaient pourtant moins nombreuses, la plupart 
des corps de metiers etaient syndiques, meme les tambours de la 
niilice, les reparateurs de vieux souliers et les gallons laitiers. 
La gilde Saint- Valentin reunissait les cochers de fiacre et les 
gallons vachers. 

La bourgeoisie etait done assez large et la Hollande avait les 
elements d'un gouvernement democratique, du moins dans les 
villes, ou un abaissement des droits k acquitter pour l'acquisition 
de la bourgeoisie ei\t suffi a donner aux ouvriers et aux arti- 

1. Wagenaar, op. c/7., tome II. livre 4, cb. 1. II y avait a Amsterdam ;'j0 cor- 
porations dont Wagenaar donne la liste ; it n'y en avait a La Haye que 44 
qu'on trouve decrites dans De Hienier, Uesckrijving van 'a G raven hage, ch. 35. 
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sans le droit de cite. Mais le mode singulier des elections avait eu 
vite fait dadulterer les principes et de transformer les r£gences 
des villes en une oligarcbie aussi fermee que le corps equestre 
lui-meme. II riy avait pas d'ailleurs plus d'unite dans le gouver- 
nement municipal que dansle gouvernement provincial et chaque 
ville r£glait, a sa fantaisie, Telection de ses conseils. Pourtant on 
retrouvait partout le bailli, le bourgmestre, les echevins et le 
senat ou conseil de ville *. Mais tandis qu'en Gueldre, en Over- 
Yssel, en Utrecbt les pouvoirs du Stadhouder etaient k peu pr6s 
sans limites puisqu'il nommait les conseillers et presentait ses 
creatures pour les postes vacants de magistrats dont il ratiliail 
ensuite les elections, il existait en Hollande un syst^me de coop- 
lation qui rendait son intervention presque inefficace. A La Haye, 
par exemple, les magistrats en fonctions soumettaient au Sta- 
dhouder, la veille de la Sainte-Catberine, une liste de noms double 
de celle des places vacanles et le prince devait designer les 
bourgmestres, echevins et conseillers. A Amsterdam, les bourg- 
mestres etaient elus parle vieux conseil forme des anciens bourg- 
mestres et echevins et des magistrats en exercice qui se reu- 
nissaient, le 27 Janvier, a THotel de Ville pour preparer, dans un 
banquet, refection du lendemain. Trois bourgmestres etaient elus, 
mais Tun d'entre eux restant en fonction deux ans, ils etaient en 
fait quatre qui pendant un an exei^aient sur la ville un pouvoir 
souverain. Ils etaient assistes de sept echevins, charges surtout 
de fonctions judiciaires et nommes par le Stadhouder sur une 
liste de quatorze noms etablie par le conseil. Le conseil etait 
une assemblee de trente-six membres qui se recrutait elle- 
m£me et avait pour mission d'aider les bourgmestres et de de- 
signer ceux de ses membres qui etaient susceptibles de devenir 
echevins. Les echevins seuls pouvaient 6tre elus bourgmestres. 
On avait etabli, en 1748, un roulement entre les membres du 
conseil pour maintenir l^quilibre entre les grandes families. On 
s'arrangeait aussi pour que le college des bourgmestres et an- 
ciens bourgmestres fut de dix membres, d'ou son sobriquet de 
decemvirat 2 . Malgre une complete refonte des conseils en 1618, 
1672 et 1748, le pouvoir cHait toujours reste dans les mains de 
quelques families riches et allies entre elles, les Hasselaer, les 
Bicker, les Hooft, les De Witt... En 200 ans, de 1578 a 1778, 

1. Ellis, op. cit., p. 1. Pour le gouvernement de La Haye, De Riemer, op. cil., 
ch. 26 a 31. Pour le gouvernement d'Amsterdam, Wagenaar, op. cit., tome III, 
livre 7, ch. 1 a 3, et un memoire conserve dans les archives de la banque Hope 
public dans les Bijdrageti en Mededeelingen, de la Soc. histor. dX'trecht, 1878, 
outre les travaux deja cit6s a propos de l'organisation provinciale. 

2. Ou tienmanschap. Cf. le memoire de la banque Hope. 
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** *>*ui . •* * t : r^'.Wir* <fo *;^ rereT3;«rot r Ui: .^ir naria&v- 

* •*•. ia.* :i .* <* ^ , ,-zr/»e~fre et le* jvzeau d> *i^* ta»»k q^i 

* v.*»n r »^v .- >.' ;,;*'* 4u cadet duo rezeot <f AiiHtenlan*. 

\ >r* r_, ,-;-^ t ^/fcreii/res. re system? de rooptatk>» euit par- 
■ah 4w .':♦* en HhithtvS*. baits \a plupart des *IIJe>_ l^> Cott- 
le -* ^,-M nomtufts par le college des boargmestres *>t ech*- 
;\t t/,,v eos-m'rrrje* rhoisissai^fit les membres. Ine telle n>prv- 
«^'* y,?, *i*it purement illusoire et les jeunes gens ambitieai 
',- .-, **♦ Mr^ieMl parvenir am bonneurs devaient de toote oeces- 
<- ^rivr la fille d'uii regent Le droit de presentation ou d ap- 
ut**%9HUh%% <\w. le Stadliouder avait dans presque tootes les TiUes 
Mh%% U- plu*> VHivent irieflirace et n'empechait pas ses ad?ersaires 
^e tt'/utt en nialtres dans la plupart des grands centres. II n*v 
at/ul <jue I** penHioniiaires et les baillis ou officiers de justice qui 

f (, r«f / v qu'on nppel/iif Ioh contrail* de correspondance. De veritables partem 
^Im»! >/M math* nnrmtn avaient 6W Hignen entre les grandes families patri- 
/ tiuiw* tit* ultiniiur* villen. i'A. De Hartog, De Patriot ten en Oranje et aussi 
f , ht' VV iM I j tit* uiiuiHhm pruHHienne en liollande, p. 71 et suiv. M. De Witt n'a 
join \ttir\o iU'n niuU'iii* il« correspondance et, d'autre part, il considere les fa- 
tiiilli* \ntttti H'HtH'* dAiii*tenlaiii comme des families aristocratiques et menie 
w,UU* l,r*\ line ernuir. l-o patriciat d'Amsterdam comme celui de toutes les 
wlJr« iIih Vnyn M/im oh! mi patriciat essentiellement bourgeois. II n'y a entre 
fn» h^'mIn «-| li«M /wire* bourgeois que le fait d'avoir pris la place et de s'j 
HHiMih'Mli', i;«dn «<i»t «i vrnl quo la plupart des grandes families beiges ont ete 
iinnhhrh |mm M/m'Ip TIm-itho Hiiitre argent comptant (cela ne coutait pas tres 
i in i pMiir nil prii nmliiN de 0.000 lloritis on devenait due ; pour les moins 
MiMbllhMU hi Nini|ilp lellre de noblesse valait 813 tlorins, et, avail tage precieux, 
mt pMMVMll foe I lenient reutrer iIiiiik ses (labours puisque pour 146 florins on 
ijih'iuill Im periiilM«*hiu de eoutinuer son commerce. Cf. Juste, La Revolution 
tini/nun>>nni'\ el que les families bollandaises et les families beiges qui 
n 'MVMleiil |»hn en ivn moyeiis nil xvur siecle d'acquerir un titre furent anoblies 
a Im iImimmIiio pur (iiilllaiiiue l" apres la Hestauration de 1813. II y en eut tel- 
|( himiiI que leu pahlciens les plus cimvaiucus de {'importance de leur famille 
mImmiioiiI deN lltrtvH si hberalement otferts, et cest ainsi quaujourd'hui en- 
ihih lii plnpiirl de« patncieus d'Amsterdam ne font pas partie de la noblesse 
,|i» I'.M" M<>«« (I taut noler a ce propos qu en Belgique et en liollande la par- 
|H hIh \w |t>ue uuetnt i^lo et que la plupart des grandes families nen ont 
|i<M aliM* que le l«i« e?*l trtV< ivpandu dans les classes ouvrieres. D'autre part, 
.till dam qticlque* uonis d oriitine francaise D Yvoy, De Beaufort...) l e De 
,,„| un mUUe, lion une particule. Ainsi De Witt siguitie Le Blanc et tous les 
liHtutrMnl' iotu*ju^ ilu Uvmu de le Blanc se sent empresses de traduire leur 
mmim en h lul plu* tHiiieux de IV Witt qui est assei commuD a Amsterdam. La 
Ihimm ^euitt\e IVv et tutute neutrt* Me/ sont le plus generalement abreges en 
, el ^ l\ U ^v^ut, pai e\oinpteJe> tunas uamands et hollandais de *s Grave- 
...Hide, t Kuit, I SeivUe*,.. it ^ etudes de M. L. De Backer et dune facon 
|U urhilc Ww* h x * owmv\xvs tiNtit^tit Ia question des classes. Quelques-uns * de 
,, i m iMvivuvuieuU M»ut au>M dus v^ teblt^auce de M. P.«J. Kapteyn, attache 
l|(h „ (l UuVx d Vmxtvuluu qui prv^re uu ouvr^e sur les registres de bour- 
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^cliappassent a la r&gle et fussent quelquefois choisis parmi lcs 
jeunes gens qui avaient manifesto quelqu'aptitude au cours de 
leurs etudes de droit 1 . Les baillis et pensionnaires, comme les 
tresoriers, percepteurs, employes de l'octroi, regents des orphe- 
linats, commissaires des affaires matrimoniales ou ceux des suc- 
cessions on^reuses et vacantes et autres employes de la commune 
(Haient gen£ralement nommes par les bourgmestres et £chevins, 
quelquefois avec Tassistance du conseil de ville. Le bailli avait, 
dans certains cas, le droit d'en choisir quelques-uns. lis avaient 
tous, meme les bourgmestres et echevins, un traitement, variable 
suivant leurs fonctions, mais toujours peu eleve. Seuls les baillis 
se payaient sur les amendes dont on frappait les condamnes. 

II subsistait en Hollande et en Zelande quelques privileges 
locaux qui donnaient lieu a de frequentes contestations. A Rot- 
terdam le syst&me des Elections £tait tres compliqu£, a Hoorn le 
hasard y jouait un certain role. L'influence du Stadhouder etait 
un peu plus grande en Frise ou la nomination des magistrats lui 
appartenait mais ou la cooptation £tait demeuree le mode de 
recrutement des conseils de ville. Les bourgeois, malgre leurs 
efforts incessants et la creation £phemere d'un corps d^lecteurs 
a Leeuwarden et a Franeker, n'avaient jamais eu de part dans le 
gouvernement de la ville 2 . 

Malgre leur origine essentiellement bourgeoise, les patriciens 
d'Amsterdara et d'ailleurs n'^taient pas eloignes de se croire 
d'une essence tr&s superieure au reste de lhumanite. Leurs fits 
derogeaient en epousant de simples bourgeoises et il ne leur 
(Hait m6me pas permis de rechercher des lilies de regents qui 
n'avaient pas souscrit aux contrats de correspondance. Leurs 
femmes et leurs filles avaient £tabli une etiquette qui leur attri- 
buait la preseance due aux princesses du pays, lis n'avaient que 
mepris pour les KacrelsMs gens de rien et ce terme comprenait, 

i. A Amsterdam, il y avait plusieurs pensionnaires et le bailli 6tait assiste 
de cinq sous-baillis. Le pensionnaire etait un homme de loi, charge d'ecrire, 
de parler etde plaider pour la ville. 11 faisait partie de la deputation de la ville 
aux Etats et redigeait les rapports a ses commettants. Le pensionnariat est 
une institution propre au nord de la France, a la Flandre, a la Hollande et a la 
Zelande. II semble qu'il suit originaire de France et que les premiers pension- 
naires aient du leur nom a une pension qui leur etait faite par la ville. Les 
premieres mentions qui soient faites d'un pensionnaire en Hollande sont de 
1468 (Dordrecht) et 1478 (Haarlem). Le mot n'a jamais ete employe au nord de 
l'Y ni dans les autres provinces de la Republique, sauf en Zelande. Ailleurs on 
parle de secretaire (au nord de l'Y, en Gueldre, en Utrecht, en Frise...) ou de 
syndic (Groningue). Je duis la plupartde ces renseignemcnts a l'obligcance du 
D' II. -T. Colenbrander. 

2. Harinxma thoe Slooten, op. cit., p. 59, expose tres nettement Fhistorique 
de 1'organisation municipale de Frise. 

4 
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avec les paysans et les ouvriers des ports, les bourgeois qui 
rfavaient pas part au gateau. II n'etait pas de fantaisie qu'on ne 
ptit se permettre avec les classes infimes et on trafiquait sans 
scrupule d'un pouvoir dont on etait assure. A Wageningen on 
passait contrat avec le collecteur dimpots et par le paiement de 
quelques florins on se dispensait de rendre des comptes. Ailleurs 
il n'etait pas de tricherie dont on n'usAt pour se soustraire aux 
charges communes et les gros marchands de Harlingen ne com- 
prenaient pas que ce filt un devoir de payer Timpdt. L'audace 
croissant avec Hmpunite, les abus n'eurent plus de limite et 
en octobre 1782, a Theure m^me ou la marine de la Republique, 
aux prises avec la flotte anglaise, courait les plus grands dan- 
gers, quelques jeunes patriciens et patriciennes d'Amsterdam, en 
voyage d'agrement sur la mer de Haarlem trouv^rent fort spiri- 
tuel de jouer a la petite guerre. Montes sur deux yachts de plai- 
sance ils arreterent a coups de canon un chaland charge de 
tourbe et Tobligerent a se rendre. Cetait bel et bien un acte de 
piraterie, mais ils s'en tirfcrent a fort bon compte, grace a line 
indemnite aux tourbiers et un pourboire aux gens de police. 

D'ailleurs n'etaient-ils pas eux-m6mes la justice * ? Le bailli ou 
haut officier de police 6tait un des leurs, nomme par eux. Pour 
n'en citer qu'un exemple le bailliage de Hoorn 6tait demeure 
quatre-vingts ans entre les mains de la famille Breedehoff. Le tri- 
bunal de premier ressort etait le college des 6chevins, c'est-a- 
dire un des conseils de la regence. Les cours de justice provin- 
ciales etaient nommees par les Etats oil ne siegeaient que des re- 
gents. Enfln la revision ne pouvait etre demandee qu'aux Etats 
qui d^signaient les membres de la chambre de cassation. Cetait 
un filet a mailles senses dont ils etaient tr6s stirs, lis etaient 
aussi tr6s stirs de sa perfection, a On crie beaucoup contre ce 
gouvernement de famille. Est-ce que cela irait mieux autre- 
ment? » demandait Rendorp qui se vantait dYHre devenu echevin 
et directeur de la compagnie de Surinam par l'influence de son 
p6re et de son oncle le bourgmestre Galkoen. 

En tous cas cela ne pouvait gu&re aller plus mal, du moins 
pour les detenus. La rigueur de la justice n'avait d'egale que la 
v^nalite des magistrats qui l'appliquaient. La loi n'etait pourtant 



i. V. De Hartog, op. tit., p. 23 et suiv., 49 et suiv. ; Colenbrander, op. cil., I; 
Diderot, op. cil.; Basnage, op. c//., la collection Tetjeniroovdiye Staat : Carr, 

Van 
faut 

____„. _. _„__„__ _„ de 

Gille Blasius Sterne. 



Diderot, op. cil.; Basnage, op. c//., la collection Teyenwoorriiye Staat : Cai 
op. cil., p. 70, 110, 260 et 297 ; Pilati, lettre 22 et un article de M. L.-P.-C. \i 
den Bergh sur les baillis paru dans la Neilerlandsche liijksarchief. 1857. II jVi 
surtout lire le tres amusant pamphlet de B. Donker Curtius, Le Testament ( 

r>:it~ r>/„_« 01 
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pas mauvaise : elle donnait aux juges des pouvoirs assez etendus 
pour etablir la conciliation ; elle autorisait pour tous les proems 
ordinaires l'appel devant une cour superieure. Chaque province 
avait ainsi une Cour provinciate dont les conseillers £taient nom- 
mes par les Etats *. La seule Zelande n'avait pas de cour provin- 
ciate et les appels de ses tribunaux se faisaient devant la Cour de 
Hollande dont elle nommait quelques conseillers et une fois sur 
trois le President. Par contre il y avait a Middelburg une Cour de 
Flandre, chargee des affaires de la Flandre Zelandaise, analogue 
a la Cour de Brabant instituee a La Haye pour les autres pays de 
G6neralite. Quelques affaires speciales relevaient non des tribu- 
naux ordinaires mais de magistrats speciaux tels que, par exem- 
ple, les maitres des orphelins, les commissaires des affaires ma- 
trimoniales, les conseillers des digues ou ceux des successions 
onereuses et vacantes. Enfln, derntere garantie, les inculp^s 
n'etaient deferes aux tribunaux que sur Tavis conforme de juges 
instructeurs qui, a I'audience, soutenaient leur accusation contre 
l'avocat de l'interess£, sous les yeux soi-disant impartiaux des 
magistrats. 

II s'en fallait de beaucoup qu'il en ftit ainsi dans la realite. 
Pour les echevins, toutes les affaires dtaient extraordinaires : 
ainsi pas d'appel. Pour obtenir la revision d'un proces il fallait 
tout d'abord verser un cautionnement de cinq mille florins. La 
venalite des baillis et gens de police etait telle que les riches 
n'avaient rien a craindre. Le wehrgeld des anciens Germains etait 
r^tabli de fait en faveur, non plus de la victime, mais des hommes 
de loi. A la campagne les abus ^latent encore bien plus criants, 
le bailli £tant le plus souvent le seul dans tout le tribunal qui eftt 
des notions de droit, le seul qui ftit a m6me de lire les textes de 
droit romain qu.11 fallait appliquer. Avec le sentiment de la jus- 
tice dont les regents faisaient preuve a toute occasion, on pouvait 
&tre assure que dans n'importe quel proc&s le patricien aurait rai- 
son contre le plebeien, le Holland ais contre Tetranger. Par exc6s 
de prudence on faisait jeter en prison l^tranger qui 6tait en pro- 
ems contre un sujet de la Republique et il y restait le plus long- 
temps possible. Le fait etait tellement av6r£ qu'un charge d'affai- 
res de la cour, de Vienne put exprimer dans une lettre officielle 
remise au Grand Pensionnaire Topinion la plus injurieuse pour 
la magistrature hollandaise sans soulever d'autre protestation 
que celle d'un diplomate prussien peu au courant des faits 2 . 

1. Nous avons vu que deux conseillers de la cour de Hollande, Zelande et 
West-Frise devaient etre nobles* 

2. II est fait ; ici, allusion au proces que le comte d'Asson, chambellan de 
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vespar les employes de l'Etatet les impdts leves par desfermiers. 
Aussi essayait-on parfois de s'y soustraire et on y arrivait gene- 
ralement grace k la venalite et a la paresse des fonctlonnaires. 
L'argent etait d'ailleurs gache inutilement et les finances dans un 
etat deplorable. Certains colleges, ceux des digues par exemple, 
avaient un nombre considerable d'employes qui coiltaient fort 
cher bien qu'ils fussent mal payes ; ceux-la du moins etaient 
utiles : il n'en etait pas toujours de meme. Quelles que fussent 
d'ailleurs les charges qui pesaient sur la Hollande, les autres 
provinces trouvaient qu'elle ne payait pas en proportion de ses 
richesses et se plaignaient de devoir tirer les memes imp6ts d'une 
population qui n'offrait pas les memes ressources. 

Les postes jouissaient d'une meilleure reputation qui n'etait 
pas toujours meritee. Depuis le retablissement du Stadhouderat 
il y avait apparence de centralisation et un peu moins d'abus dans 
la nomination des maitres de postes, desormais confiee au prince 
d'Orange, du moins dans les grands centres, mais quelques villes 
gardaient une jalouse independance et si on ne voyait plus des 
maitres de poste de deux ans, comme cela s'etait vu quelques 
annees auparavant a Amsterdam ' , on n'avait pas su empecher 
Tesprit de famille de conserver sa toute-puissance. II y avait pour 
TAllemagne une poste hollandaise d'Amsterdam a Hambourg et 
une poste allemande de La Haye a Maaseyck par Utrecht. Le cour- 
rier d'Angleterre qui devait attendre a Hellevoetsluis les vents 
favorables avait enleve a la poste d'Anvers les lettres venant 
d'Allemagne ce qui lui avait donne une importance considerable. 
Le courrier de France etait le moins bien organist : les villes 
pouvaieut agir a leur guise et quelques uns des maitres de relai 
n'etaient en fait que les agents de la poste frangaise. 

Les Hollandais se souciaient peu de perfectionner leur gou- 
vernement, mais ils tenaient a honorer la religion. Les egliscs 
et institutions charitables etaient riches et bien organisees. La 
liberte de conscience etait absolue depuis plus d'un siecle. Les 
catholiques d'Utrecht, de la Flandre et du Brabant vivaient en 
bonne harmonie avec les protcstants dont les diverses con- 
fessions se meiaient sans heurt ni persecution. Nulle part les 
juifs n'etaient plus nombreux et moins inquietes. Sous le r£gne 
de Guillaume III, un certain nombre d'entre eux etait meme 
entre au corps des nobles en echange de prets d'argent qu'ils 
avaient consentis a ce prince. A peine quelques restrictions dans 

1. Willem Munter fat [nomme maitre de poste a deux ans, Gerrit Munter a 
quatre ans, Corver Ilooft a cinq ans. Gf. un article de M. J.-G. Overvoorde dans 
jes Bijdragen de la Soc. histor. d'Utrecht, 1899, 
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les nominalions aux emplois sup^rieurs de TEtat permettaient de 
dire que le calvinisme £tait la religion d'fitat. C'est avec raison 
que Diderot a pu dire que si la religion n'y faisait pas de bien, la 
Hollande £tait du moins le pays ou elle faisait le moins de mal. 
De plus en plus on tendait a etablir toutes les religions sur un 
pied d'egalite. Les provinces de Hollande et d'Utrecht abolissaient 
les vieux reglements conlre les catholiques auxquels la Frise 
rei'usait encore le droit de figurer dans les regences, mais la 
Gueldre resistait k toutes les tentatives faites pour diminuer les 
avantages reserves aux calvinistes. Les protestants dissidents pas 
plus que les catholiques ou les isra&ites ne pouvaient faire partie 
des regences. La situation des juifs etait la m6me que celle des 
catholiques, mais meme a Amsterdam ou, d6s le xvii stecle, ils 
etaient plus.de cent mille, il y avait une nuance de m£pris dans 
la manure dont on les traitait. Ils devaient toujours acheter le 
droit de bourgeoisie ; aux publications de mariage a rhdtel de 
ville pour lesquelles ils devaient payer o^stuivers aulieu de 28, on 
lisait leurs noms a la suite de tous les autres et seulement apr6s 
que le secretaire avait pose la question : « Y a-t-il d'autres Chre- 
tiens a marier * ? » 

De toutes les eglises, la mieux organisSe et la plus riche etait 
TEglise Reform^e dont la doctrine etait seule enseignee dans les 
Universites. II n'etait pas de ville de village qui n'eut ses hOpi- 
taux, ses hospices, ses maisons de retraite, ses orphelinats et ses 
6coles reformees. L'Etat entretenait des pasteurs calvinistes dans 
toutes les grandes capitales et meme a Moscou, a Alger et en 
Orient. A TEglise de Hollande se rattachaient les communautes 
reformees de langue flamande, un peu partout repandues en 
Amerique et en Asie : il y avait quarante-six pasteurs de TEglise 
reformee hollandaise dans les possessions de la Compagnie des 
Indes Orientales , dix dans les diverses colonies d'Amerique , 
vingta New-York, un en Pensylvanie, quatre a Londres et un a 
Norwich. On pouvait encore lui rattacher les cinquante commu- 
nautes wallonnes qui, avec leurs quatre-vingt-dix pasteurs, for- 
maient le groupe important des huguenots de France et de Bel- 
gique demeures frangais de langue, les eglises reformees alle- 
mandes et les eglises presbyteriennes anglaises 2 . 

1. De Hartog, op. cit. Voir aussi les Jaarboeken, juillet 1792, la collection 
Tegenwoorduje Staat, les ouvrages deja cites de Carr, Diderot, Radcliffe, Pilati 
et Grabner. Pour les francs-ma<;ons, une liste des Ioges a etc publiee par les 
Bijdragen de la Soc. histor. d'Utrecht, 1886, d'apres les papiers de Van Goens. 
Le stuiver ou vingtieme de llorin valait a peu pres dix centimes. 

2. 11 y avait des eglises presbyteriennes a Dordrecht, Leyde, Amsterdam, 
Rotterdam, La Haye, Utrecht, Middelburg, Flessingue et Ter-Veere. II y avait 
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Les autres confessions protestantes etaient loin d' avoir la m^me 
importance : Les lutheriens formaient nne petite minorite qui 
n'etait pas negligeable, composee surtout d'AUemands et de Hol- 
landais. Les Remonstrants ou Arminiens ne leur etaient guere 
inferieurs en nombre*. La secte tr&s liberate des Rynsburgiens 
n'avait qu'une importance mediocre. Les quakers, qui n'etaient 
qu'une centaine dans toule TUnion; les fr&res Moraves, une foule 
d'autres petites confessions n'avaient, ainsi que les Armeniens et 
les Mystiques, aucune chapelle et celebraient leur culte d'une 
fagon irreguli&re. Deux temples episcopaux etaient desservis par 
des pasteurs anglais. 

Seuls les Baptistes ou Mennonites avaient nne certaine influ- 
ence tr&s analogue a celle des Quakers en Angleterre et aux Etats- 
Unis. D'une honnetete rigide, tr&s simples de manures, tr&s 
bienfaisants, ils avaient gagne la confiance deleurs concitoyens et 
acquis dans le commerce et l'industrie des fortunes immenses. 
Une des plus grandes, sinon la plus grande banque d'Amster- 
dam, appartenait a la puissante famille mennonite Hope dont un 
membre, ami personnel du due de Brunswick, fut repr^sentant du 
prince d'Orange aupr£s de la Compagnie des Indes Orientales. 
G'est en effet a Amsterdam que la plupart des sectes dissidentes 
comptaient le plus de membres. Mais les Mennonites avaient des 
adeptes un peu partout dans la Republique et ils etaient surtout 
tr6s nombreux en Frise ou ils detenaient toutes les banques et les 
plus grandes maisons de commerce. 

Les catboliques etaient une respectable minorite, tres supe- 
rieure en nombre a toutes les sectes dissidentes du protcstan- 
tisme : ils etaient particulterement rdpandus dans les pays de 
Gen6ralite, Flandre et Brabant, mais ils etaient encore nombreux 
a Utrecht et sur les cotes de Hollande. lis formaient pr&s du tiers 
de la population totale de l'Union. En dehors des pretres des trois 
centcinquante eglises ou chapelles, il y avait encore bon nombre 
de moines surtout des fibres precheurs et mineurs. On trouvait 
aussi des Jesuites, des Benediclins, des Carmelites et quelques 
autres, mais peu de nonnes a moins qu'on appelle couvents 
les melancoliques et discrets beguinnges ou quelques veuves et 
quelques fllles se retiraient sans fairc de voeux pour vivre une vie 
paisible et devote 2 . 

d'autres chapelles anglaises a Amsterdam et Rotterdam relevant du culte epis- 
copal ou anglican. Ilors de ces villes l'elemenl anglais elait insignifiant. 

1. II y avait 40 comrnunaules lutheriennes avec 51 pasteurs, 34 commu- 
nautes arminiennes avec 43 pasteurs. 

2. II y avait un grand beguinage a Amsterdam. 
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Les juifs habitaient dans la plupart des grandes villes un quar- 
ter miserable et populeux. A Amsterdam oil ils etaient fort nom- 
breux ils occupaient entre le port, le Marche Neuf et TAmstel une 
serie de ruelles etroites et sales que le s6jour de Rembrandt a 
immortalisees * mais qui n'etaient gu£re plus atfrayantes que 
celles des ghettos de La Haye, de Rotterdam et de Leeuwarden. 

La franc-maQonnerie n'etait pas inconnue et trente-cinq loges 
ddpendaient de la Grande Mattrise de Hollande dont sept a Ams- 
terdam 2 . Un cousin du Stadhouder, prince de Nassau-Usingen et 
quelques personnages dont les noms allaient devenlr fameux tels 
que lord Athlone, le comte de Rechteren ou le baron de Reede 
etaient les maitres de leurs loges. 

Tr6s tolerant, le Hollandais £tait pourtant tr6s pieux; il suivait 
avec exactitude les offices du dimanche et observait avec beau- 
coup de regularity le repos dominical. II n'etait paspermis d'aller 
au spectacle les jours de f&te; la musique m&me etait interdite. 
Seules les visites entre parents et amis etaient tol£rees par la 
coutume. Dans les villages la foule se promenait, silencieuSe et 
morne, paree de ses plus beaux atours. La r&gle n'etait pas 
absolue pourtant : il dtait plus d'un village ou le travail ne cessait 
pasle dimanche, oil Feglise 6tait souvent vide et oil la supersti- 
tion tenait lieu de religion. 

L'armee n'existait plus que de nom. Sauf peut-6tre Maestricht, 
aucune place n'etait serieusement d^fendue; Nim&gue, Bois-le- 
Duc, Breda, Grave, sans canons, sans munitions etaient inca- 
pables de soutenir un si£ge. Au fort de Liefkenshoek par lequel 
les Hollandais tenaient I'Escaut ferme a tout navire du port d'An- 
vers on n'avait pas repare les tranches faites en 1747 par les 
troupes frangaises. Les ecluses etaient en piteux 6tat 3 . Les 
troupes qui montaient a peine a vingt-huit mille hommes presque 
tous etrangers, affaiblies par la desertion, ne suffisaient pas meme 
a la defense des forteresses les plus importantes 4 . Le haut com- 
mandement etait deplorable et tiraille entre le Stadhouder, les 
Etats Generaux, le Conseil d'Etat et les Etats provinciaux. Le 
prince, capitaine general de Tarmee, avait le commandement et 

1. C'est encore le quartier qu'ils habitcnt aujourd'hui. La principale de ces 
rues s'appelle la rue des Juifs. Jodenstraat. 

2. II n y avait en fait que vingt-six loges, car il faut deduire les deux loges de 
saint Eustache, les deux loges de DCisseldorf et les loges-de Curacao, Surinam, 
Ratisbonne, Batavia et Colombo qui relevaient de la grande-maitrise de Hol- 
lande. 

3. Mirabeau, Aux Bataves sur le Stadhouderat, piece 26, d'apres les rapports 
des generaux Du Moulin et Martfeld. 

4. Thulemeier, dep. du 19 Janvier 1779; Yorke, dep. du 3 juillet 1778 (Colenb.); 
Mirabeau, op. cit. 
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la nomination a certains emplois. Le Conseil cTEtat £tait charge 
de Tadministration ; les Etats provinciaux fixaient le cantonne- 
ment des troupes a leur repartition, mais les pouvoirs etaient mal 
delimites et donnaient lieu k de frequents conflits. Aussi k part 
les Suisses et les gardes hollandaises en garnison a La Haye, qui 
ne le cedaient en rien aux armees etfang£res, les troupes etaient 
mal payees, mal nourries, mal habillees. 

A cote de larmee reguli&re, les villes entretenaient des milices 
qui jouirent jusqu a Theure du danger dune bonne reputation. 
On y enrdlait tous les bourgeois de dix-huit a soixante ans et on 
leur faisait faire des exercices et des parades. Les milices etaient 
nombreuses et ne manquaient pas d'argent; a Amsterdam, par 
exemple, il n'y avait pas moins de soixante compagnies bien 
entretenues, mais les officiers choisis par les regents etaient natu- 
rellement des patriciens qui connaissaient fort peu les choses 
militaires et les exercices etaient plus faits pour l'admiration de 
la foule que pour un reel entrainement. D'ailleurs l'esprit aristo- 
cratique ne permettait pas aux patriciens de servir comme les 
simples bourgeois et ils formaient dans chaque compagnie la 
petite elite recherchee des cadets nobles*. En dehors des milices 
reguli&res les bourgeois tendaient a se constituer en milices inde- 
pendantes des regences et des Etats. Les corps- francs qui vont 
ainsi se developper, dabord a Utrecht et en Hollande, puis dans 
toute rUnion, n'avaient sur les milices que l'avantage de n'etre 
point aristocratises. Mais lamour du panache et Tincapacile des 
chefs etaient les monies dans Tune el l'autre organisation. 

L'etat de la marine etait lamentable. Flessingue, de beaucoup 
le plus beau port militaire, n'avait en sa plus grande profondeur 
que vingt-deux pieds et un banc de sable en rendait l'acc&s diffi- 
cile; encore etait-il peu frequente par suite de jalousies locales. 
Les grands navires ne pouvaient entrer dans la rade du Texel, et 
cette rade etait si dangereuse que beaucoup de vaisseaux etaient 
jetes sur les bancs de sable et se perdaient corps et biens sous les 
yeux impuissants des gens du port. Un navire deplacant treize 
pieds ne put remonter la Meuse jusqu'a Hellevoetsluis qu'en glis- 
sant sur les bancs duTond. Aucune batterie, aucun fort ne d^fen- 
dait les c6les ou Uentree des ports. Les amirautes estimaient que 
50 a 00 vaisseaux de ligne leur etaient necessaires pour proteger 
les cdtes et convoyer les flottilles commerciales; il n'y en avait que 
25 presque tous demodes et hors d'usage. A une epoque on FAn- 

i. Adelboorslen. Cf. Wagenaar, Amsterdam, I; Gaillard. Me mo ire sur la Revo- 
lution de Hollande; Ellis, op. cit. p. 28, 38 et 93 ; Colenbrander, op. cit., I, p. 18 
et suiv. et 98 ; Radcliffe, op. cit., p. 38 
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gleterre possedait 122 vaisseaux de 60 tonneaux que les gens 
compStents estimaient indispensables dans une bonne marine, ou 
la France en possedait 63 et FEspagne 62, les Provinces-Unies 
n'en avaient que 11 dont le plus neuf £tait vieux de 25 ans, le 
plus ancien de 50. Les amirautes de la Meuse et (T Amsterdam 
avaient encore un semblant d'activite, gr&ce aux droits d'entree 
quellespercevaient sur les navires entrant et sortant des ports 
de Rotterdam et dWmsterdarn, mais les petites amirautes de la 
Frise, de la Hollande du Nord et de la Z^lande etaient dans une 
situation financi&re qui pendant de longues annees ne leur permit 
pas la construction d'un seul navire. Les officiers etaient detes- 
tables : Zoutman 6tait un vieillard, Hartsinck et Bylandt des m6- 
diocres; seul Kinsbergen, intelligent, desinteress6 et brave, con- 
tinuait la glorieuse tradition des De Ruyter et des Tromp*. Le re- 
crutement des marins offrait les plus grandes difficult^. Pr£s de 
20,000 servaient sur les navires anglais ou une haute paye leur 
etait assuree. 

Les marins hollandais devaient etre nourris par le capitaine de 
vaisseau qui en profitait pour garder le plus possible de Targent 
qu'on lui donnait a cet eftet. Pendant la guerre d'Am^rique une 
expedition combin£e avec la flotte fran^aise de Brest echoua, 
faute de provisions et de cordages autant que parlemauvais vou- 
loir des officiers qui pr^feraient aux hasards de la pleine mer une 
bonne orgie dans le port 2 . Les armateurs hollandais augmentaient 
sans cesse les gages de leurs matelots et ceux-ci n'h^sitaient 
guere entre les seize florins de la marine de FEtat et les trente 
florins de la marine marchande. 

Le commerce, mal protege par une marine aussi insuffisante, 
avait beaucoup k souffrir d£s que la Republique ^tait en guerre. 
Les marchands se plaignaient beaucoup de la decadence commer- 
ciale de la Hollande : les Russes, ayant surpris les secrets de la 
fabrication n'achetaient plus deboucbons; les etrangers, £loignes 
par les imp6ts, fabriquaient leurs planches et leurs tonneaux; les 

1. Van der Hoop a Brunswick, 15 aout 1781. Van der Hoop rapporte que les 
marins. se moquaient de l'amiral Hartsinck qui grace a Kinsbergen, put, pen- 
dant la bataiile de Doggersbank, rester assis dans sa cabine a fumer et a boire 
du the avec sa feninie et ses enfants. Les le'ttres de Van der Hoop a Brunswick 
ont ete publiees dans les Dijdragen de la Soc. histor. d'Utrecht, 1880. 

2. Lorsque Joseph II se rendit au Helder pour visiter la flotte hollandaise, il 
trouva le vaisseau-amiral rempli de fdles et pourtant l'aniiral Hartsinck avait 
ete prevenu de sa vite (Van der Hoop a Brunswick, 18 juillet 1781). Cf. Ellis, 
op. cit., p. ti5: Pilati, lettres 10 et 17; Basnage, op. cit., p. 117; Colenbrander, 
op. cit., 1, p. 87, 152, 154, 222 et pieces justificatives (notamment les depeches 
de Thulemeier, 28 septembre 1779 de Yorke, 1777 a 1780 et une lettre de Tri- 
quetti a Yorke, l er fevrier 1779). 
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chaque nouveau venu s'unissait aux autres par un mariage conve- 
nable et prenait sa part des profits illicites. Le voyage etait si long 
que la Chambre des Dix-Sept et la Ghambre des Dix qui dirigeaient 
de Hollande Tune et Tautre compagnie des Indes ne pouvaient 
pas grand chose. On ne connut bien ces abus que lorsque Dirk 
de Hogendorp eut fait paraitre ses pamphlets, mais alors les 
colonies etaient perdues *. 

Ainsi de toutes parts la vieille barque vermoulue prenait l'eau. 
II exit fallu un pilote attentif qui veillat avec soin aux avaries ou 
qui changed de Mtiment en gardant de ranci6n toutes les pieces 
qui 6taient bonnes et m&me excellentes. Mais, trop longtemps, 
on avait eu des capitaines peu soigneux qui avaientfaitdu splen- 
dide navire, orgueil des siens et admiration des autres, une ma- 
chine d^modee et hors d'usage. Une reforme etait urgente. Vien- 
drait-elle de Tinterieur? On ne pouvait Tesperer : il n'y avait pas 
d'homme d'Etat en Hollande qui Mt capable de 1'entreprendre. 
Et c'est pourquoi de tous les pays etrangers accouraient vers la 
R6publique les aventuriers qui se croyaient appeles a jouer le 
rdle qu'aucun Holiandais ne savait tenir. 

1. Le D r Colenbrander a fait reimprimer sous le titre Frankrijk en de Oost. 
Indische Compagnie in de Patriottenjaren la partie de son ouvrage sur le Pa- 
tviottenlijd qui concerne les possessions hollandaises des Indes et de l'lnsu- 
linde. Un pasteur de Sumatra, Klerk De Reus a publie une belle etude de la 
compagnie des Indes Orientales, Geschicktlicher Ueberblick der Niederlan- 
dischen Ostindiscken Compagnie (en allemand) qui renouvelle le traite clas- 
sique de Meinsma (en holiandais). II n'y a pas de travail d'ensemble sur les 
Indes occidentales (Saint-Georges d'Elmina et les colonies d'Amerique), mais 
seulement des monographies. De tout temps d'ailleurs, on s'est surtout attache 
aux Indes Drientales qui sont, en effet, beaucoup plus importantes. En 1780, 
elles comprenaient le Cap, Ceylan, quelques comptoirs aux Indes et larchipel 
Malais. Sur les abus qui fleurissaient aux Indes, on peut lire avec interet les 
pamphlets de Dirk de Hogendorp, de Wiselius et de beaucoup d'autres qui pa- 
rurent en Hollande de 1795 a 1805 ; la source inepuisable de renseignements est 
dans les rapports et papiers des gouverneurs et dans les registres de la com- 
mission Nederburgh envoyee aux Indes pour examiner la situation (R. A.) ainsi 
que dans la correspondance du prince d'Orange avec les principaux lbnction- 
naires (II. A.). 

Dirk de Hogendorp, fils d'un fonctionnaire de la compagnie des Indes et 
petit-fils d'un des plus grands poetes holiandais du xvm e siecle, Onno Zwier de 
Haren, avait ete.lui-meme resident dans Tile de Java. II fut, plus tard, general 
francais et aide de camp de Napoleon I er . II etait le frere de Gijsbert-Karel de 
Hogendorp, un des plus grands, sinon le plus grand homme d'Etat holiandais 
de la Restauration. Sur sa vie tres agitee et amusante, on peut lire ses Memoires 
publies par le comte D.-G.-A. de Hogendorp et Sillem, Dirk van Ho. gendovp. 
Sur le traitement des esclaves : les monographies concernant les Indes occiden- 
tales et les Jaarboeken au mois de juin 1789. 
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La Hollande avait, vers 1780, le plus grand besom de quelques 
annees d'une paix active, afin de rendre & ses affaires une tour- 
nure favorable. II lui etit fallu un horame d'Etat £nergique et 
clairvoyant qui remit ses finances en ordre, reorganisdt son armee 
et sa marine, ranim&t le commerce languissant et donn&t aux 
Compagnies des Indes une nouvelle impulsion. II n'etit pas 6te 
moins necessaire a la Hollande de connaitre enfin r union et, pour 
qu'elle ptit aspirer sinon a reprendre le r61e glorieux que les cir- 
constances lui avaient donne un stecle auparavant, du moins a 
faire une figure honorable parmi les nations de TEurope, il etit 
fallu que son sauveur etit Tart de joindre les mains et les coeurs 
et de grouper dans un m&me effort pour le bien du pays les ener- 
gies et les intelligences de tous les partis. 

Mais, en 1780 ii n'etait point de Hollandais apte k une pareille 
tdche, et pour son malheur la Republique allait Gtre entrainee, 
bien malgr6 elle, a la guerre contre une de ses plus anciennes 
allies. Ce n'etait pas precisement que TAngleterre Mt trfcs popu- 
laire, surtout parmi les marchands. Elle avait exerc6 une tyrannie 
croissante sur la Hollande, dont le commerce faisait ombrage au 
sien, et pendant la guerre contre ses colonies d'Am^rique revol- 
ves, elle avait entendu emp6cher le commerce d'Amsterdam et 
de Rotterdam avec New-York et Boston. Au mepris des trails, 
elle avait exige que le trafic si lucratif des bois de construction 
filt considere comme contrebande de guerre; elle avait prStendu 
empScher que les convois fussent accompagnes d'un nombre suf- 
fisant de fregates et elle n'avait pas hesite a user de represailles 
en saisissant les navires de son ancienne alliee. Les Hollandais 
s'etaient r^voltes contre des exigences qui les atteignaient dans 
leur fortune. D&s le debut des hostilites, Saint-Eustache devint le 
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foyer le plus actif de la contrebande et son ardent gouverneur « 
fit rendre leur salut aux navires des insurges. L'Angleterre n'ob- 
lint jamais qu'une satisfaction mediocre de ce quelle consiclerait 
coinme une injure. Amsterdam, dont les banquiers avaient forte- 
ment specule sur la contrebande et comptaient sur une issue 
favorable aux Americains, avait secr&tement et sans droit, signe 
un traile d'alliance avec le representant des Etats-Unis 2 et la 
Republique elle-mtaie avait fait des demarches pressantes pour 
s'engager dans la Ligue des Neutres 3 . 

Mais la France n'etait pas aimee, elle etait m6me ha'ie des 
vieux qui gardaient le souvenir de Finvasion de 1672, avive par 
celui de la Guerre de succession d'Autriche '•. On craignait l'am- 
bilion francaise, et c'est contre la France qu'on avait etabli et 
jusquici maintenu les places-fortes de la Barri&re. La flotte n'etait 
pas en etat de soutenir une guerre et FAngleterre conservait des 
partisans, surtout dans la marine et dans Fentourage du Stad- 
houder. Pour toutes ces raisons et aussi par esprit d'indecision 
on ne voulait pas d'une guerre. On souhailait une neutralite qui 
permit au commerce de se developper, sans qu'on Mt oblige de 
se brouiller avec personne. On voulait menager tout ensemble 
FAngleterre et FAmerique, dont on escomptait Fouverture des 
ports au commerce hollandais. 

La Hollande, alliee de FAngleterre, fut entrainee a la guerre 
contre elle par Fhabile politique du due de La Vauguyon, ambas- 

1. Van der Graaf. 

2. Le projet de traite avait ete redig£ a Aix-la-Ghapelle, le 4 septeml3re 1778, 
par 1'envoye americain William Lee et un representant de la bourgeoisie d'Am- 
sterdam, Jean de Neufville. 

3. « Je vous annonce que vous reusirez en plain dans votre project d'alliance 
avec la Russie. » Frederic a la princesse d'Orange, 27 mars 1780. 

« Tout vous reusit a souhaits en llusie... Encor un peu de passience et 
vous vous trouverez au-desus de tout vos ambarads. J'aivu les declarations de 
vos Anglais; e'est le langage de Jacques Ilosbif. Des que ces fiers insulaires 
sauront les mesures que prennent les puissances du Nord, je vous reponds 
qu'ils deviendront polis par nessessite. » Du nieme a la meiiie, 3 avril 1780. 

« Je vous felicite, ma chere enfend, de la bonne nouvelle que je vous mande. 
Votre acssetion a la neutralite maritime a ete signiee a Petersbourg et je crois 
que si cela vous convient que Timperatrisse se chargera volontiers de la media- 
tion entre vous et les Anglais.. . Le quink George aprandra a respecter la Pan- 
tocratisse de toute les Russies et metera de l'eau dans son vin... » Du raeme 
a la nieme, 22 Janvier 1781. 

« Jusqu'ici, ma chere enfent, vos affaires vont bien a Petersbourg et j'espere 
qu'elles continueront de nieme. Cela n'empeche pas qu'il faille y combattre 
sans saice Targent anglais et les intrigues autricbiennes. . . II faut estre vigil- 
lent et veiller a vos interets pour que ces dogues britanniques et ces polli- 
sons d'Autricbe ne nuisent a vos interets... » Du nieme a la meme, 2 avril 
1781. (H. A.) 

4. A. de Serionne, La Wchesse de la Hollande, II, 200. G. les dep. de Bonnac 
et de La Vauguyon (Colenb.). 
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sadeur de France, qui sut opposer a la hauteur et a la raideur de 
l'ambassadeur anglais Yorke toute la courtoisie d'un diplomate 
frangais du dix-huiti&me si&cle. La Vauguyon n'Stait pas, comme 
sera plus tard Verac, un homme d'esprit oisif et 16ger : c'6tait un 
diplomate tr£s fin, tr&s prudent, auquel ses adversaires m6me se 
plurent k rendre hommage et qu'on n'etlt gu&re soup^onne dans 
ce jeune homme de trente ans, k la tailie 6paisse et aux allures 
un peu lourdes 1 . Bien seconde par son secretaire Berenger, il 
avait su former un veritable parti fran^ais en groupant autour de 
lui tous les mecontents : negotiants d' Amsterdam et de Rotter- 
dam, l£ses par la politique de 1'Angleterre, aristocrates jaloux 
des prerogatives du Stadhouder, bourgeois dSsireux d'arriver au 
pouvoir, patriotes mecontents de voir des etrangers a la t&te du 
Gouvernement. D6s les premiers mois de son ambassade, il avait 
compris quil obtiendrait des Hollandais leur neutrality en cas de 
conflit entre la France et 1'Angleterre. II n'esperait pas encore 
leur alliance, il ne la desirait merae pas, ne vouiant pas se lier 
par un texte formel 2 . Mais ce fut lui qui engagea le Stadhouder a 
demander a l'imperatrice de Russie son accession & la Ligue des 
Neutres au moment m6me oii Catherine II faisait faire k la Hol- 
lande des propositions analogues par ses envoy£s Galitzin et 
Markoff, ce qui lia la Hollande beaucoup plus qu'elle ne 1'eitt 
voulu. Ce fut lui qui introduisit aupr£s de ses amis Tenvoy6 des 
Etats-Unis; il essaya de faire reconnaitre par les Etats GSneraux 
le pavilion americain quand le capitaine Paul Jones se pr^senta 
a la rade du Texel et en deiivrant a la derni&re minute des lettres 
de marque qu'il avait eu soin de r6clamer de Vergennes d£s le 
commencement de l'affaire, il permit aux bateaux americains de 
quitter le port sans Atre inqui£t£s 3 . Tous ces 6v6nements cau- 
sfcrent un grand mdcontentement en Angleterre et le minist&re 
britannique chercha un pretexte pour pr6venir une declaration de 
guerre qu'il redoutait. La saisie des papiers du plthiipotentiaire 
americain Henry Laurens, en rev^lant le traits secret d'Ams- 
terdam avec les Etats-Unis fournit Toccasion cherch^e : Yorke 

1. Ellis, op, cit. Gf. dep. de Yorke a Eden, 24 octobre 1776 (Colenb.) et les 
lettres de la princesse d'Orange a Frederic II. (G. S.) 

2. « Je me suis servi utilement de cette idee... que si les Hollandais pou- 
vaient nous soupconner de vues ambitieuses, notre alliance avec la cour de 
Vienne devait a jamais calmer leur inquietude. » La Vauguyon, d6p., 18 mars 
1777. 

« Je ne suis pas eloigne de penser qu'une neutralite absolue nous convien^ 
drait beaucoup mieux que Tespece de ligue resultant de la convention... » 
Id., dep., 31 mars 1778. 

3. Voir a ce sujet les depeches de La Vauguyon dans D'Yvoy van Mijdrechtj 
op. cit. 
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fut rappele, au grand desespoir de la plupart des Hollandais 1 . 

lis firent pourtant un grand effort et les flottes reunies des 
deux meilleurs marins du temps, Zoutman et Kinsbergen, rem- 
porl&rent au mois d'aoiit 1781 a Doggersbank une grande victoire 
navale. La France prit sous sa protection la plupart des colonies 
hollandaises qu'ellefit occuperpar ses troupes, et Castries projeta 
une grande expedition navale a laquelle les Hollandais devaient 
prendre part. Mais leur mauvais vouloir fut bientot manifesle. 
Les officiers, et en particulier Tamiral Bylandt, ne voulaient pas 
servir sous les ordres du bailli de Suffren. Les capitaines se plai- 
gnirent du manque de vivres, ce qui est assez etrange si on songe 
que c'est k eux-memes qu'incombait le soin d'en fournir leurs 
vaisseaux 2 . 

lis pretextaient aussi Tinsecurite de la Manche et r^petaient a 
sati6t6 que les Hollandais avaient plus d'interGt a convoyer la flot- 
tille de la Mer du Nord qu'a courir a Brest. Bref, rien ne fut fait : 
le prince d'Orange les disculpa tant bien que mal, Vergennes fit 
contre fortune bon coeur et il ne fut plus question de Faffaire. 

Les Hollandais cherch&rent alors par une negotiation separee 
avec TAngleterre a obtenir des conditions plus favorables. Ren- 
dorp, chef du parti aristocratique a Amsterdam, eut quelques 
entrevues a ce sujet avec Wentworth que le minist&re britannique 
lui envoyait 3 . Mais la France etait maitresse des Indes neerlan- 
daises, et il etait prudent de nepas rirriter 4 . D'ailleurs, au m6me 

1. « Vous voulez savoir quels principes suit le gouvernement anglais. Je 
Vous les exsposerai ici : sote vanite, ignorance des interets et des forces des 
puissances de l'Europe, orgueil de porter seuls le tridant de Neptune, inepris 
des autres nations, malle adresse dans les negotiations et le projet detablir le 
despotissme royal sur les ruines de la liberte anglaise. Ajoutez a cela, un lord 
Stormont, un Sacvile et d'autres tetes pareilles sans cervelle qui sont a la tete 
du gouvernement sous la direction du toris Bunt et vous ne vous etonnerai 
plus de toutes les fauces demarches et des fautes capitalles contre la politique 
que comet le conseil du king George. Quant cette guerre cera terminee, il 
pourra dire : Tu Tas voulu, tu l'as voulu, George Dandin. » Frederic a la prin- 
cesse d'Orange, 7 fevrier 1780. 

« Augmentez votre tlotte et vous verez les Anglais radoucir leur ton. 11 ne 
vous traitent comme leurs sujets et leurs esclaves parce qu'ils ne voyent point 
les veseaux qui devroient vous defendre. » Du meme a la meine, 29 fevrier 1780. 
(H. A.) 

2. Ellis, op. cit. 

3. Rendorp, Memoiren, I; Golenbrander, op. cit., I. 

4. C'est ce que Frederic II ne cessait de repeter : « Je vous avoue que vous 
ne me convainquez pas et je crains beaucoup que Tanglomanie deviene fatalle 
a votre famille parce que vous avez toute la Republique contre vous. » Frede^ 
ric a la'princesse d'Orange, 24 octobre 1782. 

II finit par se lasser de n'&tre pas ecoute : « Soufrez que je ne vous dise pas 
un mot sur tout ce qu'on fait en Holande, mais je vous avertis... que de la 
maniere dont on si prend votre Republique et votre famille peyeront les pots 
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moment, La Vauguyon reussissait par sa fermet6 autant que par 
son habilet£ a accroitre le parti frangais. Sur ses conseils, Ver- 
gennes avait constamment refuse de renouveler le traite de com- 
merce de 1739, particulterement avanlageux aux Hollandais, et 
expire depuis plusieurs amines. Gr&ce a cette mesure, Vergennes 
avait pu, par des tarifs prohibitifs, inlerdire Facets des ports 
fran^ais anx marchandises hollandaises, en parliculier aux fro- 
mages de la Hollande^u Nord, dont la France £tait un des debou- 
ches principaux. Puis, d'accord avec Tambassadeur, le ministre 
avait retabli Tancien droit d'entr^e en faveur d'Amsterdam et de 
Haarlem, constamment attachees a la cause fran^aise et peu a peu 
en faveur de toutes les autres villes qui se montraient bien dis- 
posers a regard de la France. Cette politique n'avait pas tarde a 
donner au parti fran^ais la majorite aux Etats de Hollande. 

Malheureusement La Vauguyon ne se plaisait gu&re en Hol- 
lande. II avait d£ja soilicite le poste de Londres qu'il n'avait pas 
obtenu malgre la haute eslime en laquelle Vergennes le tenait. 
D&s la signature des preliminaires de paix, il demandait a revenir 
a Paris et il quittait La Haye, en avril 1783, pour n'y plus faire de 
sejour. En attendant qu'il etlt un autre poste et que son suc- 
cesseur fut designe, Berenger remplit les fonctions de charge 
d'affaires et il s'en acquitta a son honneur. 

Le r6ie £tait pourtant difficile c\ bien tenir. Une grande agi- 
tation regnait dans les Provinces-Unies. L'influence des id^es 
franchises, la guerre d'Amerique, les menaces de Joseph II, la 
faiblesse de Tarmee et de la marine, l'ambition des regents 
d£sireux de reduire le plus possible la puissance du Stadhouder, 
le mecontentement contre le due de Brunswick, ancien tuteur du 
prince d'Orange, reste a demeure dans les Pays-Bas, et par- 

cassez. J'en suis fache, mais je ne saurois qui faire. » Du raeme a la meme, 
31 octobre 1782. 

« Je ne pensse qu'a 1'avenir et au choix des moyeins les plus eficasses pour 
conjurer l'orage qui menasse la maison d'Orange. L'origine de ces emeutes 
vient de ce que les Francais piques de ce que les flottes holandaises n'ont 
point agies. . . sen prennent a celuy qu'ils croyent la cause de leur inaction. . . 
Ore Votre Altesse ne peut rien faire de mieux que d'envoyer quelqu'un en 
France negotier avec Mr de Vergene, mais il ne faut pas perdre un moment. » 
Frederic au prince d'Orange, 12 Janvier 1783. 

A la suite d'une representation de la Comedie Francaise a La Haye : « Je 
vous declare tout net que je ne m'en melle plus. Quoi le prince a eu l'inde- 
cence de faire repressenter une mauvaise farce du siege de Gibraltar. . . Ah ma 
chore enfent, cela est impardonable. . . Cela passe la raillerie et quoique mon 
cceur saigne en vous eerivant, je vous le declare tout net, qu'apres une telle 
inconduile, votre prince me force a l'abandonner aux mauvais destins qui l'en- 
traine. Quelle petitesse !. . . Le prince ne peut s'atribuer qu'a luy soeul le mal 
qui s'en suivera. . . Pour vous, ma chere enfent, je vous plains... » Frederic a 
la princesse d'Orange, G fevrier 1783. (0. A.) 
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dessus tout la crise commerciale que la guerre avail causee 
creaient un certain malaise. Gliaque province, chaque ville avait 
sa vie parlicultere, ce qui rendait les mouvements d'opinions 
lents et incertains. Des questions de personnes dtfterminaient 
souvent la conduite de quelques-unes de ces bourgades et Tar- 
gent n'£tait pas toujours absent de cette politique de clocher. 

Trois partis se dessinaient avec des variantes locales : celui 
du Stadhouder le plus nombreux et le moins coherent, celui des 
regents qui voulaient garder le pouvoir pour eux et les leurs, le 
parti patriote qui se recrutait parmi les bourgeois appeles a Taide 
par les regents dans leur lutte contre le Stadhouder et qui se 
retournaient maintenant contre leurs allies d'hier qu'ils pre- 
tendaient remplacer. 

Guillaume V, prince d'Orange, ne manquait pas de qualil£s. II 
dtait appjique, consciencieux et tres scrupuleux. Contre les plus 
acharnSs de ses adversaires, il n'autorisa jamais une mesure 
qu'il jugeait illSgale. II £tait bon et ne profita jamais de son 
pouvoir pour poursuivre ses ennemis personnels. II avait une 
culture suffisante, savait bien l'histoire de son pays et sa m6- 
moire etait prodigieuse. II s'interessait i\ l'arm^e, a la marine et 
aux colonies. II exit et6 un bon bourgeois, un excellent fonction- 
naire, un sous-officier module. Mais son esprit etait etroit et il 
n'avaitpas les quality d'un homme d'Etat, son Education n'ayant 
pas rem^die a cette infirmite naturelle. Orphelin de bonne heure, 
il avait £t£ eleve par sa grand'mfcre, princesse anglaise et par le 
due Louis de Brunswick- Wolfenbttttel auquel Guillaume IV avait 
demande, tr&s peu de temps apr£s son Elevation au Stadhouderat, 
en 1747, de quitter le service autrichien pour r£organiser Tarm^e 
holiandaise. Le due Louis avait quelque talent, mais en d6pit 
d'une corpulence qui lui interdisait depuis longtemps tout ser- 
vice actif, c/etait avant tout un soldat qui avait le goilt de la 
minutie. De bonne heure il avait appris au jeune prince a le con- 
suiter sur toutes choses et quand, en 1766, celui-ci devint majeur, 
il sut lui faire signer l'Acte de Consultation par lequel il gardait 
la haute main sur les affaires. Ce pacte fut une des mesures qui 
contribuferent le plus a I'impopularite de Guillaume V*. 

Pour garder intacte son influence, Brunswick avait su 6veiller 
la jalousie d'un caract&re naturellement mefiant et apr&s lui per- 
sonne n'eut de prise sur Tesprit du prince. Guillaume V redoutait 
surtoul sa femme et tenait en suspicion tout ce qui Stait propose 
par elle ou par la cour de Prusse. II n'avait ni assez d'energie, ni 

1. Mirabeau a donne dans les pieces justificatives de son pamphlet Aux 
Balaves, la traduction du fameux Act van Consulentschap. 
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assez de largeur d'esprit pour surmonter ses penchants a l'heure 
du danger et cette division dans la propre famille du Stadhouder, 
fut d£sastreuse pour son parti. 

Son esprit ne s'appiiquait qu'au detail. Ii voulait tout faire par 
lui-m6me et peu d'hommes ont 6crit autant que lui. Avec cela, 
brouillon et incapable par politesse, par faiblesse, par manque de 
volont6 d'opposer un refus ou de prendre une decision. II perdait 
des journ^es entires k passer en revue quelques mis^rables 
batailions ou bien & lire et a r£diger des rapports inutiles. II fut 
souvent question de cr6er des conseils quil'aideraient. II rdpondait 
toujours oui, mais n'en faisait rien. A ces besognes de scribe et 
d'adjudant, il oubliait ses devoirs de chef d'Etat et les reformes 
les plus importantes attendaient pour &tre tentees que le prince 
ei\t r^pondu de sa main aux billeves£es de quelques niais. 

A son manque de volont£ il joignait un caract£re pusiilanime. 
La mort tragique de Charles I er d'Angleterrcle hantait comme un 
mauvais r&ve etlapeurchez ce gros homme sanguin en faisait 
un objel de m^pris pour ceux qui le voyaient. Amis et ennemis 
faisaient des gorges-chaudes sur celui que Fr£d6ric II appelait 
^son Mnet de neveu et peu de gens, m6me parmi ses partisans, 
ont rendu justice aux qualites qu'il pouvoir avoir 1 . 

Sa femme, Wilheimine de Prusse, faisait avec lui un singulier 
contraste. G'etait une femme intelligente et energique. Elle savait 
combiner un plan et Texecuter. Elle jugeait son mari a sa juste 
valeur, mais elle sentait qu'un abandon du prince par sa famille 
serait le coup de gr&ce porte a son pouvoir et elle resolut de par- 
tager son sort quoiqu'il advint. Quand, affole de peur, il voulut 
abandonner la parlie et se refugier dans ses possessions h£rt$di- 
taires du Nassau, elle decida de Ten dissuader ou de le suivre. 
Elle aurail voulu que son oncle Frederic II intervint en Hollande 
et mit toute son influence au service de la famille d'Orange, mais 
quand elle vit qu'elle ne saurait obtenir de lui que de vagues pro- 

1. Sauf Schenck, Wilhelm der Filnfte (en allemand, 1854), qui a fait de lui un 
portrait outrageusement ilatte. Cf. un remarquable rapport de Renfner au 23 fe- 
vrier 1792 (G. S.), une copie d'un Memoire attribue a Alvensleben (A. E.), une 
dep. de La Vauguyon du 6 aout 1779 (publie par DTvoy van Mijdrecbt, op. 
cil.), les dep. de Thulemeier des 27 juillet 1784 et 8 avril 1785, de Yorke, 25 aout 
1778, de Verac, 15 oct. 1785 (Colenb.), de Harris, 28 Janvier, 2 fevrier et 25 no- 
vembre 1785 (dans Malmesbury : Diaries), ainsi que les portraits par quelques 
contemporains : Ellis, op. cit., p. 85, Kinckel dans les Memoires publies par 
J. K. J. de Jonge, Caillard dans son Memoire sur la Revolution cle Hollande, 
et surtout les lettres de la princesse d'Orange a Frederic II (G. S.), particulie- 
rement celles des 7 novembre 1769, 21 avril 1772, 27 mars et 23 novenibre 1777, 
et enfin les fragments jusqu'ici inedits du journal de Gijsbert Karel van Hogen- 
dorp, dans les archives de M. le comte H. de llogendorp. 
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messes, elle se tourna resolument vers Tavenir et attendit de 
son fr6re, le prince royal, ce que leur oncle ne voulait pas lui 
donner. Elle n'avait gu6re comme alli6 a Berlin que le ministre 
Hertzberg, ce qui pour le moment etait peu, Frederic ne mettant 
pas Hertzberg au courant des affaires de Hollande, mais Fred^ric- 
Guillaume, par esprit d'opposition, semblait bien dispose pour sa 
soeur et ecoutait volontiers le ministre en demi-disgr&ce *. 

En Hollande m6me, la princesse etait ador£e ou haie. Elle 
n'avait pas les quality brillantes qui seduisent et qui charment. 
D'une beaute s£v&re, hautaine, ambitieuse, elle savait inspirer 
Tadmiration et le devouement, non l'affection. Pour ses enfants 
m6me, elle 6tait une m&re plus avisee que tendre et les plus 
intimes confidents des heures douloureuses devin&rent k peine les 
angoisses et les tourments qu'elle 6tait trop orgueilleuse pour ne 
pas leur cacher autant qu'il lui etait possible 2 . 

Le personnage le plus en vue apr6s le couple princier etait le 
due de Brunswick. Humiltee de voir son mari subir le joug de ce 
lourdaud, sentant qu'il etait un obstacle a sa propre influence, la 
princesse d'Orange n'avait cesse dintriguer contre son gros 
oncle, pour lui faire quitter la Hollande 3 et, dans cette ceuvre, elle 
avait avec elle a peu pr6s toute la Republique. Le grand pension- 
naire Van Bleiswijk, creature de Brunswick, esp£rait le sup- 
planter. Un motif semblable liguait contre le due les chefs de 

1. Bailleu, Graf Hertzberg, au tome XLII de YHistorische Zeitschrift ; K. Wit- 
tichen, Preussen unci England. 

2. Outre le rapport de Renfner cite plus haut (G. S.), les sources de ce por- 
trait sont une dep. de La Vauguyon, 4 mars 1777 (D'Yvoy), les temoignages de 
Frederic II dans ses Memoir es et dans une conversation avec Larrey (Colenb.), 
de nombreuses depeches de Harris, 7 dec. 1784, 2, 9 et 16 septembre 1785 {Dia- 
ries), les portraits peu llatteurs qu'ont faits d'elle Mirabeau, Caillard et la plu- 
part des ecrivains francais, et surtout sa correspondance soit avec sa fille, la 
princesse Louise de Brunswick, soit avec les chefs de son parti (II. A.), enfin 
les Brieven en Gedenksckriften de G. K. de Hogendorp, completes par les frag- 
ments inedits de son journal. 

3. Princesse d'Orange a Frederic II, 7 septembre 1769. Cf. ses lettres des 
27 mars et 23 novembre 1777. Le due Louis-Ernest de Brunswick-Wolfenbiit- 
tel, marechal au service autrichien, etait le troisieme fils du due Ferdinand- 
Albert II. Son frere aine Charles avait regne sur le Brunswick de 1735 a 1780; 
le second, Antoine-Ulrich, avait 6pouse Anne de Mecklembourg. Leur fils, Ivan 
Antonovitch, fut empereur de Russie de 1740 a 1741, sous la regence de Biren. 
Ferdinand etait marechal prussien et deux freres plus jeunes etaient egalement 
au service de la Prusse ; deux autres enfin etaient morts en has age. De leurs 
six sceurs, Elisabeth -Catherine avait epouse Frederic II, et Louise-Amelie le 
prince Auguste-Guillaume de Prusse. Elle fut la mere du roi Frederic-Guil- 
laume II et de Frederique-Sophie-Wilhelmine, princesse d'Orange. (Le due 
Louis etait done bien l'oncle de la princesse d'Orange.) Enfin des quatre srrurs 
cadettes, une avait epouse le roi de Danemark Frederic V, une autre le due 
Ernest de Saxe-Cobourg, et les deux autres etaient abbesses. Cf. Nijhofl', De 
Hertog van Brunswijk. 
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Tarm^e tandis que la noblesse de Frise et de Gueldre, tr6s 
attachee a la maison d'Orange, n'avait pas pour un etranger les 
m£mes sentiments d'affection. Le parli frangais lui reprochait sa 
partialile pour l'Angleterre. Les aristocrates et les democrates 
visaient en lui le chef du parti stadhouderien et esperaient que 
leurs attaques atteindraient le Stadhouder lui-m£me*. Devant 
une telle cabale, F affection du prince avait c6de : Brunswick avait 
dti. s'eloigner de La Haye. Mais il restait dans son gouvernement 
de Bois-le-Duc et la campagne de pamphlets et de journaux con- 
tinuait contre lui, plus vive et plus acharnee. La querelle avec 
Joseph .II, dont il etait feld-marechal, aliait en aviver l'acuite 
tandis que Guillaume V, plac6 moins directement sous son in- 
fluence, le soutenait plus moilement. 

Leur entourage etait mediocre. Quelques nobles du fond des 
provinces, quelques ambitieux sans grand talent formaient la 
cour stadhoud^rienne. Quand M 1,e de Danckelmann, une femme 
de beaucoup d'esprit a qui Frederic II avait confie sa ntece, ren- 
contrait au chateau du Loo quelqu'individu a r esprit obtus, elle 
se tournait vers Grovestins et lui disait : « Ah, mon cher baron, 
il est silrement des ndtres 2 ! » 

Faute de mieux, les Orangistes reconnaissaient pour chef un 
tout jeune homme, le comte de Rhoon, qui s'etait attir£ force ini- 
miti£s par sa morgue et l'impetuosite de son caractfcre. C'6tait un 
beau cavalier, mais sans soin et inexact. Son Education s'etait 
faite au manage et a la salle d'armes et il n'avait pas regu Tins- 
truction n^cessaire a un homme d'Etat. Ce n'etaient done pas ses 
quaiites personnelles qui Tavaient designe au suffrage des Oran- 
gistes, mais sa famille, la famille Benlinck, avait ete de tout 
temps attachee a la maison d'Orange. Un Bentinck avait suivi 
Guillaume III en Angleterre et etait devenu due de Portland; un 
autre Bentinck, comte de Rhoon, son petit-fils, avail aide a r6tablir 
le Stadhouderat et 6tait reste le chef du parti orangiste pendant 

1. a Autant que j'en peu juger, cet orage est dirige plus sur le pr. Louis que 
sur le Stathouder. Que votre epoux se garde bien de se laisser englober dans 
ces caballes... » Frederic a la princesse d'Orange, 2G aout 1782. Le due Louis 
etait peu aime, meme dans sa famrlle : « Le gros Louis est si craind dans sa 
famille qu'on se gardera bien de l'attirer a Bronswick. » Du mdme a la meme, 
3 septembre 1782 [H.A.). 

2. Notices bioyraphiqaes du comte Van der Duyn de Maasdam el du baron 
Capellen, par Sirtema de Grovestins. M lle de Danckelmann avait ete gouver- 
nante de la princesse et etait restee sa premiere dame d'honneur. G etait une 
femme intelligente et spirituelle, mais pour qui rintrigue faisait partie de Texis- 
tence. Elle avait une grande influence sur la princesse et en profitait pour pro- 
teger le plus quelle pouvait les Aliemands qui pullulaient en Hollande. Gf. de 
Hartog, op. cil., p. 193, 



Digitized by 



Google 



74 LES TROUBLES DE LA HOLLANDS 

tions de la bourgeoisie, celle qui est au pouvoir et celle qui n'y 
est pas. Les regents pretendaient se rendre independants du 
Stadhouder et limiter le plus possible son autorite. Incapables de 
reussir avec Taide de leurs seuls clients qui etaient peu nom- 
breux, ils avaient fait appel aux bourgeois et afin d'appuyer plus 
fortement leurs reclamations ils les avaient formes en corps 
francs. Mais les bourgeois dont ils voulaient faire leurs instru- 
ments avaient bientdt revendique les charges publiques pour eux- 
m£mes en s'appuyant sur les droits des anciennes corporations 
dont ils etaient les heritiers et aussi sur le droit naturel dont les 
idees commengaient a se repandre sous l'influence de la culture 
frangaise. 

Patriciens et marcbands n'Staient d'accord que lorsqu'il s'agis- 
sait de questions mililaires. Le Stadhouder essayait vainement 
d'obtenir une armee plus forte en cas degression de la France ou 
de TEmpereur. La bourgeoisie tout entiere repliquait qu'on n'tHait 
menace par personne sur terre, que la France et la Prusse etaient 
bien disposees pour les Provinces-Unies et que l'Autriche etait 
l'alliee de la France. Le prince n'avait d'autre but que de se for- 
mer une garde qui l'aiderait a detruire les libertes de la bour- 
geoisie. II etit et6 plus juste de # dire avec Fr£d6ric II qu'il etait 
trop tard et que malgr£ tous ses efforts, la R^publique ne pour- 
rait jamais resister a une grande puissance h . 

La bourgeoisie souhaitait que le Stadhouder port&t plutdt son 
attention vers la marine dont I'etat 6tait plus lamentable encore 
etqui etait indispensable pour proteger les innombrables flottilles 
de commerce que la Hollande envoyait dans le monde enlier. Elle 
se plaignait de ce que le mauvais vouloir du prince eut cause 
les plus grauds dommages a la Republiqde. D6s le debut de la 
guerre d'Amerique les navires des Indes avaient dil gagner les 
ports de la Norvtjge et y etaient restes plusieurs mois sans pou- 
voir revenir. Pr&s de deux cents vaisseaux avaient £te saisis et 
arr&tes par les Anglais d6s avail t la declaration de guerre et mal- 
gre les conseils du vieux Fritz, le prince dOrange n'avait pas 
montrt' beaucoup de fermete pour exiger reparation. Le prince ne 
voulait du reste rien faire pour la marine tant qu'on ne ferait rien 
pour larmee. 

Les causes de mecontentement ne manquaient done pas; il en 
resultait un certain malaise, avive par la propagation des idees 
fran^aises. La jeunesse hollandaise recevait une education toute 
classique et fran<;aise. A la cour, dans la haute bourgeoisie des 

1. Frederic II a la princesse d'Orange dans plusieurs lettres des annees 1781 
et suivantes (II. A.). 
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villes et chez les hobereaux de campagne, on ne parlait, on n'£- 
crivait que frangais. Vondel, Cats, Huyghens etaient ignores de 
gens qui n'^taient pas assez maitres de leur propre langue pour 
en gotlter la poesie. M lle de Lannoy, ecrivain a la mode, s'eton- 
nait quelle gendral Bylandt ptit lire ses ouvrages hollandais et 
Ten felicitait en vers : « Eh quoi, vous un comte, un homme de la 
cour, vous lisez le bas-allemand 1 ? » 

Sous l'influence de YArt poetique de Roileau, de la Henriade 
et des tragedies de Voltaire, les ecrivains les plus fameux du 
temps, Feitana, les Van Haren, Van Merken ecrivaient en alexan- 
drins des po6mes didactiques et tragiques. L'epopee des Gueux 
de Onno-Zwier de Haren est la moins mauvaise de ces imitations. 
Les auteurs fran^ais, lus dans le texte par les hautes classes, 
etaient traduits pour les classes moyennes 2 . 

Mais le terrain n'etait pas partout favorable. La penetration des 
idees franchises etait souvent superflcielle ; Rousseau etait presque 
partout inconnu. Les idees democratiques repugnaient. au carac- 
t6re religieux et indecis des Hollandais. La noblesse provinciale 
restait devouee au prince sans defaillance et presque sans re- 
flexion. Les regents, satisfaits de leur sort, vivaient chez eux, 
entassant par orgueil les collections de tableaux et d'estampes 
qu'ils etaient incapables d'apprecier. lis etaient peu accueillants 
aux etrangers dont ils ne comprenaient pas l'humeur voyageuse. 
La vie de societe n'existait gu6re a La Haye : seuls les ministres 
etrangers recevaient, mais en 1783 il y en avait tres peu : La Vau- 
guyon etait retourne en France; FAngleterre ivavait pas renoue 
de relations diplomatiques avec les Etats Generaux; Thulemeier 
qui representait Frederic II etait trop besogneux et endette pour 
recevoir avec fasle; le ministre delEmpereur, Reischach, n'etait 
pas tr6s bien vu depuis que Joseph II etait menagant et les repr6- 
sentants des petites puissances ne faisaient guere parler d'eux. 
Seul Galitzin, qui avait epouse une Allemande amie de la prin- 
cesse d'Orange, recevait chez lui l'elite de la societe, mais plutdt 
de la societe orangiste. D'aiileurs a ce moment m6me il quittait 
La Haye. 

La bourgeoisie lisait Condillac et Montesquieu. Sous cette in- 
fluence s'etait forme un parti assez analogue a celui de la Consti- 
tution anglaise en France. La bourgeoisie aurait eu des represen- 
tants aux Etats Generaux qui seraient demeures souverains de 

1. Dans une poesie citee par H.-W. de Beaufort, Oranje en de democratic, 
pieces justificatives. 

2. La plupart des traductions de cette epoque sont dues a M 1U de Neufville, 
elle-iueine ecrivain distingue. 
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droit et de fait. Lc Stadhouder n'aurait plus ete que le chef du 
pouvoir executif et le commandant des troupes. Ge parti restait 
attach^ aux idees religieuses, a la l£galit£, aux moyens pacifiques. 
II n'avait rien de vraiment d^mocratique et ii ne concevait pas 
l'id6e du peuple souverain. Pour lui les droits du peuple Staient 
ceux de la bourgeoisie 6clairee. Les marchands, les artisans, les 
maltres de chaque metier auraient pris part aux Elections mais 
non la pl£be, paysans et ouvriers. Peu d'entre eux £taient des cal- 
vinistes orthodoxes : iis trouvaient surtout un appui solide dans 
les Sglises dissidentes et dans les catholiques des pays de G6n6- 
ralite. Les Mennonites de Frise les soutenaient de leur argent. Le 
clerge dissident, auquel s'etaient joints quelques pasteurs wallons, 
avait m6me men6 du haut de la chaire une vive campagne contre 
les abus du StadhoudSrat ! . 

Une remuante minority de la noblesse et de la bourgeoisie affi- 
chait des opinions plus avanc^es mais elle comptait peu de sym- 
pathies dans les rSgences. Rousseau ne lui etait pas inconnu. 
Beaucoup de ceux qui la composaient faisaient profession d'a- 
th^isme et accentuaient le caract&re republicain du parti patriote 
auquel tous les democrates pretendaient appartenir. lis exigeaient 
du Stadhouder une obeissance absolue ou le menacaient d'une 
destitution immediate. Pourtant eux non plus n^taient pas des 
jacobins. Le Hollandais ne comprenait pas que le peuple exit des 
droits et dans ce sens il tHait beaucoup plus pr&s de Tesprit an- 
glais que de l'esprit fran^ais. 

A d'autres egards encore le Hollandais se rapproche de l'An- 
glais. II a comme lui un sentiment tr6s net de la liberte person- 
nelle et il faut attribuer pour une bonne part la revolution ameri- 
caine a Tinfluence des colons hollandais de New-York et de New- 



1. De Beaufort, op. cit., Colenbrander, op. cit., I; Ellis, op. cif. ; De Hartog, 
op. cit., qui ainsi que Bruinvis, Hel Patriotisme te Alkmaa?\ reproduit de nom- 
breux pamphlets. Cf. une lettre de Dumont-Pigalle a Bicker, 26 decembre 1791 
(minute dans la collection DP.. R.A.). Voici l'extrait d'une priere faite dans la 
vieille eglise wallonne d'Amsterdam par le pasteur Louis : « Protege, Seigneur, 
mes pauvres compatriotes qui sont persecutes par un monstre, un monstre 
abominable que nous avons nourri dans notre sein, qui, non content de nous 
avoir ravi nos biens de concert avec ses noirs amis, est encore alter6 de notre 
sang, du sang des malheureux patriotes, et qui, avec ses complices, commet 
les ravages les plus affreux. Fais, Seigneur, qu'il perisse et que nul ne soit 
alfecte en le voyant dans les convulsions de la mort. Graces te soient rendues, 
6 Seigneur, d'avoir dessille les yeux a ceux qui, jusqu'a ce jour, navaient pas 
voulu croire que le monstre fut capable de pareille borreur. Sauve nos souve- 
rains et ceux qui doivent payer de leur vie leur zele pour la patrie, Echange ce 
sejour avec celui dont jouissent les Bameveld et les De Witt... » (AA.) 11 est 
malaise de rien ajouter a ces soubaits cbreliens. Xotons seulement que les 
souverains sont les^Etats Generaux et non la famille du monstre. 
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Jersey. II ne faut pas oublier qu'a cette £poque New-York est une 
petite ville ou l'£16ment hollandais domine et que r£gissent 
quelques families aristocratiques, pour la plupart d'origine hol- 
landaise *. Plus hollandais encore sont les viiles et les postes.des 
Alleghanys comme Albany et Shenectady. Les relations entre 
Amsterdam et New-York n'avaient jamais ete rompues : jusqu'au 
milieu du dix-huiti&rae stecle la colonie hollandaise du Nouveau- 
Monde avait conserve sa langue et elle entretenait une correspon- 
dance suivie avec ses parents d'Europe. Dans le seul Etat de New- 
York il y avait, en 1780, vingt pasteurs hollandais. Or avec et 
avant 1'Angleterre la Hollande £tait la patrie du droit et de la 
liberte. Les juristes y tenaient un rang qu'ils ont conserve aux 
Etats Unis, superieur m6me a celui qu'ont les juristes anglais. 
La liberte de conscience y £tait absolue et la liberte de la presse 
n'y etait pas moins grande. Les journaux se permettaient impu- 
nement les attaques les plus violentes. Personne n'etait 6pargne, 
le prince d'Orange moins que tout autre. II etait courant de traiter 
Guillaume V $ execrable peste des bourgeois qui devait trouver 
son Brutus, ses partisans d'ignobles bdtards. Mais les Orangistes 
semblaient jaloux de la grossterete de leurs adversaires et ne se 
faisaient pas faute de r£pondre injures pour injures. Contre les 
kees, les punaises, les mangeurs d' opium, un Le Francq de Berl- 
khey croyait pouvoir user d'un vocabulaire dont en dehors des 
halles aux poissons ii n'etait gu£re que les pamphletaires patriotes 
comme Van der Kemp qui osassent se servir 2 . 

1. History of New-York et autres publications de Mrs M. Lamb. Gf. les tra- 
vaux de Broadhead, O'Callaghan, Valentine, Wilson Grant, Th. Roosevelt sur 
New- York a l'epoque coloniale. 

2. « Every day produced the most virulent libels against the Duke of Bruns- 
wick... These formidable pamphlets... contained little more than a dull string 
of falsehoods, too gross for the purposes of common imposition. Cruelty, in- 
dolence, presumption, stupidity, drunkenness and libertinism exceeding the 
bounds of ordinary profligacy were boldly imputed to the young Stadtholder. » 
Ellis, op. cit., 44. L'origine du mot kees, par lequel les orangistes designaient 
les patriotes, est inconnue. Le kees-hond est un chien-loup, et quelques auteurs 
pensent que ce terme fut d'abord employe contre un conimissaire du corps- 
franc de Delft, qui avait une tc-te de chien-loup. D'autres attribuent a De Gij- 
selaar Thonneur d'avoir ete le premier kees. Enfin, Bilderdijk fait remonter 
l'origine injurieuse de cette expression a Jan Kees, dont les Francais se ser- 
vient comme espion en 1672. Cf. de Hartog, De Patriotten en Oranje, qui 
donne le texte de quelques pamphlets, Bruinvis, Hel Patriotisme te Alkinaar, 
etc. Tous ces mouvements d'opinions sont egalement bien decrits dans les 
ouvrages deja mentionnes de De Beaufort et Colenbrander. 

Le Francq de Berlkhey, dont il est question ici, est l'auteur de YHistoire natu- 
relle de la Hollande. Francois-Adr. van der Kemp 6tait un pasteur mennonite 
de Leyde, ami et partisan de Capellen tot de Poll, l'auteur du pamphlet de 1782, 
qu'on a longtemps attribue a Van der Kemp. Les Mennonites passaient pour 
rediger beaucoup de ces pamphlets, d'ou le refrain orangiste : Weg met dal 
Mennonieten vee I (Foin de ce betail mennonite !) 
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Amsterdam ayant voulu emp&cher la licence effrenSe des libelles 
et des gazettes s^tait heurt6 a Topinion publique que soutenait 
le due de Brunswick lui-m£me, hostile par esprit philosophique 
a toute mesure repressive. Ces pamphlets se repandaient a pro- 
fusion dans les villes, surtout aux jours de marche, car alors les 
paysans venaient nombreux et ils ne repartaient jamais sans 
acheter quelqu'un de ces ecrits que le maltre d'ecole lisait le soir 
aux voisins rassembles aupres de Tatre dans Tauberge du village. 
Deux pamphlets surtout avaient fait grand bruit eh 1782 : celui 
du professeur Goens qui defendait et celui de Capellen tot de 
Poll qui aitaquait avec sa fougue coutumtere le Stadhouder et 
son parti. Capellen 6tait rami et le traducteur du pasteur gallois 
Price dont les libelles furent c£lebres pendant la guerre d'Ame- 
rique et les Capellen etaient en relations suivies avec lhomme 
d'fitat americain Livingston \ ce qui estune raison de plus pour 
affirmer que la Revolution am£ricaine, nee du melange des idees 
anglaises et hollandaises, fut une des causes indirectes de la 
Revolution hollandaise v comme elle fut une des causes indirectes 
de la Revolution franchise. 

L'agitation qui commenQait & se manifester dans les Provinces- 
Unies ne revStait pas partout le m£me caractere ni la m&me 
acuite. La plupart des provinces restaient dans leur ensemble 
etrang&res a la grande fermentation patriotique qui agitait la 
Hollande et Utrecht, et m&me en Hollande et Utrecht, ii y avait 
« beaucoup de neutres quon devrait appeler huitres » disait un 
patriote « puisque la nature ne les aproduitsque pour vegeter 2 ». 
Les efforts de Capellen van de Marsch et de quelques autres nobles 
ne pouvaient arracher la Gueldre a Tinfluence stadhouderienne. 
La Frise et la Zelande vivaient leur vie propre. 

La Hollande £tait de beaucoup la province la plus riche, la plus 
peuplee, la plus influente. Elle payait 58 pour 100 des depenses 
communes; elle avait fait aux deux Compagnies des Indes dont 
le si£ge etait sur son territoire des pr6ts qui lui assuraient une 
certaine part dans leur direction. Elle entretenait trois des cinq 
amirautes de la Republique : ceile de la Meuse a Rotterdam et 
celle d'Amsterdam etaient les plus importantes de toute TUnion 
et celle de la Hollande du Nord qui tenait ses stances a Hoorn 
et Enkhuizen alternativement, ne le cedait gu&re a celles de Frise 
etde Zelande. Enfin en echange de pr6ts consentis a la Zelande, 

1. Robert Livingston, de New-York, qui, ainsi que son frere Edward et son 
cousin William fut un des fondateurs des Etats-Unis. 

2. Dumont-Pigalle a Bicker, 26 decembre 1791 (II. A. coll. D*-P.). 
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elle avait obtenu des privileges dans la nomination de certains 
fonctionnaires au detriment de sa jalouse voisine '. 

Mais les villes tres nombreuses etaient des centres actifs de 
propagande 2 . Le grand essor de la librairie favorisait la diffusion 
des idees nouvelles. Amsterdam et Leyde etaient deux des villes de 
rEurope ou irs'imprimait le plus de livres, de pamphlets et de 
journaux. Aussi Tagitation y etait-elle grande. 

Les Etats de Hollande etaient tr6s divis£s. Le conseiller-pen- 
sionnaire Van Bleiswijk n'avait pas su se faire une situation nette 
et etait incapable d'assurer la preponderance a un des partis. 
G'etait d'ailleurs un homme distingue et un savant de valeur, 
mais il £tait irresolu et n'avait su se devouer ni au prince vers 
lequel ses sentiments le portaient ni aux patriotes quii craignait. 
Aimant peu Brunswick qu'il aspirait a supplanter, il n'en avait 
pas moins redige le fameux Acte de Consultation, ce que les pa- 
triotes lui reprochaient sans cesse en menagant dele destituer. 

A c6te de lui la lutte 6tait acharnee entre les Stadhouderiens 
conduits par le comte de Rhoon, appuye par le corps equestre et 
les petites villes, et les patriotes que menait un triumvirat turbu- 
lent 3 . Les triumvirs etaient trois juristes qui s'etaient tournes 
vers la politique par ambition et par depit de ne pas reussir au 
barreau. Paresseux, brouillons, tr6s amateurs de bonne ch&re et 
de bon vin, ils n'avaient rien dhommes d'Etat etils vivaient dans 
une profonde ignorance de la politique etrang&re. Indolents avec 
des crises de febrile activite, ils travaillaient peu, sans plan 
arr£te, sans suite dans les idees, deconcertant leurs meilleurs 
amis. lis etaient loin davoir partout une egale popularity et ils 
avaient souvent a lutter dans leurs propres villes contre les jalou- 
sies que leur grandeur faisait naitre. 

1. Ea payant 58 p. 100 des depenses communes, la Hollande etait certaine- 
ment avantagee. Le chilfre de sa population et le capital dont elle disposait 
auraient voulu qu'elle payat davantage. Elle-meme le reconnut dans la suite. 
Si on se base sur les emprunts forces qui furent faits de 1788 a 1194 dans les 
provinces (et qui donnent certainement des chiffres inferieurs a la realite), on 
voit qu'en 1788 le capital de la HolLande etait de 1,345,000,000 florins, alors que 
la Frise, une des provinces les plus riches de TUnion, n'avait en 1794 qu'un 
capital de 125,000,000 florins. Cf. Jaarboeken, 1788 et 1794. 

2. Diderot, Voyage de Hollande, estime a 2,500,000 habitants la population 
de la Hollande. Dans cet etroit espace, il compte 20 grandes villes, 300 petites, 
200 bourgs et 800 villages. A Leyde, il y avait 80 librairies. Cf. Pilati, lettre 24. 

3. Dumont-Pigalle a laisse des triumvirs un portrait tres vivant d'apres ses 
souvenirs personnels etd'apres ses conversations avec Verac et Kayneval. (i\. A., 
coll. D. P.) Ce portrait a ete publie par M. P. De Witt et aussi par M. J.-K.-J. 
de Jonge dans la preface qu'il a mise a la correspondance du baron de Kinc- 
kel. Cf. les dep. de Harris des 21 et 28 decembre 1784. (Diaries) de La Vau- 
guyon, une lettre de Van Bleiswijk a Fagel (Colenb.) et surtout Ellis, op. cit. 
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Van Berckel, le plus &g6 et le plus influent des trois, en etait 
aussi le moins avis£ et le moins pondere. II avait debute comme 
avocat a la cour de Hollande, sans grand succ&s. Puis il avait 
epous£ la fllle d'un riche regent d'Amsterdam et s'etait fait une 
tr£s belle situation, gr&ce a la protection du bourgmestre Tem- 
minck, chef du parti republicain k Amsterdam et Thomme le plus 
influent des Provinces-Unies apr&s Brunswick. Van Berckel etait 
d6s 1762, pensionnaire de la plus grande ville de Hollande. Vingt 
ans apr&s, aux approcbes de la soixantaine, ii avait encore l'air 
jeunet et souriant. CTetait d'ailleurs un homme aimable a defaut 
d'autres quality, et un personnage tres en vue puisqu'il si£geait 
aux Etats de Hollande comme premier pensionnaire d'Ams- 
terdam. 

De Gijselaar et Zeeberg, qui sous les ordres de Van Berckel 
conduisaient le parti patriotique, avaient peut-etre plus de va- 
leur, particulterement Zeeberg, pensionnaire de Haarlem, le seul 
de tous qui eut du sang-froid, une apparence de moderation et 
un peu de gotit pour le travail. II avait etabli sa reputation en 
determinant Haarlem en 1779 a embrasser le parti frangais et en 
procurant ainsi k la ville de grands avantages commerciaux. Une 
circonstance analogue avait fait la fortune de De Gijselaar. Elo- 
quent et fougueux, mais sans talent reel, il avait r£ussi a se faire 
nommer pensionnaire de Gorcum ou son p6re avait 6t6 apothi- 
caire. II semblait devoir le rester quand, en 1779, l'Angleterre 
pretendit interdire aux Hollandais de faire accompagner par des 
convois illimites leursflottilles de commerce. L'afTaire port£e aux 
Etats de Hollande semblait ne devoir passer qu'a une voix de 
majorite dans un sens ou dans l'autre et les marchands de Rotter- 
dam et d'Amsterdam £taient particulterement interess^s k son 
succ&s *. lis devin^rent en De Gijselaar un ambitieux qui se mor- 
fondait dans sa petite ville. lis lui promirent le premier grand 
poste vacant de pensionnaire s'il amenait Gorcum a bien voter. 
Gorcum vota bien, TaiTaire r£ussit et peu apr&s De Gijselaar, 
devenu pensionnaire de Dordrecht, etait un des hommes les plus 
influents de la Hollande. Dordrecht, cheMieu de la Hollande me- 
ridionale, jouissait en effet de nombreux privileges et certaines 
fonctions, dont quelques-unes considerables, etaient rdservees k 
ses bourgeois 2 . 

1. Le prince etait oppose a cette mesure qui repugnait a son affection pour 
les Anglais et il invita les deputes de Gueldre a voter contre. Baron de Spaen 
de Biljoen a Guillaume V, l er aout 1779 (Weststrate.) 

3. Quelques postes dans radrninistration des finances et celle des digues de 
la Hollande du Sud et du pays d'Alblasserwaard ainsi que le poste de bailli de 
la Hollande meridionale. 
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Amsterdam £taitle centre de l'agitation et des initiatives. Nulle 
part les societes politiques n etaient plus nombreuses, la presse 
plus active, les manifestations plus imposantes *. Eile entrainait 
souvent k sa suite les petites villes du Nord qui vivaient (Telle. 
Par son argent elle regnait sur la Hollande, comme la Hollande 
par le sien regnait sur FUnion. Or de tout temps, Amsterdam 
avait et6 oppos£e au Stadhouder et devouee a la France. (Test a 
Amsterdam que s'etaient fornixes les deux factions bourgeoises. 
Celje des patriotes partisans de Falliance franchise 6tait con- 
duite par le bourgmestre Temminck, idole du peuple et de la 
bourgeoisie. Mais Temminck se faisait vieux et il abandonnait un 
peu les rSnes k Van Berckel et a Abbema qui etait le lien entre 
les regents et la bourgeoisie commer^ante. Abbema appartenait 
par sa naissance au patriciat d'Utrecht oil son fr&re 6tait con- 
seiller communal. Lorsqu'il vint a Amsterdam, il avait depassS 
la trentaine, mais son mariage avec la fllle (Tun riche marchand 
de la ville, dont il devint Fassoci^, lui assura une situation en- 
viable 2 . 

Le parti oppose etait conduit par un aristocrate fort intelligent 
mais trSs impopulaire, Rendorp. Sans £tre hostile & la France ni 
favorable au Stadhouder, Rendorp n 'avait pas 116 sa politique a 
celle du ministere francais et en 1782 il avait bien accueilli Fagent 
anglais Wentworth qui venait proposer une paix s6par£e. Grand 
seigneur, apparente & toutes les families patriciennes d' Amster- 
dam, Rendorp de Marquette 6tait intimement convaincu que lui 

1. Les archives des Societes d 'Amsterdam sont en grande partie conservees 
aux Archives communales. Les plus importantes etaient la societe pour le bien 
de la milice Tot nut der Schutterij (beaucoup d'estampes dans les Archives 
communales) la societe Concordia et Libertale ou on releve les noms apparte- 
nant aux partis les plus divers. La presidence de J. -J. van Rennssellaer grou- 
pait autour d'elle le professeur orangiste Tollius, les aristocrates Calkoen et 
Van der Hoop au merae rang que les Temminck, Hooft, Van Staphorst, Schim- 
melpenninck et autres noms celebres de la faction patriotique. II n'y eut de 
societe orangiste quapres la revolution de 1787 et a en juger par les noms de 
quelques-uns de ses adherents, Temminck, Van de Poll..., il est douteux 
quelle fut tres sincerement orangiste. A ce meme moment, les societes patrio- 
tiques qui s'etaient formees dans le courant de 1785 et de 1786, notamment 
la Vaderlandsche Societeit placee sous le patronage de Bicker et Abbema et la 
Burgersocieteit dirigee par Hespe disparurent (AA.). 

2. Balthazar-Elias Abbema etait ne en 1739 a Utrecht. Par sa mere, il appar- 
tenait au patriciat de cette ville, tandis que son pere, originaire de Rhenen, 
etait apparente a des families aristocratiques de la province. 11 vint a Amster- 
dam en 1770 et epousa peu apres Anna-Elisabeth van Marselis et devint asso- 
cie de la grande maison de commerce Van Marselis connue par son attache- 
ment a la cause franraise. II entra au conseil de ville en 1778. Son frere Andries 
faisait depuis 1775 partie du conseil d'Utrecht. Cf. une etude de M. H.-T. Co- 
le nbrander sur les assemblees de regents patriotes, parue dans les Bijdragen 
en Mededeelinrjen de la Sue. histor. dTtrecht. 
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et les siens pouvaient seuls faire le bonheur de la Republique et 
ii lui 6tait indifferent de s'allier avec ies orangistes ou les d6mo- 
crates qu'il meprisait egalement. Les siens d'ailleurs le secon- 
daient tr6s peu. Son principal lieutenant Dedel n'avait pour le 
travail qu'un gotit mediocre et il etait podagre. Parent des Van 
der Hoop que favorisait la princesse d'Orange, il pouvait & l'occa- 
sion servir de trait d'union entre la cour stadhouderienne et le 
patriciat d'Amsterdam. 

En dehors des deux grands partis et sans influence sur; le 
conseil, quelques maisons de commerce en rapport avec TAngle- 
terre soutenaient les interets du Stadhouder et prechaient Tal- 
liance anglaise. Les banquiers Hope etaient les veritables chefs 
de ce parti impuissant qui n'avait au Conseil que des represen- 
tants mediocres et vieillis, £paves de la Revolution de 1747 *. La 
veritable force du parti stadhouderien etait ici comme partout 
dans la populace. Les gens du port et la plupart des Israelites 
etaient orangistes jusqu 7 & Texces et leur nombre pouvait faire 
craindre une insurrection. 

Rotterdam n'etait pas moins divise : Le parti aristocratique do- 
minait dans la regence, la bourgeoisie etait patriote et democrate, 
le peuple orangiste. Mais les hautes classes y etaient moins oppo- 
sees au Stadhouder qu'a Amsterdam, peut-fitre sous rinfluence 
des Anglais qui y etaient etablis en grand nombre; quelques 
families lui etaient meme devouees, entre autres les Hogendorp. 
II n'y avait pas en 1783 dhomme remarquable dans la magistra- 
tes de Rotterdam. Le plus distingue" etait le patriote Pierre 
Paulus qui, avec le titre do liscal, dirigeait ramiraute' de la Meuse. 
Intelligent et actif, il 6tait apres les triumvirs 1'homme le plus 
6cout£ du parti d£mocratique 2 . 

Haarlem se laissait conduire par Zeeberg et se monlrait cons- 
tamment attachee k la politique franchise. Les regents de Dor- 
drecht manifestaient au contraire de lhumeur contre Yintrus de 
Gorcum qui pretendait diriger leur viile, et les patriotes ne pou- 
vaient pas compter sur elle comme sur Haarlem. Delft-la-Morte, 
tout impregn£e de souvenirs de lamaison d'Orange, lui en gardait 
un certain attachement. Quelques petites villes, comme Gonda, 
suivaient aveugl^ment les instructions d'Amsterdam, les autres 
subissaient des influences locales souvent passageres ; quelques- 
unes par jalousie contre la puissance d 1 Amsterdam contrecar- 

1. Le chef des democrales-orangistes 6tait Straalman que Thulemeier (dep. 
du 22 mai 1787, Colenb.) appelle un vieux imbecile. 

2. Harris a Ewart, 19 avril 1785 (Diaries) ; Caillard, Memoire sur la Revolu^ 
Hon de Hollande. 
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raient sa politique. L 'argent jouait souvent un rdle actif dans 
leurs decisions. 

La Have n'avait pas de representation, mais les partis Gtaient a 
peu pr£s les m£mes que dans les autres villes de Hollande. La 
cour, l'armee et la populace, peu nombreuse dans cet 61dgant 
village de residence, dtaient orangistes. La bourgeoisie 6ta.it pa- 
triote et entretenue dans ses opinions par la fouie de regents, de 
magistrats, d'hommes de loi attires de toute la Hollande vers ce 
foyer de politique et de justice. 

Dans son ensemble, la Hollande etait done opposSe & la poli- 
tique stadhouderienne, mais en dehors m£me des partisans en- 
core nombreux de la maison d'Orange, elle se divisait en partis 
souvent hostiles. Les regents avaient le pouvoir et pr£tendaient 
Ie garder. lis s'dtaient servis des bourgeois comme d'un point 
d'appui dans leur lutte contre le prince mais ils n'entendaient pas 
leur c6der la place. Beaucoup auraient prefer^ rendre au Stad- 
houder quelques-unes de ses prerogatives plut6t que d'aban- 
donner un seul de leurs privileges a eux tant ils craignaient que 
cette constitution savante ne s'ecrouldt au premier choc et ne les 
entraln&t avec elle. Les bourgeois voulaient une part du gouver- 
nement. Entre les deux, les triumvirs cherchaient leur int6r&t et 
voulaient par quelques flatteries gagner les bonnes graces du 
peuple, sans etre pour cela bien sinc&rement d6mocrates. 

A c6te de la Hollande malgre tout florissante, la Zelande faisait 
bien triste figure. Ses plaines marecageuses et malsaines etaient 
sans cesse menaces d'une irruption de la mer. Ses villes depeu- 
plees ne donnaient plus aucun signe d'activite. Le commerce 
etait mort. La jalousie de la Hollande avait fait deserter Fles- 
singue, le port le plus profond des Provinces-Unies. Les impots 
doubles £crasaient la population clairsem£e et la Zelande, inca- 
pable de payer sa faible part des charges communes, avait eu re- 
cours a la Hollande ; mais celle-ci exigeait en revanche des avan- 
tages que la Zelande ne voulait pas souscrire. II en resultait 
quelque malaise et les mecontents etaient nombreux parmi les 
bourgeois qui, comme en Hollande, dtaient sans autorit£ et m£me 
parmi les paysans auxquels l'elevage et la culture de la garance 
ne faisaient qu'une vie assez miserable. Des six villes qui d£pu- 
taient aux Etats, trois votaient avec la Hollande, mais les trois 
autres, dont la capitale, Middelburg, votaient avec le repr£sentant 
du Premier Noble et assuraient au prince la majorite. 

A defaut de noblesse, il y avait en Zelande un patriciat puissant 
plus ferme encore que celui de Hollande et qui detenait toutes les 
charges municipales. L'homme le plus influent de la province 
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etait un bon boargeois de Middelburg, honnete et sans malice, 
Van Gitters, qui avait jadis represents le prince auprfcs des Etats 
dc Zelande, mais qu'une inimitie personnelle du due Louis avait 
eloigne des affaires *. En haine de Brunswick il avait entrain^ la 
Zelande dans l'opposilion, mais depuis que le due etait en dis- 
grace, il se rapprochait du Stadhouder. Son flls, qui representait 
la Zelande aux Etats G£neraux,et son neveu, qui etait bourgmestre 
de Middelburg, ne manquaient pas de talent, mais le parti oran- 
giste n'avait d'yeux que pour le secretaire des Etats de Zelande. 
Van de Spiegel etait de condition modeste. Son p£re avait eu un 
petit emploi dans la Compagnie des Indes; son grand-p6re etait 
ne & New- York, ou la famiile avait 616 honorablement connue 
pendant deux ou trois generations. L'enfant perdit de bonne heure 
son p£re et sa mere. Un tuteur qui i'eleva avec soin remarqua son 
intelligence et l'envoya a FUniversite de Leyde ou il etudia le 
droit sous la direction du recteur Reilz, un des maltres les plus 
en vue du temps. Heitz le distingua et sa fille qui ecrivait agrea- 
blement en vers predit au jeune Zelandais sa brillante destinee. 
Lui-m6me s'adonnait k la poesie et des son retour en Zelande, il 
epousa l'inspiratrice de ses plus jolis vers, la fille d'un riche re- 
gent de Goes, dont il eut seize enfants. Son mariage lui facilita 
singulterement sa cairidre'. Bien qu'il u'etit que vingt et un ans il 
fut nomme secretaire de la ville de Goes et des Tannee suivante 
siegeait aux Etats de Zelande ou on remarqua bienttit son carac- 
tere decide et son intelligence serieuse. Quand en 1766 le prince 
devenu majeur visita les provinces ce fut Van de Spiegel qu'on 
chargea de lui souhaiter la bienvenue. Sa carriere ne fut pas 
particulierement rapide puisqu'il ne fut nomme secretaire des 
Etats de Zelande qu'en 1780 et qu'il retail encore en 1783. Mais 
tout le jnonde voyait en lui le successeur de Van Citters comme 
chef du parti stadhouderien en Zelande. « II est vetu non avec 
simplicite », dit un de ses contemporains « mais avec une singu- 
larite maladroite, de mani&re qu'a le voir, on le prendrait pour un 
candidat en theologie 2 ». Gauche et raide dans son maintien, il 
manquait de qualites brillantes. Peut-etre aussi n'avait-il pas une 
intelligence tres ouverte. Mais e'etait un homme tres droit, tres 
energique, d'intelligence ponderee et de jugement rassis. II savait 
ecouter et reflechir 3 . 

1. Van Citters est plein de probite, mais borne, comme il n'est pas permis 
de I'etre. Rapport de llenfner, 22 fevrier 1792. (G. S.) 

2. Alvensleben a Frederic-Guillaume, 23 mai 1788. (G. S.) 

3. Pieter-Laurens van de Spiegel (1737-1800) 6tait fils d'un petit employe (un 
pilote, croit-on) de la Compagnie des Indes Orientales, Laurens van de Spie- 
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Les Van Gitters et Van de Spiegel s'entendaient mal avec le 
repr^sentant du Premier Noble qui, par maladresse, par jalousie 
desservait le prince auquel il £tait attache pluttit qull ne le ser- 
vait. Le baron Lynden van Blitterswijk n^tait pas Z^landais et il 
devait sa situation a Tamiti^ du Stadhouder qui favorisait toute 
la famille Lynden sans en 6tre r£compens£. Le propre fr£re de 
Blitterswijk £tait d£vou£ au parti antistadhouderien et c'est a ce 
titre qu'il sera envoys k Londres comme ambassadeur. Un autre 
Lynden, le baron de Hemmen, depute de Gueldre, gouverneur 
honoraire des jeunes princes, burgrave de Nim&gue, etait au dire 
de Harris une creature de la France. Deux autres, les Lynden 
d'Oldenaller, appartenaient a la petite minorite remuante des pa- 
triotes de la Gueldre. Blitterswijk lui-m6me intelligent, mais 
fourbe et intrigant, etait pour son parti un appui tr£s mediocre. La 
majorite du prince 6tant pr£caire, il pouvait toujours craindre 
qu'une influence locale, en lui enlevant une petite ville, ne lui fit 
perdre la province tout enti&re*. 

Sauf en Gueldre ou la presence du Stadhouder ranimait les 
sentiments orangistes, les privileges dont il jouissait dans les 

gel. Sa famille etait vraisemblablement d'origine flamande, gantoise, sans 
doute. II fut eleve avec ses soeurs a Middelburg. Son tuteur l'envoya a Leyde 
oil Anne-Marie Reitz, fille de l'editeur de Theophile (La paraphrase des Insti- 
tutes de Theophile a eu plusieurs editions, mais celle de Reitz, La Haye, 1751, 
est rested une des meilleures) lui dedia quelques poesies (1754). Docteur en 
droit, il revient en Zelande et epouse, a vingt et un ans, celle que dans ses 
vers il appelait Rosemonde (Digne- Jeanne Ossewaarde). La m&me annee (1758) 
il devient secretaire de la ville de Goes ce qui ne Tempeche pas de continuer 
sa profession d'avocat et ses recherches sur l'histoire generale. II fut depute 
aux £tats de Zelande de 1759 a 1764 et de 1768 a 1775, ce qui lui donna l'occa- 
sion de nombreux voyages a La Haye. En 1780, il devient secretaire et en 1785 
conseiller-pensionnaire des Etats de Zelande, fonctions qu'il conserva jusquau 
jour ou il devint grand pensionnaire de Hollande (1788-1795). Cf. Vreede, 
L.-P. van de Spiegel en zijne lijdgenooien, et la correspondance de Van de 
Spiegel dont les principales pieces ont ete publiees en divers volumes par 
G.-W. Vreede. La collection de Van de Spiegel (R. A.) contient encore beau- 
coup de pieces inedites et inleressantes. Les meilleurs portraits que nous 
ayons de lui ont ete traces par Alvensleben, dep. du 23 mai 1788 (G. S.) et par 
Harris, dep. du 6 juin 1786 {Diaries). Gf. Dumont-Pigalle a Valckenaer, 23 de- 
cembre 1795 (R. A., coll. D. P.); princesse d'Orange a Frederic-Guillaume II, 
22 decembre 1789 (G. S.), et plus recemment les etudes de Vreede, op. cit., De 
Jonge (Nederlandsche Rijksarchief, 1857), et Colenbrander, op. cit., II, 81, et 
III, 59. II est fait mention des Van de Spiegel dans le Knickerbocker's History of 
New-York de Washington Irving et Laurens van de Spiegel futun des ^chevins 
de New-York pendant l'annee (1673-1674) de la reprise de la ville par les Hol- 
landais. 

1. Renfner, rapport du 22 fevrier 1792 (G. S.). La correspondance de Lynden 
van Blitterswijk avec le prince et la princesse d'Orange a ete publiee par le 
colonel F. De Bas, La Haye, 1893. — II est souvent question de Lynden dans 
les lettres de la collection Kinckel et de la collection Van de Spiegel (R. A.), 
publiees en grande partie par J.-K.-J. de Jonge pour Kinckel et Vreede pour 
Van de Spiegel. 
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provinces aux rfcglements lui 6taient plut6t nuisibles qu'utiles. 
Les reprGsentants des trois villes d'Over-Yssel stegeaient dans Top- 
position patriotique et assuraient la majority aux adversaires du 
prince. lis £taient appuyes par les catholiques pour lesquels on 
reclamait k Deventer un traitement semblable a celui des pro- 
testants etpar une partie des paysans m^contents de ce qu'on ait, 
au m£pris des lois, retabli les droits f^odaux et les corvSes*. Le 
parti stadhoud£rien trouvait son appui dans la noblesse, assez 
puissante et nombreuse dans la province. Tout noble, originaire 
ou non d'Over-Yssel, jouissant d'une certaine fortune, pouvait 
apr6s deux ans de s£jour, sieger aux Etats de la province. (Test 
ainsi que le chef du parti patriotique 6tait un noble de Gueldre 
qui, n'ayant pu Stablir les preuves exig^es dans sa province pour 
appartenir a Fordre £questre, £tait venu se fixer en Over-Yssel.Le 
baron Van der Capellen tot de Poll avait quelque culture ; il con- 
naissait bien la litterature anglaise et professait la plus grande 
admiration pour les Americains. II s'etait impr£gn6 d'id£es demo- 
cratiques plus avancees que celles de la plupart des Hollandais. 
Inscrit en 1774 dans la noblesse d'Over-Yssel, il avait d6s 1776 
r6clam6 la suppression absolue des droits fgodaux et combattait 
avec fongue pour l'abolition de Fesclavage aux colonies. II fit 
beaucoup de mecontents et en 1778 il se vit interdire Fentree des 
Etats, ce qui ^branla quelque peu son influence. Du reste il 
n'avait pas les qualites d'un meneur dhommes et il se laissait 
trop volontiers bercer d'illusions. II croyait fort naivement a 
Fabsolu d£sinteressement de la France et il fut souvent entraine 
parle courant democratique qu'il avait contribuS a dechainer 2 . 
D'ailleurs d6ja vieilli il abandonnait a son ami Pallandt qui sie- 
geait avec lui au corps des nobles le soin de diriger le parti pa- 
triotique. 

L'agitation 6tait encore plus grande en Utrecht qui etait, apr&s 
la Hollande, la province la plus d£chir£e par les factions. G'est 
dans la viile dUtrecht que la lutte 6tait le plus acharnee. La bour- 
geoisie y etait aisee, sinon riche. Les 70 corporations etaient 
puissantes. La presence d'uneUniversiltf assez florissante y entre- 
tenait un mouvement d'opinions tr&s actif. La librairie y £tait un 
des commerces les plus prosp&res 3 . Les petits marchauds trom- 

1. De Hartog, op. cit., p. J>4. 

2. Colenbrander, op. cit., I, 117. Du meme, un article sur les regents pa- 
triotes dans les Bijdragen de la Soc. histor. d'Utrecht, 1899. Beaufort, op. c/7., 
p. 219, est moins severe pour Capellen que Colenbrander. 

3. Mrs C. Davies, The Memorial and Times of P. Quint Ondaa/je. Une these 
sur Utrecht au temps des patriotes etait en preparation lorsque ces recherches 
furent faites et doit avoir paru depuis. M. Colenbrander dans le Patriottentijd 
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paient les heures d'attente en lisant derri&re le comptoir le 
Courrier du Bas~Rhin, la Lanterne magique ou autres feuilles 
d'opposition. Les rentiers commentaient vivement les ev^nements 
du jour en se promenant le long des canaux ombrag^s ou en 
buvant de la btere dans les cafes que les etudiants fr£quentaient 
et ou Us se m&laient volontiers aux bourgeois, apportant a la 
discussion toute la fougue de la jeunesse. On critiquait violemment 
le Stadoudher ou plut6t son representant officieux que le peuple 
simpliste appelait non sans raison le lieutenanl-stadhouder. Le 
conseiller De Pesters, Hollandais d'esprit, retire a Utrecht, n'avait 
pas toujours la main heureuse dans les choix qu'il proposait au 
prince * et on Taccusait de favoriser honteusement ses parents et 
ses amis. Contre De Pesters tout le monde £tait d'accord mais 
l'unanimitg s'arr&tait la. La partie la plus aristocratique du 
Conseil, celle qui rappelait le plus le patriciat de Hollande, conduite 
par Fintelligent et energique De Perponcher, Voulait simplement 
que le Conseil fut libre de presenter au Stadhouder une double liste 
de candidats £ntre lesquels le prince choisirait les magistrats. 
Mais quoique les plus avises, comme De Perponcher, comprissent 
les abus du patriciat et sentissent la n6cessit6 d'un contrepoids, 
Hs pref^raient confier ce rdle au prince qu'a la bourgeoisie dont 
ils meconnaissaient la puissance. D'autres voulaient que le prince 
filt prive du droit de presentation et de nomination et qu'on 
retablit le patriciat tel qu'il existait avant le r&glement de 1674. 
La bourgeoisie n'etait satisfaite par aucune de ces propositions. 
Elle voulait que Felection des conseillers fAt purement et simple- ' 
ment rendue aux bourgeois, heritiers des corporations qui au 
Moyen Age nommaient les magistrats d'Utrecht mais auxquelles 
Charles-Quint et Philippe II avaient successivement enleve tout 
pouvoir politique. 

Un tout jeune homme se faisait remarquer par son ardeur dans 
la defense des droits de la bourgeoisie; Ondaatje etudiait a TUni- 
versite de la ville; il n'avait gu£re plus de vingt-cinq ans et il ne 
devait passer son doctorat, a Leyde, qu'en 1787. II etait n6 a 
Colombo ou son p^re, homme distingue et vers£ dans les langues 
hindoues, ^tait pasteur. Venu en Europe, grace a la protection de 
Falck, gouverneur de Ceylan, un des rares fonctionnaires intel- 
ligents et iut^gres qu'ait eus la Compagnie des Indes Orientales, 
il se destinait a la carrtere ecclesiastique. II passa quatre ans a 

expose nettement la situation et donne quelques pieces justificatives sur le 
moment des troubles. 

1. Bonnac, dep. du 3 septembre 1755 (Colenb.). Cf. la correspondance du 
prince d'Orange avec De Pesters. (H. A.) 
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Amsterdam et ajouta k son nom celui de son grand -p^re Quint, 
negotiant ais£ de cette ville, puis il vint a Utrecht pour achever 
ses etudes de droit et de philosophic De bonne heure il se m£la 
au mouvement patriotique et malgr6 sa jeunesse il fut bientdt le 
veritable chef des d^mocrates d'Utrecht. L'effort des mecontents 
6tait tr6s second^ paries catholiques etles dissidents, extr£mement 
nombreux dans la province, que le Stadhouder excluait de toutes 
les charges publiques et pour qui toute modification dans les r6- 
glements 6tait un progres dans leur situation politique. De plus 
beaucoup de paysans d'Utrecht et de la Gueldre £taient exasperes 
des depredations que commettaient dans leurs champs, sous la 
protection des gardes du Loo et de Soestdijk, les sangliers et les 
cerfs des chasses princi&res. 

Le parti orangiste etait pourtant assure de la Gueldre. La 
noblesse etait ancienne et puissante, « quoiqu'elle ne ptit rivaliser, 
au point de vue des richesses, avec les jardiniers de Haarlem et 
les charpentiers de Zaandam ». Le corps 6questre disposait de la 
moitie des voix, souvent davantage,etil 6tait entifirement d6voue 
a la maison d'Orange, dont le prince le recompensait en lui dis- 
tribuant les plus hautes charges municipales. C'est ainsi que les 
Lynden, Heeckeren, Capellen, Nagell, Schimmelpenninck occu- 
paient des situations elev^es dans la magistrature ou le Cpnseil 
de Nim&gue, Arnhem, Zutphen et quelques autres grandes villes, 
ce qui n'emp&chait pas quelques-uns des Lynden et des Capellen 
de faire partie de Topposition. Le leader des stadhoud£riens etait, 
faute de mieux, le baron de Heeckeren-Suideras dont il fallait 
contr61er les assertions avant d'y ajouter une foi enti&re { . Gomme 
le Stadhouder nommait directement les regents des villes, il dis- 
posait d'une forte majorite dans les Etats provinciaux comme 
dans les assemblies de quartiers. La presence de tr6s fortes gar- 
nisons a Arnhem et a Zutphen et un peu plus tard la presence 
presque continuelle du prince emp&chaient toute manifestation 
bruyante et les jolies villes de Gueldre furent dans les moins 
troublees par Tagitation patriotique. Malgr6 cela, les mecontents 
etaient nombreux, surtout dans lequartierde Zutphen; ils£taient 
presque partout appuy£s par le clerge qui menait une vive cam- 
pagne contre les droits feodaux dont la Gueldre souffrait encore. 

Le mouvement ddmocratique n'avait commence a Arnhem et 

1. C'est du moins ce qu'affirment Kinckel et Lynden, ses correspondants, qui 
l'accusent de mentir constamment. Je dois ce renseignement a l'obligeance de 
M. Roolemans Beijnen. La correspondance du prince d'Orange avec Heeckeren 
van Suideras est pourtant une des meilleures sources de I'histoire de Gueldre 
au point de vue orangiste. (H. A.) 
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Zutplien que dans les derniers jours de 1782; de la it se r£pandit 
dans les petites villes voisines et, sous l'effort de quelques nobles 
remuants, I'agitation gagna les paysans des environs de Zutphen. 
Sauf a Nim&gue et deux ou trois villes du m£me quartier la bour- 
geoisie 6tait entterement patriote. Dans quelques endroits elle 
entrafnait m£me la populace. II n'y eut pas de corps franc organist 
mais les anciennes milices bourgeoises retrouvfcrent une activite 
qu'elles ne connaissaient plus. Dans les petites villes du Veluwe 
qui 6taient hors d'atteinte des troupes d'Arnhem, les d^mocrates 
flrent des progr&s rapides. Hattem et Elburg 6taient entterement 
entre leurs mains. lis avaient d'ailleurs un chef remarquable, qui 
avait su, bien mieux que les pensionnaires de Hollande, gagner la 
confiance de la bourgeoisie. C^tait le baron Van der Capelien van 
de Marsch, cousin de Capelien tot de Poll et le plus z£l6 partisan 
de r alliance franchise. II avait entralne a sa suite une petite mino- 
rite de jeunes nobles beaucoup plus radicaux que les patriotes de 
Hollande et d'Utrecht. Les Zuylen, les Lynden, les Nijvenheim 
etaient parmi les plus brillants lieutenants de Capelien. Les 
Nijvenheim etaient cinq fr&res tr6s remuants dont deux stegeaient 
aux Etats de Gueldre; un troisteme £tait au service de France, 
comme colonel du Royal-Suedois. lis avaient d'ailleurs en France 
de hautes relations. Une de leurs soeurs avait Spouse le due de 
Br^ncas, une autre, la belle Hollandaise, apr&s avoir attire tout 
Paris chez elle alors qu'elle £tait M me Pater, femme d'un riche 
marchand de Sumatra, £tait revenue en France, s£paree d'un 
mari trop jaloux, sous le nom de baronne de Nieuwerkerke. Elle 
avait fait soupirer tous les gen tilshommes de la Cour et le Roi lui- 
m£me qui, apr&s avoir song6 a l^pouser, s'tHait contents d'une 
union moins durable. Louis XV mort, elle s'^tait installee dans un 
h6tel que lui offrait le financier Beaujon et s'etait estim^e heu- 
reuse d'epouser le marquis de Champcenetz, premier valet de 
chambre du Roi*. 

1. La marquise de Champcenetz etait l'ainee des lilies du baron de Nieuwer- 
kerke de Nijvenheim, de bonne noblesse, mais tres pauvre. Elle fut mariee de 
bonne heure au riche marchand Pater par les soins du baron de Spaan, depute 
au Conseil d'Etat et aux Etats Generaux. En 1763, elle vint a Paris ou sa 
beaute — c etait, dit la baronne d'Oberkirch, la beaute la moins hollandaise 
possible, de petites mains, de petits pieds, une physionomie piquante — lui 
attira les plus grands succes. Gonde, Soubise, Vintimille furent les plus assi- 
dus de ses admirateurs d'abord a l'hotel d'Entragues, rue de Tournon, puis 
faubourg Saint-Honore. La jalousie de son mari Tayant rappelee en Hollande, 
elle se separa de lui, revint a Paris sous son nom de jeune fille, baronne de 
Nieuwerkerke.. Le due de Duras la presenta au Roi, ce qui le fit mettre a la 
porte par la Du Barry qui lui pretait une complaisance poussee... tres loin. Le 
due d'Aiguillon eut alors Tidee de la faire epouser par le Roi. Louis XV parut 
quelque temps gouter ce projet et iogea a Meudon la jeune femme qui, pour 
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II n'y avait pas en Gueldre de patriciat puissant et l'61ement 
aristocratique du parti patriotique faisait defaut, ce qui donnait 
aux mecontents plus d'unite qu'ailleurs. Mais ils etaient moins 
nombreux et la ville la plus importante, Nim&gue, leur echappait. 
Aussi ne purent-ils jamais obtenir l'abolition du rSglement de 
1674 et la Gueldre resta toujours fiddle au prince dans ses votes 
aux fitats Gen£raux*. 

A Groningue la lutte n'etait pas tr&s ardente. Les pensionnaires, 
charges d'^tablir l'accord entre le pays plat des Ommelandes, qui 
£tait orangiste, et la ville de Groningue qui, sous l'influence de la 
bourgeoisie marchande et des prol'esseurs liberaux de l'Univer- 
sit6, 6tait patriote, n'etaient pas des hommes tr6s remarquables 
et la ville Temportait presque toujours sans autre raison que celle 
d'&tre le si£ge des Etats. 

Le pays de Drenthe s'agitait un peu, surtout dans l'espoir d'une 
representation aux Etats Gdn^raux. Les petits bourgeois et les 
nobles combattaient les paysans et la population maritime. Le 
bailli, comte de Heyden, s'efforgait de pacifier la region, mais 
souvent sans succ£s. 

La Frise etait en 1783 dans un moment de crise et devolution. 
Elle est encore patriote et suit la politique de la Hollande, mais 
un fort mouvement orangiste commence & l'agiter. La population 
de la Frise est avant tout rurale et maritime. L'^levage, le tissage 
des toiles les plus estim^es de l'Europe occupaient la plupart des 
Frisons. Les villes, jolies et charmantes, etaient de grands vil- 
lages qui ne prenaient vie qu'aux jours de march6. L'existence y 
etait paisible et on n'y 6tait pas trop frondeur. Contre le Premier, 
qui representait le Stadhouder plus ou moins ouvertement, les 
reclamations etaient parfois assez vives, surtout de la part de 
ceux que, sur ses conseils, le prince 6cartait des regences, mais 
les luttes n'<Haient pas tr&s violentes et l'administration des villes 
se transformait en faveur du prince tandis qu'une evolution sem- 
blable faisait passer le gouvernement des campagnes aux mains 

lui plaire, preparait sa conversion et prenait des lecons de danse. Jusqu'a la 
mort du Roi, elle garda le secret espoir dun mariage royal et refusa la main 
du prince de Lambesc qui lui faisait des cadeaux somptueux. A la mort de 
Louis XV, elle epousa Champcenetz, gouverneur de Bellevue et plus tard des 
Tuileries, frere d'un ami et collaborates de Rivarol. Des freres de M m » de 
Champcenetz les plus connus sont Evert-Jan et Berend qui firent souvent le 
voyage de Paris ou ils se refugierent apres 1787. Une lille d'Evert epousa 
Armand de Polignac. V. Fleury, Louis XV, p. 298 a 305. La Galerie ties dames 
fran{aises, p. 52 donne un portrait de la Champcenetz sous le nom de Domi- 
tilla. Cf. Colenbrander dans les Bijdragen de la Soc. histor. d'Utrecht, 1899. 

1. D r H.-A. Weststrate, Gelderland in den pafriottenfijd, 1903, ouvrage tres 
documente ; excellente etude locale. 
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de l'aristocratie. A la toute-puissance seigneuriale, il n'y avait 
qu'un contrepoids : c^tait l'influencedes bourgeois mennonites. lis 
ne se souciaient pas de singer en personne ala Dtetede Frise,mais 
ils mettaient leur argent au service de leurs id6es et ils tenaient 
en partie la noblesse dans leur dependance. Quand les nobles, 
avides des apparences du pouvoir, voulaient acheter plus de 
terres que leur fortune ne le leur permettait, les Baptistes leur 
prGtaient de l'argent a un taux tr£s faible, souvent m£me sans 
int6r£t *. C/est ainsi qu'en 1783 les terres des nobles frisons Staient 
hypoth^quees pour plus d'un million de florins entre les mains 
des banquiers mennonites. Orceux-ci avaient £te de temps imme- 
morial opposes au Stadhouder comme tous les dissidents, hos- 
tiles a Taccroissement de Tarm6e et favorables a Falliance 
francaise. 

Jusqu'en 1783 leur influence avait d'autant plus pr6valu que 
leurs idees flattaient le sentiment general des Frisons, qui bou- 
daient le prince dont ils se croyaient negliges depuis qu'il n'habi- 
tait plus parmi eux. Lorsque les Provinces-Unies avaient retabli 
le stadhouderat , elles avaient d£sign£ comme Stadhouder le 
prince Guillaume de Nassau, Stadhpuder particulier de la Frise et 
naturellement cher aux Frisons au milieu desquels il avait ete 
elev£. La branche de la maison de Nassau a laquelie il appartenait 
avait toujours montr£ des tendances particularistes qui flattaient 
les Frisons; dans le cours du xvn e si&cle elle avait m6me fait de 
Topposition au prince d'Orange dont elle avait repris le nom sans 
que son droit en ftit etabli. La France de qui dependait la princi- 
paute d'Orange ne manquait pas une occasion de le lui rappeler, 
ce qui n'£tait pas tr&s adroit. Quoi qu'il en soit,la nouvelle branche 
d'Orange semblaita tout jamais assur^e de la fidelity des Frisons 
et Guillaume IV avait regu le prenom symbolique de Frison. Mais 
a peine fAt-il devenu capitaine et amiral general de la Republique 
que tout changea. Les Frisons ne cach£rent pas leur mauvaise 
humeur de voir le Stadhouder quitter Leeuwarden pour La Haye 
ou le chateau du Loo et ils se jeterent dans l'opposition. A la 
mort de Guillaume IV ce fut bien pis : ils dirigerent contre Bruns- 
wick une campagne acharn^e. Avant m£me la Hollande ils vo- 
tSrent la reconnaissance de l'independance des Etats-Unis et 
toutes les mesures qu'on proposait contre le due Louis 2 . Le chef 
des democrates, Beyma, menait la lutte c6te a cdte avec l'aris- 
tocrate Bergsma qu'il appelait « son ami et son fiddle allie ». 

1. Goens dans une iettre au due de Portland, de la fin de 1783 et Harris 
{Diaries) donnent des chiffres precis. 

2. Dumas a Beyma, 19 avril et 12 juillet 1782. (P. F.) 
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Beyma (Hait alors un jeune homme d'une trentaine d'ann^es 
dont la famille s'£tait a moiti£ ruinee pour obtenir un bailliage 
qu'elle n'avait pas eu car le p£re de Beyma £tait « hautain avec 
les interieurs et tr6s peu politique * ». II £tait en relations intimes 
avec les Capellen et les d^mocrates les plus avances des autres 
provinces. II y avail; d'ailleurs quelques hommes de talent parmi 
les patriotes frisons : Aylva qui eilt mSrite d^tre leur chef et son 
fr£re aine, le baron d'Aylva, comme lui <§cras6 de dettes, ou le c6- 
l£bre astronome Eisinga, le grand homme de Franeker, de juge- 
ment stir mais ayantpeu Tusage du monde, ou encore Valckenaer, 
le tr&s jeune professeur de droit de Tacademie de Franeker. Les 
autres etaient d'assez vilains personnages : Knyff qui, tout jeune, 
avait 6pous6 une vieille fille qu'il croyait riclie, De Bere qui 
malgre l'incertitude de ses opinions allait devenir le chef des 
forces patriotiques. Lieutenant sans fortune, joueur et endett£, il 
avait £pous£ une « coquine tr£s laide » dont il s^tait s£pare « par 
un proc&s tr6s scandaleux 2 ». 

En 1783 la Frise 6tait encore dans Topposition, sauf peut-6tre 
les marins et les paysans que personne ne songeait a consulter 
mais des divisions commengaient a se manifester. D'autre part 
les vieux sentiments de loyalisme semblaient renaitre parmi les 
jeunes nobles. Le droit de presentation assurait au St^dhouder la 
voix du college des villes. Les rares personnes qui lui etaient 
vraiment opposdes, les Mennonites et la haute bourgeoisie des 
villes, n'avaient pas de moyen legal de se faire entendre. Vienne 
l'argent qui les rende ind^pendants et les nobles assureront au 
prince la majorite. 

La population catholique de la Flandre et du Brabant etait m6- 
contente de son sort et elle tendait a se rapprocher du parti 
patriotique dont le programme semblait lui promettre une repre- 

1. Valckenaer (R. A., coll. D. P., reg. AAAAA). — Coert Lambertus van 
Beyma avait tente, comme son pere, de devenir bailli de Franekeradeel, mais il 
n'en etait devenu que le secretaire, ce qui l'avait fort aigri contre le Stadhouder. 
II avait epouse la fille d'un autre secretaire de bailliage, Pantsma, et il residait 
constamment a Leeuwarden. Comme toute fortune son pere lui avait laisse 
300.000 livres de dettes. Gf. Van der Meulen, Coert Lambertus van Beyma. 
M. Van der Meulen a aussi public sa correspondance avec Capellen van de 
Marsch. 

2. La decence ne permet pas de reproduire les accusations que Valckenaer 
et Dumont-Pigalle ont fait peser sur De Bere et sa femme. Comme autres 
regents frisons qui jouerent un r6Ie politique a cette epoque, ils citent : Schel- 
tema, « un bon jeune homme, marchand de drap », Thuinhoudt, « bon garcon 
ayant une fabrique de briqucterie a laquelle il n'entend rien », Ilogenbrug 
« panier perce, endette » qui « vit d'une mankre scandaleuse », etc. (R. A., 
coll. D. P.). Sur les partis en Frise, il est interessant de fcuilleter la corres- 
pondance du prince d'Orange avec le baron Bigot, son representant. (II. A.) 
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sentatiori quelle souhaitait mais il ne semble pas que personne 
ait songe a elle bien s6rieusement. 

Ii y avait done dans toutes les parties de la Republique des 
signes visibles de mecontentement qui se traduisaient un peu 
partout par une opposition plus ou moins violente au prince. Mais 
les mecontents ou, comme on les appelait, les patriotes, n'avaient 
aucune unite de vues et d'action. Entre Capellen van de Marsch, 
democrate fougueux qui souhaitait un appui effectif de la France 
dans la lutte contre le Stadhouder, et l'aristocrate Rendorp qui 
repoussait I'idee d'une alliance franchise et avait negocie secrSte- 
ment avec TAngleterre par l'entremise de Wentworth et des agents 
diplomatiques sardes pour obtenir une paix separee et eviter les 
bons offices de la France, il n'y avait gu&re d'union possible. 
Entre Capellen tot de Poll qui voulait l'abolition du Stadhouderat 
et traitait Guillaume V de tyran effronte et sans honneur \ et les 
bourgeois frondeurs, mais mod£r6s, d'Utrecht et des villes de 
Hollande, la difference n'etait pas moins grande. Pour assembler 
ces divers Elements, il etlt fallu une organisation et un chef. L/or- 
ganisation fut essayee sans succ&s. Quant au chef on ne sut pas le 
trouver : les triumvirs etaient incapables dun tel r61e ; Rendorp 
etait impopulaire, meme a Amsterdam, ouses idees etaient celles 
d'une minorite : Ondaatje 6tait trop jeune ; les Capellen etaient 
trop passionnes. Les autres n'etaient que des personnages me- 
diocres. N 

Pourtant on essaya de grouper les patriotes en une vaste asso- 
ciation. On prit pretexte d'un banquet offert a Capellen tot de Poll 
et a Van Berckel : soixante-dix personnes y assistaient, apparte- 
nant pour la plupart aux regences : pourtant quelques bourgeois 
de Leyde s'y etaient glisses. Bien que le banquet exit lieu a Ams- 
terdam, un seul magistrat de cette ville y assistait ; le conseil 
etait mieux represents : des personnages comme Abbema et Vis- 
scher qui vont jouer un certain rdle y etaient venus. Les autres 
provinces avaient envoys quelques-uns de leurs chefs : il en etait 
m£me venu de Frise. Les patriotes decid&rent de rester en cor- 
respondauce. 

Quelques mois apr&s, en octobre 1783, eut lieu a Amsterdam un 
autre banquet auquel les regents seuls eurent le droit de parti- 
ciper. Les patriotes y decid^rent de cr6er un comite central d'or- 
ganisation : De Gijselaar, Zeeberg, Van Berckel, Visscher et deux 
autres regents le composaient. Ce bureau central eut un corres- 
pondant dans chaque province : Capellen tot de Poll etait design^ 

1. Dans son fauieux pamphlet de 1782, ou il retraeait Thistoire des Provinces 
L'nies. 
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de la France et de la Russie et il etlt £te maladroit de les contra- 
rier pour des affaires que Frederic jugeait secondaires. II voulait 
done tenter un rapprochement entre la France et la maison 
dOrange afin d'assurer le Stadhouderat a son neveu qu'il esti- 
mait d'ailleurs fort peu et par la mftme occasion flatter la poli- 
tique frangaise en lui assurant la preponderance politique aux 
Pays-Bas 4 . 

11 avait pour ministre a La Haye un homme intelligent qui 
secondait bien sa politique et savait se tenir en dehors des partis. 
Thulemeier n'etail pas le premier venu et ses dep£ches sont 
celles dun homme tr&sau courant de tousles mouvements dopi- 
nions. Mais comme lous les envoyes prussiens il £tait tr6s mal 
paye, ecrase de dettes, incapable de tenir un rang quelconque 
dans la sociele. « II est plus sain d'aller a pied qu'en voiture », 
disait Frederic a un autre de ses ministres qui se plaignait de sa 
situation precaire « et pour manger, la table d'autrui est tou- 
jours la meilleure 2 . » Thulemeier avait 2,000 thalers de traite- 
ment et plus de 20,000 thalers de dettes. Sa situation besogneuse, 
jointe a sa moderation, le faisait mal voir de tous les partis et nul 
diplomate n'elait plus meprise. Agent de VAngleterre, affirmaient 
les patriotes ; suppot de la France soutenait Harris ; vendu a tous 
ceux qui veulent Facheter, escroc de diamants et galant a gages, 
concluait Kinckel 3 . 

remuante de FEurope; il ne faut pas le quiter un moment de vue et ce n'est 
pas une bagatelle de suivre un jeune Cesart qui voltige de projects en projects 
vous donnant chaque moment une nouvelle tablature. On feroit dix volumes 
in-folio des desseins qui luy passent par la tete. » Frederic a la princesse 
d'Orange, 29 avril 1783. (II. A.) 

1. « Jai cru vous rendre quelque servisse en ecrivant en France ou j'ai fait 
quelque remonstrations pour calmer la vivassite de Mons. La Vogion qui exsite 
les provinces contre le Stathuder... » Frederic a la princesse d'Orange, 5 aout 
1782. 

« Ge qui me fait de la penne, ma chere enfent, est de ne pouvoir pas vous 
assister aussi eficassement que je le desire... Les Francais et les Anglais intri- 
guent en Hollande ; vous ne pouvez vous soutenir contre ces geans qu'en ayant 
un parti a vous ; la grande faute que vous avez fait a ete de n'estre pas dabord 
entre en alliance avec la France apres la rupture de 1'Angletterre, ce qui fait 
quapressent vous etes sans alliez et cbaqun travaille dans vos provinsses a 
ses.intertHs. » Du meme a la meme, 29 juin 1782. (H. A.) 

En 1780, il avait envoye le prince royal a Petersbourg : « Tant de raisons ont 
ocasione le voyage de votre frere en Russie qu'il ne pouvoit se dispenser de 
porter quelque grainds d'enssens a l'autel de la grande Catherine. » Frederic a 
la princesse d'Orange, 1" aout 1780. (II. A.) 

2. Malmesbury, Diaries, 1,8. 

3. Memoires el correspondence du baron de Kinckel, ed. J.-K.-J. de Jonge, 
p. 123. — M. F.-K. Wittichen dans un travail qui est, en depit des critiques du 
D* Luckwaldt, fort interessant et qui est intitule Vreussen und Eiujland (Hei- 
delberg, 1902) a consacre un curieux chapitre aux ministres prussiens de 1783. 
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La princesse d'Orange avait perdu toute confiance dans la 
bonne volonl6 de son oncle. Elle ne s'adressait plus a lui que 
dans les cas desespergs, lui racontait les evenements a sa ma- 
nure \ mais ne lui donnait pas toujours le change. Elle mettait 
plut6t sa confiance dans l'Angleterre, mais elle ne n^giigeait pas 
le parti qui, a la cour de Prusse,se montrait le plus dispose a une 
intervention en Hollande 2 . Le prince royal Fr£d£ric-Guillaume 
par affection pour sa soeur, par esprit d'opposition k son oncle, 
par ambition, montrait pour ce parti une partialite qui semblait a 
la princesse de tr&s bon augure 3 . Elle ecliangeait avec lui des 
billets tres affectueux qui nous le montrent assez desireux d'eta- 
blir sur la Hollande une sorte de protectorat. II etait pouss6 dans 
ces idees par le propre ministre de Frederic, Hertzberg, quis'effor- 
cait de jouer un grand r6le mais qui, de son propre aveu, etait 

Sur Thulemeier : « Mons. Thulemeyer and myself are on nothing more than 
a foot of civility. He is shy in speaking . * .He is an unesteemed man of no cha- 
racter... » Harris, 15 mars 1785. (Diaries.) 

« Mr de Thulemeyer a plutot lair d'etre l'agent de M. le prince de Nassau. 
...Cette marche nest pas propre a concilier a Mr de Thulemeyer la confiance 
des patriotes... » Vergennes a Esterno, novembre 1785. 

« Nous ne croyons ne pouvoir pas nous dispenser de presenter a Votre Ma- 
jeste sa requete ci-jointe avec I'etat de ses dettes qui montent a 39.000 ecus en 
or. . . II allegue d'avoir desservi le poste de La Haye pendant douze ans avec 
2.000 ecus et pendant douze ans avec 4.000 ecus en entretenant encore a ses frais 
un secretaire de legation et en payant le port de la correspondance de Londres 
tres couteux. Ces allegations sont tres bien fondees et il est vrai, qu'aucun 
ministre ne saurait subsister a La Ilaye ni avec 2.000 ni avec 4.000 ecus... » 
Kinckenstein et Hertzberg a Frederic-Guillaume, 11 decembre 1787. (G. S.) 

Thulemeier en quittant La Haye a la fin de 1787, apres vingt-cinq ans de ser- 
vice, laissait 71.937 ilorins, soit environ 150.000 francs de dettes, (G. S.) 

1. La lecture attentive des depeches de la princesse d'Orange comparee avec 
les recits d'autres temoins, en particulier de Harris qui n'est pas suspect de 
parti pris a 1'egard de la princesse, permet d'affirmer qu'elle n'etait pas tou- 
jours sincere dans les recits qu'elle faisait au vieux Roi. 

2. Colenbrander donne dans les pieces justificatives du Patriot lentijd un 
expose de la situation des Provinces Unies que la princesse d'Orange ecrivit 
probablement dans les derniers niois de 1783. Cf. la correspondance de Frede- 
ric-Guillaume et de la princesse d'Orange. (G. S. et II. A.) 

3. Le prince etait sans grande influence et sans argent : « The prince had so 
firmly relied on my success... that he had neglected taking any other pre- 
caution et qu'il naurait pas de quoi payer sa blanchisseuse, that he would 
perhaps now repent the having repeatedly rejected the insinuations coming 
from France .. 1 hinted that Holland, Vienna and Petersburg were certainly at 
his disposition. His answer was que le prince d'Orange n'avait pas le sou, que 
l'Empereur n'avait pas la bourse, que l'lmperatrice ne donnerait qu'aux eglises 
et que rimperafrire de Russie le denoncerait tout de suite a son oncle. » Har- 
ris, 15 decembre 1774. {Diaries.) La cour de Berlin etait peu brillante a cette 
epoque : « Berlin is a town where if fortis may be construed honest there is 
neither vis fortis nee femina casta... The women are harpies, debauched 
through want of modesty rather than want of anything else. They prostitute 
their person to the best payer and all delicacy of manners or sentiment of affec- 
tion are unknown to them. » (Batt., Diaries, I, 81.) 

7 
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hors de toute influence. Frederic non seulement ne le consultait 
pas, mais il ne l'ecoutait meme pas. Si Hertzberg se permettait 
une observation, le vieux Roi lui fermait la bouche par des expres- 
sions d'une erudite toute princi&re. Hertzberg ayant voulu insi- 
nuer que Thulemeier n^tait pas l'homme qu'il fallait pour le 
poste de La Haye, Fr£d6ric le pria s&chement d'attendre qu'il Mt 
roi pour designer ses ministres 1 . De la Prusse les Provinces 
Unies n'avaient rien a esperer pour le moment. 

LTAngleterre, comme Frederic l'avait pr£vu d&s 1780, etait trop 
6puisee par la guerre pour pro^iguer son or ou entamer une lutte 
diplomatique qui pourrait provoquer a br&ve £cheance une guerre 
avec quelques-unes des plus grandes puissances de TEurope 2 . 
Pourtant l'Angleterre ne se desinteressait pas de la Republique. 
Le ckoixque, d&s la fin dela guerre, Fox fit de sir James Harris 
pour representer l'Angleterre k La Haye fut une preuve de Inat- 
tention qu'il portait aux choses de Hollande. En effet si les Pro- 
vinces-Unies n'etaient pas assez puissantes pour porter ombrage 
a la Grande-Bretagne, elles pouvaient lui devenir redoutables en 
joignant leur flotle et leur petite arm£e coloniale a celles de la 
France et de TEspagne. D'ailleurs il etait difficile pour les Anglais 
de supporter que les Frangais allies de Joseph II qui possedait les 
Pays-Bas catholiques, fussent encore maltres d'imposer leur vo- 
lont£ aux Pays-Bas protestants. lis avaient essaye, lors des nego- 
ciations de paix pendant Tele de 1783, d'enlever aux Hollandais le 
riche comptoir de Trinconomali, e'est-a-dire la domination de la 
perle de l'Ocean Indien, Ceylan. A defaut de Trinconomali ils 
avaient reclame Negapatnam, Essequebo, Demerary et Berbice, 
e'est-a-dire une des stations les plus prosp£res de la c6te de Coro- 
mandel et toute la partie des Guyanes qui est aujourd'hui an- 
glaise. Devant l'attitude de Vergennes, ils avaient diminu£ leurs 
pretentions, mais avaient exige la cession de Negapatnam qui non 
seulement 6tait une colonie florissante mais dont le voisinage 
avec Karikal leur semblait menagant, en cas d'alliance franco- 
hollandaise, pour leurs possessions de l'lnde m^ridionale. 

1. P. Bailleu, Graf Hertzberg (au tomeXLII deVHistorische Zeifschrift) donne 
des details tres documented sur le rdle que jouait Hertzberg a cette epoque. 
(Test a son travail que nous empruntons ces deux pbrases caracteristiques : 
« Allez vous promener avec vos indignes plans. Vous etes fait pour etre le mi- 
nistre de gens c. . . comme lelecteur de Baviere, mais non pas pour moi » (Fre- 
deric a Hertzberg, 1779) et « je suis bors de toute action et de toute intluence... » 
(Hertzberg a Thulemeier, 18 novembre 1783). Gf. Witticben, op cit. 

2. « Un peu de passiance, que le Texsel se remplisse de veseaux et vous serez 
tranquille. » Frederic a la princesse d'Orange, 29 fevrier 1780. (H. A.) Quelques 
lettres de Frederic sur ce sujet ont etc publiees par Colenbrander, op. cit. 
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Le choix de Fox etait habile : Homme d'esprit, tr&s adroit, tr6s 
entreprenant, connaissant le prince royal de Prusse dont il avait 
su jadis capter la confiance \ Harris venait de faire a Petersbourg 
les preuves de son habilete comme diplomate. II allait montrer a 
La Haye qu'il savait aussi etre chef de parti. L'amour de son pays 
se doublait chez lui d'une haine vigoureuse pour la France 2 . 
L'ceuvre qu'il entreprenait en Hollande lui etait done doublement 
agreable. II ne parti t pas tout de suite et le minist&re fut renverse 
mais Pitt qui savait appr£cier les hommes fit honneur a son parti 
en exigeant du nouveau ministre des aflaires etrang&res, lord 
Carmarthen, le maintien de Harris au poste de La Haye. A son 
grand regret Harris n'obtint pas le rang d'ambassadeur qu'avait 
son collogue fran^ais et il ne trouva pas dans ses instructions ce 
qu'il aurait desir£ y trouver. On lui conseillait de reconstituer le 
parti anglais, mais on lui pr&chait la moderation qui n'etait gu&re 
dans son temperament. 

Le r61e de la France n'etait gufcre plus facile que celui de l'An- 
gleterre 3 . Depuis 1776 la situation etait bien changee. La Vau- 
guyon avait trouve line population hostile et un gouvernement 
allie a celui d'Angleterre. Par sa prudence, son affability natu- 
relle, ses rares qualites diplomatiques, il avait su reconstituer un 
parti frangais sans presque employer'les fonds secrets si en usage 
a ce moment. II avait determine la Republique a la neutrality et 
Tavait flnalement en trainee a la guerre, le tout en moins de cinq 
ans. Pour arriver a ce resultat vraiment magniflque il avait em- 
ploye tous les elements favorables et groupe tous les inter&ts 
seinblables : Les commergants orangistes, aristocrates ou demo- 
crates etaient egalement d^sireux de proflter de Touverture des 
ports am^ricains. Les Mennonites frisons et les banquiers dAms- 
terdam avaient un egal interet aux speculations sur la contre- 

1. Diaries, I, 100. Quelques depeches de Harris (comte de Malmesbury) non 
publiees dans les Diaries Tont ete par Colenbrander, op. cit. 

2. « Eighteen years' experience have brought me to admit, in its whole 
force a truth inculcated into John Bull with his mother's milk namely that 
France is a natural enemy. » Harris, 12 decembre 1786. 

« 1 will never again write a despatch if I am ordered to please, to approve or 
to cooperate with France. » Id., 20 mars 1787. 

« The grandeur of the french monarchy is settled on a foundation beyond the 
reach of the follies of the court. » Id*, 21 novembre 1786. 

3. « G'est de la France et de l'Angletterre a qui des deux pourra gouverner 
despotiquement votre republique. La France a beaucoup d'adherans, FAngle- 
terre en a perdu un grand nombre par cette guerre entreprise a contretems 
contre la republique. Vos republiquaints dans ce hazard sont tombes en delire, 
ils ne savent pas ce qu'ils veullentet leur desunion encourage des voissins puis- 
sans a les vouloir oprimer totallement. . . » Frederic a la princesse d'Orange, 
29 decembre 1783. (H. A.) 
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bande de guerre. La Vauguyon avait di\ forcer la main au Stad- 
houder d'abord un peu hostile, mais il n'avait rien entrepris 
contre lui. 

Les circonstances etaient maintenant tout autres. line veritable 
campagne s'organisait contre le prince d'Orange : Gapellen Van 
de Marsch et les democrates les plus fougueux ne seraient plus 
satisfaits que par l'abolition pure et simple du Stadhoud6rat l . La 
France ne pouvait pas, ne devait pas souhaiter une pareille me- 
sure qui, si elle etit ete possible, Taurait brouillSe avec TAngle- 
terre, avec la Prusse, avec la majorite des Hollandais. C^tait 
s'exposer a ceder au dernier moment ou k s'engager dans une 
guerre inutile ou elle aurait difficilement trouv£ des allies. Le 
plus heureux qui pftt advenir, c'etait en abolissant le Stadhou- 
d£rat sans opposition, de s'exposer & le faire retablir par d'autres, 
et de perdre toute influence dans la Republique. Pour reussir il 
aurait fallu grouper tous les mecontents et la chose 6taitmalaisee, 
sinon impossible. Le mieux n'etait-il done pas de s'entendre 
loyalement avec le Stadhouder et de lui amener notre clientele 
mod^ree ? Fr£d6ric le conseillait, la princesse n'y aurait pas 
r£pugn6 si elle avait senti la bonne foi de la France. Vergennes 
en entrevoyait la possibility, mais il fut mal renseigne, tromp6 
par le souvenir des d6p£ches de La Vauguyon qui avaient et6 
vraies mais qui ne l^taient plus. Seul il vit a peu pr&s clair et il 
essaya de voir mieux, mais il £tait seul et il ne put rien. La Vau- 
guyon ne voulait pas retourner a La Have. Berenger qui n'etait 
pas sans de serieuses qualites, n'appr^ciait pas a sa juste valeur 
Involution rapide qui transformait la Republique et quand un peu 
plus tard le ministre designera un nouvel ambassadeur, son 
choix, impose par des influences de cour, sera trfcs malheureux. 
Verac, qui au commencement de 1785 succeda k La Vauguyon, 
n^tait pas a la hauteur de sa mission. Homme de cour et d'es- 
prit, il borna sa politique a semer de largent a tort et a travers. 
Paresseux, elourdi, leger, aimant le jeu et la table, se piquant de 
lib£ralisme et de philosophic, il se laissa mener par ceux qui 
Tentouraient et l'influence qu'il subit le plus, celle de son secre- 
taire Caillard, fut malheureuse 2 . Gaillard etait un r^publicain et 
un democrate mais fanatique et d'esprit etroil 3 . II liaparlie avec 
les triumvirs et entralna la France a la suite de ces ambitieux. 

1. Prince d 'Orange au baron Lynden de Blitterswijk (ed. F. De Bas). 

2. Gaillard est Tauteur du Me moire sur la revolution de Hollande publie dans 
la Decade historique par M. de Segur. 

3. Sur Verac et Caillard : Harris, d6p. du 20 avril 1787 [Diaries). Cf. Dumont- 
Pigalle, cite par De Jonge {Me moires de Kinckelj. 
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Gomme ils n'avaient pas de plan, il n'en eut pas noil plus. La 
France va se brouiller avec la maison d'Orange sans pouvoir 
s'entendre avec les regents en fonction et sans m6me s'occuper 
de quelques-uns de ses plus anciens allies, les Baptistes frisons 
ou les partisans des Capellen. La politique franchise est h6- 
sitante jusqu'a la signature du traite d'alliance. Apr£s, elle va 
a la derive. 

Au debut de la guerre dlndependance, la Hollande avait voulu 
se lier avec les puissances du Nord. Mais la rupture <Hait sur- 
venue et Tavait enlev^e a la ligue des Neutres '. Depuis, la Russie 
s'6tait d6sint£ressee des affaires des Pays-Bas. Galitzin qui £tait 
depuis longtemps a La Haye quittait son poste et 6tait remplacS 
par deux diplomates sans valeur 2 . 

Toutes ces puissances etaient favorables ou indiffgrentes et la 
Rgpublique aurait pu s'agiter en toute tranquillity si elle n'avait 
eu pour voisin Joseph II. Mais de ce c6t6 la situation 6tait tr£s 
tendue, la guerre semblait imminente. Les traites qui reglaient 
la situation des Pays-Bas n'gtaient pas toujours tr&s clairs et les 
fronti&res etaient mal definies. Les Provinces-Unies poss^daient 
Maestricht et quelques petites places de la Flandre et du Bra- 
bant qui revenaient incontestablement a Joseph II, mais en re- 
vanche TEmpereur poss&lait Venlo et Roermonde, qui faisaient 
partie de l'ancien duche de Gueldre et separaient Maestricht des 
pays de Generality 3 . Les traites de Westphalie, confirmgs par le 
traite de la Barriere fermaient TEscaut a la navigation et pour 

1. Le grand-due Paul etait venu a La Haye en 1782 : « J'aprans de tous cotez 
que le grand due a ete tres content de son sejour en Holande et surtout de la 
reseption que vous et le prince d'Orange luy avez faite. Le malheur est que 
ce prince est sans credit a Petersbour... » Frederic a la princesse d'Orange, 
5 aout 1782 (H. A.). 

2. Worontzoff et KalitschefF. Dep. de Harris du 8 novembre 1785. 28 f6vrier 
et 28 juillet 1786 (Dia7-ies) : « Kalitscheff grows shyer every day : he and Wo- 
rontzoff justify strongly the phrase of la Gredulite des Incredules. . . » Cf. Kel- 
ler : « Le sieur de Kalitscheff est craintif de son naturel. Son caractere soup- 
conneux et l'egoisme qui se manifestent chez lui, tant par le combat perpetuel 
entre sa vanite et son avarice que par des critiques inalignes des demarches 
les plus simples d'autrui, l'cmptoheront d'etre regrette... » Keller, 10 f6vrier 
1794 (G. S). Gaillard reprochait a Kalitscheff ses inclinations anglaises, 30 de- 
cembre 1788 (A. E.). Le prince Dmitri M. Galitzin etait au contraire un homme 
de valeur et un savant distingue. 11 avait ete ambassadeur a Paris en 1765 et 
il avait publie plusieurs ouvrages scientifiques, entre autres une Description 
de la Tauride et une edition complete d'Helvethis. 11 s'occupait aussi de phy- 
sique experimentale. Cf. Pilati, op. cit., lettre 24. 

3. Le traits d'Utrecht, qui avait reconnu a rAutricIie la possession de la 
Gueldre espagnole, avait attribue a la Prusse la ville de Gueldre et une partie 
du duche. Toute cette frontiere etait tres decoupee et les enclaves tres nom- 
breuses. Les enclaves hollandaises de la Gueldre autrichienne formaient la 
Gueldre de generalite ou Gueldre d'Etat. (Staatsgelderland.) 



Digitized by 



Google 



102 LES TROUBLES DE LA HOLLANDE 

assurer l'ex^cution de ces stipulations, la R£publique entretenait 
des troupes sur le sol beige aux forts du Lilio et de Liefken- 
soeck tandis que des navires de guerre hollandais surveillaient 
k Saftingen l'embouchure de l'Escaut. Le commerce des ports 
beiges avec les Indes demeurait interdit. Les trails de la Bar- 
rtere autorisaient en outre les Hollandais a tenir garnison dans 
un certain nombre de places-fortes des provinces beiges. Les 
Pays-Bas catholiques avaient beaucoup souffert de ces conven- 
tions. Anvers en particulier etait devenu une ville morte. La 
misfcre et la depopulation des campagnes environnantes £taient 
effrayantes. Le prixdu ble, de toutes les denies 6tait exorbitant: 
Anvers m&me ne comptait gu&re plus de 35.000 habitants dont 
un tiers secouru par les oeuvres de bienfaisance. En 1775 la venue 
d'un navire prit les proportions d'un £v6nement considerable. 
L'activit6 commerciale s'etait tout enti&re portee a Ostende et 
Nieuport qui commen^aient k retrouver un peu de vie * . 

L'Angleterre, alors alltee de la Hollande, avait contribu6 a etablir 
la Barrifcre et a fermer le port d'Anvers dont elle redoutait la 
concurrence. Mais main tenant que la Hollande se rapprochaitde 
la France, l'Angleterre n'avait plus de raison de la favoriser au 
detriment de la Belgique. Au contraire en offrant a Joseph II 
d'annuler des conventions gSnantes elle devait s'attirer la re- 
connaissance de l'Empereur. Aussi d&s le d6but des hostilites 
chargea-t-elle son ambassadeur k Vienne, lord Keith, d'insinuer 
a Joseph Ilqu'elle ne voyait aucun inconvenient a l'annulation 
des trails de la Barriere dbnt elle £tait garante. L'Empereur 
consulta Kaunitz. Le vieux chancelier fit observer non sans 
raison qu'on allait rompre Talliance frangaise deja tr6s pr£caire 
pour favoriser l'Angleterre qui s'empresserait, sitdt la guerre 
flnie, de se r^conciiier avec les Hollandais et a moins de s'en- 
gager dans une guerre, Joseph II devrait de nouveau c£der. 
Toute Taffaire aurait pour r^sultat de Fisoler en Europe; on ne 
retirerait ni profit ni honneur et on n'aurait gagnd que de violer 
le droit puisque VEscaut etait une chose sur laquelle VEmpe- 
rear n'avait aucun droit 2 . 

1. F. Magnette, Joseph II et la liberie de VEscaut (deux editions un peu diffe- 
rentes, Bruxelles, 1892 et 1897). Son travail, tres documente, renouvelle heureu- 
sement ceux de Fr. van Jlogendorp (De flumine Scaldi clauso, Leyde, 1827), 
Borgnet .(La Guerre de la Marmite), Gachard, etc. Cf. la these de M. Dollot sur 
la neutrality de la Belgique, les premiers chapitres de l'histoire de La Revolu- 
tion brabanfonne, de Th. Juste, et surtout la premiere partie du remarquable 
ouvrage du D r Hanns Schlitter, Regierung Josefs II, et les nombreux documents 
publics a I'occasion de ce travail par le savant archiviste viennois. 

2. Rapport de Kaunitz a Joseph II : la phrase soulignee se trouve dans une de- 
pf\che de Kaunitz a Stahrenberg. Ces citations com me toutes celles relatives 
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Deux mois apres, en mars 1781, le ministre de Joseph II aux 
Pays-Bas, Stahrenberg, reunit k Bruxelles une conference ou on 
envisagea la question de la rupture avec la Holiande et de Tou- 
verture de TEscaut. Les avis furent tr&s partages. Un conseiller 
estimait m&me qu'une telle resolution serait plutdt nuisible. Le 
president du conseil prive, Neny, resuma Topinion generate en 
disant que la rupture des traites avait des avantages au point de 
vue theorique, mais devait rester subordonnee k la politique 
generate. 

Stahrenberg ayant envoys a Kaunitz un compte rendu de la 
conference de Bruxelles, l'Empereur d'accord avec le chancelier, 
estima qu'il n'y avait rien a faire pour le moment. Mais peu a 
peu sous l'influence des circonstances ses idees se modifterent. 
Une grande agitation se produisait dans le Brabant. Au moment 
m&me ou la conference de Bruxelles se r£unissait, Tancien 
ministre d'Angleterre a La Haye, Yorke, traversait Anvers et 
engageait les marchands de la ville a reclamer Fouverture <Je 
FEscaut. Une requite aux magistrats d'Anvers recueillit plus de 
i 50 signatures : les marchands de Bruxelles et de Louvain y 
adher&rent spontanement et le 6 juin les Etats de Brabant adres- 
s£rent une supplique pressante a l'Empereur. 

Stahrenberg ne favorisait pas le mouvement, mais il ne Uempe- 
chait pas. Suivant son propre mot, il se tenait passif *; Kaunitz, 
moins optimiste, jugeait ces manifestations intempestives 2 . Sur 
son ordre Stahrenberg fit aux Etats de Brabant une reponse vague 
et assez froide. Quelques Anversois eurent alors Fidee de sV 
dresser a Catherine II et de l'engager a envoyer quelques navires 
remonter TEscaut. Ce projet, dil a Tinitiative de Proli, amiral de 
l'Escaut, trouva d'abord un accueil favorable mais fut bientdt 
abandonne, car on ne montrait a Vienne aucune envie d'appuyer 
ces dispositions. 

Sur ces entrefaites, Joseph II etait venu aux Pays-Bas ; il avait 
visite Bruxelles, puis Anvers. On l'avait fete; des jeunes Giles 
lui avaient lu des poesies et on avait parie de l'Escaut. Les 
Anversois remirent une supplique, Joseph les ecouta, fit des 
objections et letir conseilla de se hater de profiter de la guerre 
pour commercer par Ostende, car apres la conclusion de la paix, 
on en reviendrait au statu quo ante 3 . Puis il avait eu l'idee, en 

a I'affaire de l'Escaut sont, sauf indication contraire, threes des brochures de 
M. Magnette. Cf. Juste, La Revolution bvabangonne, 

1. Stahrenberg a Reischach, mai 1781. 

2. Kaunitz a Stahrenberg, 5 juillet 1781. 

3. Reponse de Joseph 11 aux bourgmestres d'Anvers. 
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bon voisin, de faire yisite a ses amis de Maestricht et d'Amster- 
dam. Le « comte de Falkenslein » futbien re^u, mais Rendorp 
ne lui cacha pas les inquietudes de ses compatriotes*. l'Empe- 
reur tenta de lui prouver la loyaute de ses intentions et repartit 
pour Vienne, a la grande joie des Hollandais. Son voyage n 'avait 
pourtant pas £t£ inutile aux intents des Flamands et des Braban- 
Qons : il avait declare d£suet le traite de la Barrtere et congedte 
les garnisonsliollandaises. demotion fut vive en Hollande, mais 
la Republique etant trfcs occup^e par la guerre, sa protestation 
demeura platonique 2 . 

Joseph II n'avait pas renonc6 & Touverture de l'Escaut, mais 
s'etait rendu k Fopinion de Kaunitz que le moment £tait mal 
choisi pour la reclam.er. Iln'etaitpas press6 et les dol£ances des 
Anversois le touchaient peu car « Anvers ne redeviendrait jamais 
que V ombre de ce qitelle avait ete et la Hollande ne perdrait 
pas plus par son commerce qiCelle ne le faisait par le port d'Os- 
tende 3 , mais c'etait une gene honteuse et il ne convenait pas k 
la dignite de Joseph II de supporter cette condition odieuse et 
honteuse, Anvers dtait pour lui ce que Dunkerque etait aux 
Frangais et Gibraltar aux Espaynols. Pourquoi serait-il le seul a 
ne pas jo,uir de son Escaut 5 ? 

Les Hollandais n'avaient aucune raison de Thumilier, et Ver- 
gennes leur ferait stirement entendre raison a ce sujet. II comp- 
tait que son beau-fr£re et allie mettrait a profit ses relations avec 
la Republique pour lui faire obtenir cette satisfaction 5 . Mais en 
ce moment les Hollandais pourraient s'irriter et se tourner vers 
l'Angleterre si Vergennes avait fair de profiter de la guerre pour 
faire cette proposition. Le mieux etait done d'attendre la conclu- 
sion de la paix. Pourtant son esprit toujours en £veil eut une id£e 
nouvelle qui causa une profonde Amotion en Hollande : le comte 
de Wassenaer, ambassadeur de la Republique a Vienne, informa 
en mars 1782 lesEtats Gen£raux que Joseph II etait en pourpar- 
lers avec l'filecteur Palatin pour acheter ses droits sur le mar- 
quisat de Bergen-op-Zoom, a l'embouchure de FEscaut, place- 
fronttere depuis l'abolition de la Barri&re.L'affaire ne reussit pas, 

1. On trouve le recit de Tentrevue dans les Me moires de Rendorp. 

2. Le depart des troupes hollandaises donna lieu a quelques troubles ; il y 
eut un incendie a Perwez (Brabant) que les habitants attribuerent a la malveil- 
lance des soldats de la garnison congediee de Namur (A. R.). 

3. Joseph II a Mercy-Argenteau, 7 decembre 1782. 

4. Correspondance de Joseph II (publiee par Arneth et Flammermont). 

5. « II croit que sa soeur ayans mis au monde un Daufin, il poura gouverner 
la France par cette soeur. » Frederic a la princesse d'Orange, 29 novembre 
4781 (II. A.). 
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mais les Hollandais resterent inquiets ; ils cherch&rent & augmen- 
ter un peu leurs forces de terre par des levees de mercenaires en 
Allemagne. Leurs efforts ne furent pas tr&s fructueux. Pourtant 
ils parvinrent & conclure un traite avec l'archiduc Maximilien, 
Slecteur de Cologne, fr&re de l'Empereur, a la seule condition que 
les troupes pr&tees par lui n'auraient pas a combattre les troupes 
imp^riales, mais seraient employees a garnir les forteresses de 
Tint^rieur. En m&me temps un avocat de la Compagnie des Indes- 
Orientales, Boers, fut envoye en mission secr&te a Paris, pour 
sonder les intentions de Vergennes, silrtout au sujet de l'Escaut. 
Sa mission n'avait aucun caractere officiel, et ce fut Rendorp qui 
r^digea ses instructions. 

Joseph resta quelque temps tranquille. Neny, dont les idees 
avaient 6t£ adoptees par l'Empereur, colligeait les materiaux_des- 
tines a eclaircir la question. Mais en 1783, la paix £tant pro- 
chaine, Joseph II reprit ses vues ambitieuses. A Stahremberg 
avait succede, comme ministre a Bruxelles, un diplomate belli- 
queux, Belgiojoso, qui entretenait avec Mercy une correspon- 
dance active et s'effor^ait d'entrainer Joseph II dans une politique 
aventureuse. Ce n'etait plus seulement de la libre navigation de 
l'Escaut qu'il s'agissait, il fallait encore se faire ceder la Flandre 
z£landaise, revendiquer Maestricht et Vroenhoven. Si on obtenait 
gain de cause sur tous ces points, on pourrait 6tre conciliant 
pour le reste 4 . 

Joseph II n'etait pas aussi ambitieux que son ministre, il vou- 
lait Touverture de FEscaut et pensait que Vergennes ne ferait 
aucune difficulty pour l'appuyer. Mercy 6tait moins affirmatif; 
Kaunitz etait convaincu que Vergennes pr&erait les Hollandais a 
TEmpereur, et il sWor^a de d6montrer a Joseph II que son 
espoir 6tait chimerique : « Souvent leschoses les plus invraisem- 
blables r^ussissent », repondit l'Empereur 2 . 

En novembre 1783, un incident de fronti&re — c'etait le proc6d£ 
auquel Joseph II songeait depuis plus de dix-huit mois pour ouvrir 
les negotiations — mit le feu aux poudres. Des soldats du fort 
de Liefkenshoeck allaient, suivant l'usage, enterrer un de leurs 
camarades au village de Doel, sur le solautrichien. La procession 
fut rencontr^e par le bailli autrichien de Beveren qui se plaignit 
a Gand de ce qu'on avait viol6 le territoire imperial. Quelques 

1. Belgiojoso a Mercy- Argenteau, 23 avril 1784. 

2. Cette reponse se trouve dans une lettre de Mercy-Argenteau publiee par 
Beer, p. 124. Joseph II pouvait d'autant plus facilement compter sur un inci- 
dent de frontiere qu'ils etaient tres nombreux et avaient necessite uri edit des 
archiducs Albert et Marie, 12 septembre 1782 (A. R.). 
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jours aprfcs, des troupes autrichiennes arriv£rent, d£terr£rent le 
cadavre, etle rejet&rent dans Fenceinte du fort de Liefkenshoeck. 
En m6me temps des soldats venus de Bruges s'emparfcrent des 
petits forts de Saint-Donat, Saint-Pierre et Job. Les Hollandais, 
effray6s, renforc&rent les garnisons du Brabant. 

L'Empereur demanda des explications et r^clama Fabolition des 
taxes nouvellement per^ues au fort du Lillo: Les Etats G£n6raux 
accept&rent le principe d'une n6gociation et suspendirent provi- 
soirement les phages sur FEscaut. Aussittit Kaunitz envoya des 
instructions & Belgiojoso. A la question des limites de la Flandre, 
il devait joindre celle des fronti&res du Brabant et de la Gueldre. 
II devait r^clamer Fouverlure de FEscaut, la liberte absolue des 
douanes et du commerce, et revendiquer Maestricht promis au 
roi d'Espagne en 1672. De leur c6t6 les Etats G6n6raux nom- 
m£rent des commissaires, mais UmitSrent tr&s strictement leurs 
pouvoirs. 

Les vues de Joseph II n'avaient pas change; « il ne souhaitait 
de ses bons amis les Hollandais ni polder ni morceau de cam- 
pine, il ne voulait que son Escaut ». II revendiquait Maestricht 
et ses d^pendances non pour les garder, mais pour presenter 
cette renonciation comme « une compensation pour la liberte 
de FEscaut 1 ». Ces id6es 6taient celles de N6ny qui dirigeaita 
Bruxelles les travaux pr£paratoires sous les ordres de Belgiojoso, 
qui avait 616 d£sign6 parFEmpereur d6s le 14 Janvier 1784 pour se 
mettre en rapport avec les envoyes hollandais. 

Les Etats G6n6raux avaient beaucoup de mal a trouver des 
commissaires. Les personnages qu'on sollicita refus&rent Fhon- 
neur qu'on voulait leur faire. Les Etats de Hollande qui par suite 
de certains privileges avaient un droit de presentation, finirent 
par composer une liste de cinq envoyes qui fut admise par les 
Etats G6n£raux. lis s'appr6taient a partir lorsqu'iis re<jurent avis 
d'incidents graves survenus sur FEscaut. 

Voyant la bonne volont6 des Hollandais, Joseph avait hausse 
ses exigences. II pr^tendait main tenant ^carter toute surveillance 
et se lib£rer de toute imposition sur FEscaut. Wassenaer, ambas- 
sadeur des Provinces-Unies a Vienne, protesta contre cette pre- 
tention, et a sa protestation repondit celle de Hop, chef de la mis- 
sion hollandaise. En vain Belgiojoso r^solut d'imposer sa mani&re 
de voir. Un batelier regut Fordre de passer devant le Lillo, sans 
s'occuper du stationnaire hollandais ; le batelier suivit a la lettre 
ses instructions, mais, arrive au Lillo, il fut arr&t£ par les Hollan- 

\. Les expressions entre guillemets sont tirees de lettres de Joseph II, de de- 
cenibre 1783 u mai 1784. 
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dais. Se voyant menace par les canons de ses adversaires, il crut 
plus prudent de se rendre et de laisser visiter son bateau. L'6mo- 
tion fut vive, et Belgiojoso se plaignit avec hauteur et durete *. 
Les Etats G6n6raux firent preuve de la plus grande moderation, 
lis decid^rent que le navire de garde du Lillo ne visiteraitplus les 
vaisseaux de TEmpereur jusqu'a plus ample information, et le 
ministre d'Autriche k La Haye, ayant renouvete ses instances, ils 
donn&rent l'ordre a leur stationnaire de se retirer & Hulstergat 
dans les eaux hollandaises. L'incident semblait clos *. 



1. « Je ne connais rien d'aussi dur que le style du cabinet de Bruxelles », 
ecrivait Vergennes. 

2. La mission hollandaise, qui avait pour chef le baron de Hop, recut ses 
instructions le 7 avril ; la decision sur le droit de visite est du 9 avril ; celle qui 
ordonnait au stationnaire de se retirer vers le pays d'Hulst est du 16 avril ; une 
telle rapidite etait pour les Hollandais le signe d'un ties bon vouloir. . . ou 
de la peur. 
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corps- francs des villes pour que les enrdlements fussent pos- 
sibles. Les paysans redoutaient que les exercices n'emp&chassent 
le travail, mais surtout ils se mefiaient d'une institution qu'ils 
croyaient dirig^e contre la maison d'Orange. « Le prince etait le 
chef et les Etats n'etaient que les enfants. » II y eut des 6meutes 
et des bagarres que les patriotes eurent grand'peine a reprimer. 
Des proems furent intentes et des sentences draconiennes £dictees 
contre les perturbateurs. Le prince lui-m£me dut intervenir et 
manifester son 6tonnement qu'on adopt&t ses couleurs comme 
signe de rebellion. Les Etats de Hollande menac&rent des peines 
les plus sev£res tous ceux qui se serviraient de rubans, cocardes 
ou papiers orange. Gr&ce a ce regime de terreur, le calme fut 
bientdt rStabli *. 

Toutes les grandes villes avaient maintenant un corps franc, 
mais ces organisations etaient sans lien. Ondaatje donna a Utrecht 
le module d'un groupement provincial et cet exemple fut suivi 
par les autres provinces. Une assemblee g£n£rale des corps-francs 
de la R^publique fut tenue a Utrecht. Plus de cinquante deputes y 
assistaient, venus de toutes les provinces. Un tel accord ne s'etait 
pas vu depuis le synode de Dordrecht de 1618. 

Les d^mocrates cherchaient aussi a s'organiser au point de vue 
politique, mais le mouvement a cet egard fut beaucoup plus lent. 
Les bourgeois nomm&rent dans quelques villes des representants 
ou constitaes charges de faire connaitre leurs revendications. Les 
corporations avaient eu jadis des droits dont il restait quelques 
traces dans les privileges des Bonnes Gens de Dordrecht ou de 
certaines jurandes de Gueldre, d'Utrechtetd'Over-Ysse^mais avec 
le temps toutes ces associations avaient ete detournees de ieur 
but primitif et privees de leurs droits politiques. Ce fut sur Tini- 
tiative de Capellen que se cre£rent en Over-Yssel les premiers con- 
seils bourgeois auxquels il destinait l'h^ritage politique des cor- 
porations. Le l er decembre 1782 un conseil de douze membres fut 
elu a Deventer. L'annee suivante en vit eclore de semblables a 
Zwolle, Rampen, Arnhem et Zutphen. Utrecht, qui s'affirmait de 
plus en plus comme la citadelle de la democratic, elut une com- 
mission bourgeoise k la fin de 1783. La Hollande suivit le mouve- 
ment un peu plus tard. 

A Utrecht, la bourgeoisie avait d'abord eu l'appui de la regence 
desireuse de se soustraire au r^glement de 1674. Les Orangistes 
les plus eclaires sentaient eux-m6mes la n£cessit6 dune r£forme. 
Le conseil de ville, invite par la bourgeoisie & ne pas tenir compte 

1. Colenbrander, op. cit., II, 73. Sur les corps francs de Frise, cf. quelques 
feuillets du reg. AAAAA de la collection Dumont-Pigalle (RA.). 
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des recommandations du Stadhouder, adressa un projet de revi- 
sion a Guillaume V qui repondit de fa^on ambigue qu'il ne con- 
siderait son privilege de recommandation que comme un signe de 
bonne entente, mais qui! etait decide a maintenir ses droits 
intact s. 

Peu apr&s une vacance se produisit dans la regence et une peti- 
tion de sept cents bourgeois demanda au conseil d'^lire le nou- 
veau conseiller, ce qui fut fait. La nouvelle, rgpandue en ville a 
Theure de la fermeture des ateliers, causa une joie tres vive, 
mais il n'y eut pas de d^sordre. Guillaume V protesta avec hau- 
teur contre la violation des r&glements constitutionnels, mais ses 
partisans eux-m£mes mirent peu d'energie a le defendre et il ne 
fut pas tenu compte de sa protestation. 

En dehors d'Utrefcht les efforts de la bourgeoisie etaient restes 
infructueux. Nulle part il n'y avait entente et Fannie 1784 fut une 
6poque de crise et de malaise. Les affaires avaient beaucoup di- 
minu(§ pendant la gtierre et Hambourg, Br&ne, Dantzig avaient 
grandi aux depens de la Hollande. Amsterdam avait espere s'em- 
parer de tout le commerce d'Amerique et depuis la signature de 
la paix les relations avaient repris entre New-York et l'Angleterre 
avec une activite que n'avait pas connu le New- York colonial. Les 
Americains ne venaient gu&re en Hollande que pour les affaires 
d'argent et ils etaient si irreguliers dans leurs paiements que les 
principalis maisons d'Amsterdam preferaient ne pas leur ouvrir 
de compte s. Les Gompagnies des Indes avaient terriblement souf- 
fert de la guerre et les affaires s'en 6taient presque partout res- 
senties. Les riches marchands. etaient inquiets de la tournure 
dpre que prenait la lutte des partis et ils se reservaient. 

G'etait toujours contre Brunswick que les mecontents faisaient 
porter le principal de leur effort. »Sa presence a Bois-le-Duc etait 
une g£ne pour tout le monde ; on craignait qu'un caprice du 
prince ne le ramenat a La Haye ou il exercerait de terribles repre- 
sailles contre ses adversaires. La princesse surtout redoutait sa 
puissance et cherchait a le faire eloigner par tous les moyens en 
son pouvoir. Le prince h^sitait a renvoyer son ancien tuteur et 
avait peur de voir ilnfluence de la princesse ou des patriotes se 
substituer a celle du due et le maintenir ecarte des affaires. Aussi, 
loin de lui demander sa demission, il ecrivit aux divers Etats pro- 
vinciaux pour prendre sa defense. 

Frederic, qui estimait mediocrement le due Louis, conseillait 
au prince de se debarrasser de lui, mais il ne croyait pas qu'il flit 
possible de vaincre l'entetement de Guillaume V. Pourtant Scho- 
ning ayant renouvele ses efforts a la pri^re de Wilhelmine et de 
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Van der Hoop, le vieux Roi se laissa volonlairement aller a des 
confidences dont le recit fit une forte impression sur Fesprit du 
Stadhouder *. Au m^rne moment la Diete de Frise proposa dex- 
clure le due de tous les emplois quil exer^ait dans la Republique 
et pea a peu la Hollande, puis toutes les autres provinces sui- 
virent cet exemple. Pour etre quitte avec lui, on songeait a lui 
oflrir 60.000 florins et le paiement de toutes ses dettes *. 

Le 8 juillet 1784 le Stadhouder re^ut une delegation des villes 
de Dordrecht, Haarlem et Amsterdam, conduite par De Gijselaar 
qui lui d^clara quelle venait s'entendre avec lui sur les moyens 
d'obtenir le depart de Brunswick. Quelques jours apr£s Rotterdam 
lui fit faire une proposition analogue. Le prince demanda une 
semaine pour reflechir; il etait si affects qu'il songeait a se retirer 
dans ses terres de Dillenburg 3 . Brunswick ne mettait aucune 
bonne volonte a souscrire au voeu des provinces et pour montrer 
sa ferme intention de rester dans les Pays-Bas il renouvela pour 
quatre ans le bail de son hotel de Bois-le-Duc. 

Le prince craignait surtout d'etre tax£ d'ingratitude, mais il 
commengail a se detacher de Brunswick et Brunswick lui-m6me 
le senlait 5 . Aussi lorsque les grandes villes de Hollande renou- 
vel^rent leur declaration, cette d-marche fut suivie d'effet. Le 
18 aoftt les Etats de Hollande declar^rent nut l'Acte de Consul- 
tation ' J et ils ordonnerent a leurs troupes de ne plus reconnaitre 
Brunswick comme marshal. Cette decision avait d'autant plus 
d'importance que certains regiments en garnison dans dautres 
provinces et en particulier ceux des pays de Generality etaient a 
la solde des Etats de Hollande et leur pretaient serment. La prin- 

t. Voir la correspondance de Van der Hoop avec le lieutenant de Schoning, 
celle de la princesse avec Frederic II et. les dep. de Thulemeier (Golenb.). Voici 
ce que Frederic pensait a ce sujet (II. A.) : 

« On dit qu'on persecute votre gros oncle, mais plustot les Holandais depla- 
ceroit-ils la maison de vile d'Amsterdain que debranler le Louis... » Frederic 
a la princesse d'Orange, 4 fevrier 1784. 

« La fureur republiquaine veut une victime. Le gros Louis peu la satisfaire 
et le prince sera sauve a ses depends... » Du meme a la me me, 14 juin 1784. 

« Pour le prince Louis, il est impossible qu'il se soutienne. Vous le verrez 
decamper au premier jour. . . Votre epoux en sera moins persecute... Loin 
de pouvoir se soutenir, il s'exspose par trop d'obstination a etre cbasse avec 
ignominie. . . » Du meme a la meme, l er septembre et 3 octobre 1784. 

2. Tbulemeier, dep. 8 juin 1784. 

3. Tbulemeier, dep. 8 juin 1784. 

4. Tbulemeier, dep. 9 juillet 178 i ; princesse d'Orange a Frederic, 18 juillet 
4784. 

V). On invoquait notannnent que l'Acte avail ete fait dandestinenient, op eene 
clandestine wijze, et sans 1'aveu des Ftats, ijelteel builen kennis en toestemming 
van de bondyenoofen ^Result, de la ville d'Amsterdain, 27 juillet 178 i. A. A.) 
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cesse ne put dissimuler sa joie * et le prince decourage se refusa & 
toute d-marche en faveur de Brunswick. Les partisans du due 
reprochSrent a Guillaume V sa faiblesse et une grande tension se 
produisit dans les rapports des deux princes. La Zelande ayant 
suivi Texemple de la Frise et de la Hollande et Utrecht preparant 
une resolution analogue, Brunswick se demit de toutes ses charges 
et quitta la Republique en y laissant 120,000 florins de dettes. 
Apr6s un court stfjour a Aix-la-Chapelle, il se retira a Brunswick 
ou il mourut peu apr&s 2 . 

Un peu avant le depart du due, un homme nouveau, qui ne fut 
pas stranger peut-£tre a cette resolution, 6tait arrive a La Haye. 
Le rhingrave de Salm avait passe toute sa jeunesse a la Cour 
de France ou, en depit d'un duel ridicule, il conservait d'actives 
sympathies et des protections puissantes. A dix-huit ans il £tait 
entre au service de la Hollande comme capitaine, mais il n'y avait 
fait que de courtes apparitions, preferant au s^jour de quelque 
petite garnison triste et humide celui de Paris ou il se faisait 
construire une demeure splendide. Cela ne l'avait pas emp6ch6 
de franchir reguli&rement tous les grades de la hterarchie mili- 
taire et de se trouver, a trente-huit ans, colonel-propri6taire du 
regiment de Saxe-Gotha 3 . 

Ayant eu, au sujet de son regiment, quelques altercations avec 
Brunswick, il avait voue au due une inimitie tenace et il avait 
resolu de quitter le service de la Republique. Depuis Tann6e pr6- 
cedente le trafic des grades etait interdit, mais Salm se flattait 
qu'avec Tappui de Louis XVI et de Marie-Antoinette et les lettres 
de recommandation que Vergennes lui avait donn£es k leur 
priere, il obtiendrait une exception en sa faveur. Nul doute qu'il 
n'eut reussi s'il n'a'vait change d'idee devantla possibility entrevue 
de se cr£er une situation en Hollande. 



1. Berenger, dep. 20 aout 1784. 

2. En 1788. Pendant les dernieres annees de sa vie, il s'occupa de travaux de 
toutes sortes et fut en relations intimes avec Herder, Wieland, Goethe et La- 
vater. Cf. Nijhoff, Lodewijk Ernst, her tog van Brunswijk, p. 205 a 209. 

3. Frederic, comte de Salm-Kyrburg, avait ete nomme capitaine le 27 Jan- 
vier 1764, major le 17 juin 1767, colonel le 24 aout 1772, mais il n'etait jamais 
venu en Hollande qu'en passant. Son duel, dont M. P. de Witt a donne le recit 
dans Une invasion prussienne, est du 4 mars 1776 (et non pas de 1771). II y avait 
douze ans que Salm etait au service de la Republique et son duel n'a rien a faire 
avec sa carriere militaire. Sa famille avait fourni un tres grand nombre d'of- 
ficiers a la Hollande, ce qui explique sa carriere rapide. En 1779, il etait de- 
venu prince allemand par la mort de son pere, el, en 1781, il avait epouse une 
princesse de Hohenzollern. 11 avait a la cour de France beaucoup d'amis et de 
protecteurs et Galonne eut toujours pour lui une grande estime. Lhotel qu'il se 
fit construire au quai d'Orsay est devenu, quelques annees apres, le palais de 
la Legion dhonneur. 

8 
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G^tait une curieuse enigme que ce reltre bavard et h&bleur, 
aux allures mysterieuses et aux costumes Granges. Coiffd d'un 
large chapeau, chauss6 de hautes bottes, Fair assure, la parole 
elegante et persuasive, il faisait croire et croyait lui-m6me a 
toutes les imaginations fantaisistes de son esprit en ebullition. 
Railleur et spirituel, il savait partout se faire appr^cier. II cachait 
d'ailleurs sous des dehors frivoles une rare intelligence et une 
ambition d6sordonn6e. II avait une grande capacity de travail, 
une m^moire prodigieuse et parlait plusieurs langues avec facility. 
II 6tait peut-&tre le seul etranger qui conn&l bien la constitution 
des Provinces-Unies et il lui etit fallu peu de chose pour 6tre un 
homme d'Etat remarquable. Mais sans scrupule moral ou religieux 
d'aucune esp&ce, incapable d'inspirer confiance a ceux qui le 
voyaient & Toeuvre, il ne put Gtre qu'un aventurier de haut vol et 
encore sa couardise & Theure du danger jettera un f&cheux lustae 
sur le reste de sa ©arri&re. Un exemple suffira a peindre son 
caract&re. Lorsque g6n6ral en chef des patriotes il sera devenu 
leur idole par les promesses dont il les aura abuses, il avouera 
qu'il n'aurait aucun scrupule de les trahir : « Je n'ai pas tellement 
le gotit du citron, que je ne nTaccommode tr&s bien aussi de 
l'orange », dira-t-il k Kahlenberg 4 . 

Pour le moment il est indecis mais il sent qu'il y a moyen pour 
un personnage de son esp6ce de se tailler une bonne part. 
Supplanter Brunswick lui irait assez mais il ne d6daignerait pas 
la vice-royaut6 des Indes. A la rigueur il se contenterait d'etre le 
mediateur des Provinces-Unies ou le chef des republicans ou le 
chef des orangistes. En attendant il se cree des relations, sait 
capter les bonnes grAces du prince et surtout de la princesse qui 
lui sait gre de ce qu'il poursuit Brunswick de ses railleries et de 
ses attaques. En m&me temps il se fait presenter par B^renger et 
le g6n6ral Du Moulin aux triumvirs et aux principaux chefs de la 
faction patriotique. De tous les offlciers il est peut-6tre le seul qui 
ait la conflance de la bourgeoisie et c'est ainsi que peu & peu il se 
cr6e une situation enviable. II met aussitdt a profit ce commen- 
cement d'influence et travaille contre le due Louis 2 . 

1. Caillard, op. cit. 

2. Brunswick 6tait persuade que Salm avait ete pour quelque chose dans son 
depart (Nijhoff, op. cit., p. 208). Sur Salm lui-meme on peut lire les lettres de 
la princesse d'Orange (Colenb.) de Harris (Diaries, II), les recits de Caillard, 
op. ct'/., p. 208, Ellis, op. cit,, p. 90, Dumont-Pigalle dans De Jonge (Memoires 
de Kinckel, 147-148), le comte de Grimoard (Colenb.), enfin celui de Colen- 
brander lui-m6me. op. cit., II, p. 205. II y a beaucoup de lettres du Rhingrave 
dans la collection Dumont-Pigalle (R. A.). En 1784, Salm echangea son regi- 
ment de Saxe-Gotha contre un regiment de mariniers cree par Brunswick pour 
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Salm etait trop adroit pour ne pas s'efforcer de conserver la 
faveur de la France et ne pas s'apercevoir que le meilleur moyen 
de lui plaire etait de h&ter ]a conclusion de l'alliance. Le prince 
comprenait que la R£publique ne pouvait rester isotee. Les cir- 
constances rendaient tout rapprochement impossible avec TAn- 
gleterre ; rAufriche etait hostile ; Guillaume V redoutait Tinfluence 
de Frederic II, oncle de la prince sse qui 6tait d'ailleurs bien 
r£solu a se tenir coi. II se resignait done a Talliance frangaise et 
consentait a en faciliter la signature *. 

La Frise souhaitait depuis longtemps une union plus intime 
avec la France a laquelle les patriotes de Gueldre et d'Over-Yssel 
^taient, sous l'influence des Gapellen, tout pr6ts a jsouscrire. 
Utrecht avait port6 la question aux Etats G6n£raux le 4 fe- 
vrier 1784 et toutes les provinces avaient r^solu d'en d£lil)6rer. 
Ghose etrange, c'eStait maintenant la Hollande qui faisait des 
difflcultes. La bourgeoisie craignait pour son prestige et pour sa 
bourse d'etre obligee d'accroltre les forces militaires. Elle crai- 
gnait aussi de devenir trop dependante vis-a-vis de la France et 
les aristocrates dont les d£sirs de r^formes d^mocratiques 6taient 
tr6s calm6s, redoutaient que la France ne prlt parti pour la petite 
bourgeoisie patriote. lis estimaient qu'une entente cordiale et un 
traits de commerce avantageux pour la Republique 6taient ce 
qu'on pouvait souhaiter de mieux. 

L'influence de Van Berckel 6tait devenue presque nulle au 
Conseil d' Amsterdam et Temminck ne siegeant plus au Conseil 
des bourgmestres, Dedel avait facilement raison de ses deux 
collogues 2 . Grace & ses efforts et a ceux de Rendorp, Amsterdam 
se declara en faveur d'un simple traite de commerce. lis avaient 
eu d'autant moins de peine a triompher que leurs adversaires 
etaient encore incertains de la conduite que tiendrait la France. 
Bdrenger travaillait avec ardeur a la conclusion de l'alliance mais 
Vergennes moins impatient lui ordonnait de se tenir sur la 
reserve 3 . II voulait attendre, avant de s'engager, que la question 
de FEscaut fttt r6gl£e, mais e'est precis6ment pour les aider contre 
Joseph II que les patriotes souhaitaient Tappui de la France. Les 

la defense de Berbice, mais qui, reste en Hollande, etait devenu un regiment 
ordinaire d'infanterie. 

1. Berenger, dep. 23 Janvier 1784. 

2. Lun d'eux, Ilooft. tres aime de la petite bourgeoisie qui l'appelait le pere 
Hooft, defendant les idees democratiques et I'iniluence francaise, mais son col- 
legue Clifford etait un caraotere faible que Dedel dominait entierement. 

» 3. « Je crois que le sieur de Berenger est un tres mauvais sujet, un brouillort 
et un de ces caracteres remuants qui ne se complaisent que dans les troubles 
et dans les allarmes. . . » Frederic a la princesse d'Orange, 29 mars 1785 (H«A«)» 
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catholiques, allies des patriotes, esperant que la protection de la 
France, fille atn£e de TEglise romaine, les aiderait k ameliorer 
leur situation politique, adress&rent une requete a Vergennes qui 
se borna a mettre en note : Pas de reponse*. 

Dans le doute les pensionnaires conclurent comme Amsterdam 
en faveur d'un traite de commerce. Sur ces entrefaites La Vau- 
guyon, nomm6 ambassadeur a Madrid, vint prendre cong6 des 
Etats G6n£raux. II arrivait en droite ligne de Versailles et appor- 
tait les plus recentes instructions de Vergennes; une simple 
alliance maritime serait regardee par l'Angleterre comme un acte 
peu amical et le ministre frangais proposait un traite damitie, de 
commerce et de navigation. II £tait prfit a accorder a la Hollande 
le traitement de la nation la plus favoris6e et a recevoir toutes les 
ouvertures qui pourraient lui 6tre faites concernant des enga- 
gements plus precis. Berenger venait justement d'ecrire que les 
Hollandais ne souhaitaient rien de plus qu'une entente cordiale et 
un traite de commerce. Mais La Vauguyon sut avec beaucoup 
d'art retourner les esprits des pensionnaires. La semaine meme 
de son arrivee, il proposait au Roi en leur nom un traits dalliance 
defensive lant pour TEurope que pour les colonies 2 . 

Vergennes avait lieu d'etre satisfait, mais il ne voulait pas trop 
s'engager avec les patriotes et cherchait a menager la maison 
d'Orange. Par suite d'ouvertures tr£s claires que venait de lui 
faire le baron de Goltz au nom de Frederic II, il avait compris 
qu'il pouvait compter sur la bonne volonte de la Prusse s'il ne 
travaillait pas a la destruction du Stadhouderat et dans ces condi- 
tions, il preferait de beaucoup s'appuyer sur toutes les fractions 
de la RepubKque. II voyait enfin se r£aliser l'unanimite qu'il 
avait toujours revee mais qu'il avait fini par croire impossible 3 . 

La Vauguyon fit plus en quelques jours que Berenger pendant 
toute Tann£e ou il 6tait reste seul. Le 7 mai, quelques jours seu- 
lement apr6s son arrivee, il £tait a m&me de communiquer un 
plan de traite propose par les patriotes •'. Les deux puissances 
auraient contracts une alliance defensive et se seraient garanli 
r^ciproquement leurs possessions des deux Indes. La France 
aurait en outre promis & la Republique de la protdger contre 
toute agression en Europe ; par contre les Etats Gen6raux se 

1. 6 mai 1784. Cette note, ainsi que les dgpcches de Vergennes, Berenger, 
La Vauguyon, dont il est fait ici mention, a 6te publiee par Colenbrander, op. 
cit., I (quelques-unes par D'Yvoy van Mijdrccht, op. cil.). 

2. Vergennes, l er avril, Berenger, 2 avril, La Vauguyon, 27 avril 1784 (Colenb.). 

3. Ilertzberg a Schoning, 6 mai 1784; Vergennes a La Vauguyon, mOme dale. 

4. La Vauguyon, dep. 7 mai 1784. 
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seraient engages a mettre leurs colonies et leur flotte dans un 
£tat de defense suffisant. En cas de guerre maritime entre des 
tiers, les deux puissances se seraient assure la liberie des mers 
conform£ment aux principes de la neutrality. 

Vergennes dtait satisfait, mais il refusa de garantir les limites 
des Provinces-Unies tant que le differend avec l'Empereur ne 
serait pas r£gl£. II proposa aux ambassadeurs hollandais a Paris, 
Brantsen et Berkenrode un nouvel article qui garantissait Pin- 
t£grite du territoire de la R6publique tel qu'il serait flx6 par 
Paccord avec l'Empereur. Toutes ces negotiations etaient fort 
secretes mais, on ne sait comment, Particle propose par Vergennes 
fut connu en Hollande et y causa une vive emotion. Les Anglo- 
manes en tir^rent parti pour discrediter Palliance fran^aise. Le 
grand pensionnaire soup^onnaitdes intrigues tenebreuses : Ams- 
terdam triomphait *. 

Vergennes fut tr6s ennuy£, mais il ne voulait pas renoncer a 
une clause dontd£pendait Palliance de la France avec PAutriche. 
D'accord avec Brantsen, il d6cida d'en faire un article secret et 
separe dont il ne serait pas fait mention dans le traite deflnitif 2 . 
Toutes les stipulations tHant d^sormais a Pavantage de la R6pu- 
blique, la negotiation iPeprouva plus de difficult^ du chef des 
Hollandais. Les resolutions en faveur de Palliance furent adop- 
tees avec plus de rapidite qu'on ne pouvait Pesperer, et, d£s le 
9 septembre, les Etats Gen^raux acceptaient en principe le 
traite propose par la Hollande. Le contingent de la France, fix6 a 
10,000 fantassins, 2,000 cavaliers, 12 vaisseaux de ligne et 6 fre- 
gates, etait exactement le double de celui que les Provinces-Unies 
devaient fournir. La R6publique jouissait en outre de la faveur 
de pouvoir remplacer les troupes de terre par de Pargent. L'une 
et Pautre puissance devaient toujours tenir dans leurs ports une 
flotte £gale a celle qui en serait partie afin de remplacer les vais- 
seaux au fur et a mesure des pertes. 

II ne restait qu'a echanger les signatures pour lesquelles Bran- 
tsen et Berkenrode etaient depuis le 18 octobre, munis des 
pouvoirs necessaires, mais les rapports entre la Republique et 
PEmpereur etaient devenus extrSmement tendus et la France, 
alliee de PAutriche, ajourna la conclusion de Paccord avec la Hol- 
lande. Getait au mois de mai que la situation s'etait tout a coup 
aggrav^e. Tout le monde croyait qu'un arrangement £tait sur le 

1. Berenger, dep. 2 juillet 1784. 

2. Vergennes a Berenger, 11 juillet 1784. Le 13, Vergennes remit le texte de 
l'article a Brantsen et Berkenrode, qui le communiquerent aussit6t a Van 
Bleiswijk. 
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point cTintervenir lorsque Belgiojoso remit aux plenipotentiaires 
hollandais une liste des demandes imperiales qui cr£a en Hol- 
lande une veritable panique. Ce document, connu sous le nom 
de Tableau sommaire des pretentions de VEmpereur, redamait 
la restitution de plusieurs villages de la province d'Anvers, la 
renonciation des Hollandais & leurs pretentions de souverainete 
sur Argenteau et les bancs de Saint-Servais, la cession de Maes- 
tricht, du comte de Vroenhoven et du pays d'Outre-Meuse, le 
paiement de certaines sommes dues soit a l'Empereur soit k des 
particuliers. II <§tait meme demande une indemnity pour le fait 
qu'on n'avait pu arriver a s'entendre au sujet du traite de com- 
merce stipule par le traits de Vienne de 1731. Des forts de TEs- 
caut, deux, Kruysschans et Frederic-Henri, devaient etre demolis, 
les deux autres, Lillo et Liefkenshoeck partiellement rases. Le 
navire de garde du Lillo devait etre supprime. De .la liberte de 
TEscaut, il n'etait pas question { . 

La remise du Tableau Sommaire parut aux Hollandais de 
mauvais augure. lis n'avaient pas cru jusqu'ici qu'il ftkt neces- 
saire de m£ler la France & leurs demeies avec TEmpereur. Mais 
devantces menaces, ils implorerent ses bons offices. Brantsen et 
Berkenrode re^urent ordre de soumettre a Vergennes une copie 
du document imperial et de reclamer au besoin la mediation de 
la France. Vergennes se montra tr£s bien dispose et, le 20 mai, 
il promit verbalement aux envoyes hollandais que le Roi em- 
ploierait ses bons offices aupr£s de l'Empereur en faveur des 
fitats Generaux. Vergennes n'abandonnait pas pourcela Talliance 
autrichienne, mais il n'etait pas dupe de Joseph II. II avait vu, 
comme Frederic, que TEmpereur reclamait beaucoup pour avoir 
un peu et qu'il ne desirait sinc£rement quel'ouverture de TEscaut 
dont il ne parlait pas 2 . Les dep^ches que le due de Noailles lui 
adressait de Vienne ne pouvaient que conflrmer cette opinion. 
Or pour lui, comme pour Joseph II, il n'etait pas probable que 
les Hollandais tinssent serieusement a TEscaut. C'etait un 
sacrifice de si peu d'importance relativement au commerce 
general de la Hollande qu'il n'y avait que Tattachement naturel 

1. Juste, La Revolution brabangonne, p. 93. Cf. Colenbrander, op. ci/., Ma- 
gnette, op. cit., le Tableau sommaire fut reniis le 4 mai 1784. 

2. « A l'egard des pretentions imperialles, je prevois que les Franrais suge- 
reront a la Republique les conseils les plus pusilanimes et que si on les en 
croit, TEsco sera sacrifie au cesart Joseph, mais si cela arive, la Republique 
se degoutera d'un allie, la France, qui luy ocassione des pertes si conside- 
rables... » Frederic a la princesse d'Orange, 14 juin 1784. 

« L'empereur aime a intimider les coeurs pusillanimes pour profiter de leur 
terreur. » Frederic a Guillaume V, 13 juin 1784. 
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aux anciens prejuges qui ptit arreter les Etats Generaux sur une 
demande de cette nature *. Ces bonnes dispositions rassur&rent 
Mercy qui ecrivit & Belgiojoso de poursuivre la negotiation. 
Kraunitz, sur la foi des declarations de Noailles, fut egalement 
persuade de la bonne volonte de Vergennes et il eut Tid£e, 
approuv6e par Joseph II, de faire remettre aux Hollandais par la 
France rultimatum imperial 2 . 

Le Tableau Sommaire se reduisait k ceci : cession de la Flandre 
zeiandaise, ouverture de l'Escaut et libre navigation vers les 
deux Indes contre la cession de Maestricht et de la Gueldre autri- 
chienne. Vergennes s'effor^a de faire accepter aux Hollandais des 
conditions qu'il jugeait tr&s acceptables mais t&cha d'autre part 
d'effrayer l'Empereur en se servant de la Prusse comme (Tun 
epouvantail de sainte Genevieve 3 . Noailles montrait & Kaunitz 
tous les inconv6nients qu'aurait pour TAutriche la colore des 
Hollandais s'ils se jetaient dans les bras de la Prusse. Ce que 
Vergennes craignait en reality c'est qu'ils ne se tournassent vers 
FAngleterre 4 . La princesse d'Orange avait bien songe k demander 
Tintervention du vieux Roi, mais celui-ci avait repondu que Tid6e 
tombait d'elle-meme puisque la France avait promis ses bons 
offices 5 . 

Mercy avait remis & Vergennes le 27 juillet rultimatum imperial. 
Joseph II souhaitait que le minist&re frangais presents cette note 
aux Hollandais comme etant son ceuvre propre, mais Vergennes 
trouva les conditions de TEmpereur inadmissibles etil lui opposa 
une fin de non-recevoir absolue. Devant cette attitude Joseph 
avait cede. Belgiojoso fut autorisea proposer aux fitats Generaux 
des conditions plus favorables encore : l'Empereur ne reclamait 
plus la Flandre zelandaise, mais seulement une ieg£re rectification 
qui ramenait la frontifcre aux limites de 1664. Par contre, l'Escaut 
devait etre libre de toute entrave et des k present l'Empereur 
etait resolu a engager des bateaux sur le fleuve. Tout empeche- 
ment oppose par les Hollandais au libre passage des navires serait 
consider comme un acte d'hostilite. 

Vergennes, mis au courant de ces negotiations, s'y montra tres 
favorable. II etait heureux en particulier de voir que Taflaire 
pourrait s'arranger sans Tintervention de la France. Marie-Antoi- 

i. Mercy a Belgiojoso, 29 mai 1784. Ces details et ces citations, comme tous 
ceux relatifs a l'affaire de l'Escaut, sont, sauf indication speciale, empruntes 
a M. Magnette. 

2. Kaunitz a Belgiojoso, 3 juin 1784. 

3. Le mot est de Frederic lui-meme (lettre a Hertzberg). 

4. Vergennes a Noailles, mai 1784 ; Mercy a Kaunitz, 29 juin 1784. 

5. Frederic a Thulemeier, 29 mai 1784. 
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nette fit plusieurs tentatives pour Tamener au parti de l'Em- 
pereur, mais il resta dans une neutralite bienveillante pour les 
deux adversaires et contre son influence les efforts de la Reine 
aupr&s de Louis XVI rest&rent infructueux. 

Belgiojoso s'empressad'obeir et sans attendre la r6ponse a une 
note qu'il avait donn£e quelques jours auparavant, il remit aux 
deputes hollandais, le 23 aotit, un nouveau memoire dans lequel 
il exposait les intentions de Joseph II. II d6clara que la moindre 
offense au pavilion imperial serait tenue pour une declaration de 
guerre. Les deputes, surpris, repondirent qu'ils ne s'6carteraient 
pas des traites de Mtinster, base de l'independance et de la stirete 
de la Republique. Un d'eux parti t sur-le-champ pour La Have 
afln de rendre compte aux fitats G6neraux de la conference 4 . 
Une assemble extraordinaire des Etats fut tenue le 25 aotit et il 
fut decide qu'on ne cederait pas aux exigences de l'Empereur, 
mais qu'au contraire on renverrait au Lillo le navire de garde. 
Le prince donna des instructions pour mobiliser les troupes de 
la fronttere et l'amiral Reynst regut l'ordre d'occuper les bouches 
de l'Escaut et d'empecher le passage de tout navire battant pavil- 
ion imperial. 

Le 30 aoilt, les Etats voterent une reponse au memoire de 
Belgiojoso. Elle etait moderee de ton mais s'opposait fermement 
aux pretentions de l'Empereur. Belgiojoso promitde latransmettre 
a son souverain tout en repetant que le premier coup de canon 
serait le signal de la guerre. Joseph II, qui dirigeait en personne 
les details de l'affaire, expedia ses ordres definitifs le 25 septembre. 
Deux navires, partis Tun d'Ostende et l'autre d'Anvers, devaient 
faire en sens inverse le trajet qui separe ces deux ports. lis 
avaient ordre « d'aller de droite et de gauche jusqu'a heurter 
meme contre les b&timents qui voudraient s'opposer a leur 
passage » lis ne devaient pas se livrer a des actes hostiles, mais 
seulement « se laisser faire violence ». 

Les Hollandais se tournerent encore une fois vers la France et 
communiqu^rent a Vergennes diverses propositions, pour que 
celui-ci les remit a l'Empereur, mais ils n'accordaient pas la 
liberte de l'Escaut et l'affaire n'eut pas de suite. Vergennes etait 
mecontent de la tournure que prenaient les evenements, mais il 
etait persuade qu'on pourrait eviter une rupture. II ecrivit a 
Vienne et a Bruxelles pour empecher 1'execution des plans de 
l'Empereur; tout ce qu'il obtint fut un deiai d'une dizaine de 
jours. II prodiguait aussi a la Republique les conseils de mode- 

1. Ilogendorp, De flumine Scaldi clauso. 
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ration et desapprouvait les ordres donnas a Reynst et aux gar- 
nisons du Brabant. II engageait la Hollande & eviter tout acte 
d'hostilit(S et a n'user que de moyens pacifiques pour empecher 
le passage des navires imperiaux. Si les Autrichiens passaient 
outre, une protestation motivee a la cour de Vienne ne saurait 
manquer de produire une grande impression en Europe. 

Ses efforts furent steriles et le 6 novembre la corvette Louis, 
ayant quitte le port d'Anvers, passa sans etre inquietee devant le 
Lillo, mais se heurta a Saftingen au stationnaire hollandais qui 
lui intima Tordre de s'arreter. Le capitaine exhiba les ordres de 
l'Empereur et refusa. Les Hollandais tirSrent quelques coups de 
canon & poudre, puis & balles. Le Flamand n'ayant pas cede, ils 
firent une decharge generale qui endommagea assez serieusement 
la mature du Louis. Le capitaine qui avait ete blesse et jugeait 
qu'une resistance plus longue pourrait devenir dangereuse, jeta 
l'ancre et courut k Bruxelles faire le r£cit des evenements. Quel- 
ques jours apr£s le Pollux venant d'Ostende etait arrete par Pes- 
cadre de Pamiral Reynst *. 

Joseph II ne s'etait pas attendu a la resistance des Hollandais 
et fut tr£s de<ju 2 . II donna Pordre a son ministre, Reischach, de 
quitter La Haye sans prendre conge du prince ni des fitats Gene- 
raux. Belgiojoso annon^a a la deputation hollandaise que les 
conferences de Bruxelles etaient rompues. Enfin, PEmpereur fit 
masser dans les Pays-Bas une armee qu'il estimait k 80,000 
hommes. De leur cdte, les Etats Generaux prenaient des mesures 
militaires et envoyaient des courriers speciaux a Vienne et a 
Paris. Leur envoys, Wassenaer, quitta Vienne le 23 novembre. 
Toute relation etait rompue entre les deux pays. 

L'Empereur adressa, le 25 octobre, une lettre-circulaire a tous 
ses ministres k l'etranger pour qu'ils saisissent de Paffaire les 
cours aupr£s desquelles ils etaient accredites. Le 3 novembre, ce 
fut le tour des Etats Generaux qui, en dehors de la note envoyee 
a tous leurs representants, firent remettre au ministere fran^ais 
une demande pressante pour un secours efficace « sans lequel la 
Republique etait perdue ». En mftme temps, les deux adversaires 
se tournerent vers Frederic, mais Frederic fit la sourde oreille. 
Quand le ministre autrichien Rewitzky vint lui annoncer la rup- 
ture avec la Hollande, Frederic se borna a des voeux « pour qu'on 
puisse s'arrangera eviter une guerre ». II etait mieux dispose 
pour les Hollandais, mais tres peu enclin & a faire le don Qui- 

1. Magnette, op. cit. Le Louis etait commande par le capitaine ostendais 
Lieven van Isseghem. 

2. Entretien de Noailles avec Kaunitz. 
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chotte ». II n^tait V « allie ni de la France ni de la Hollande », et 
puisque grdce k Louis XVI l'affaire tournerait sans doute trfcs 
bien pour la R6publique, il pr6f6rait se tenir tranquille *. L'An- 
gleterre n'avait aucune raison d'intervenir et le reste de l'Europe 
6tait indifferent. Catherine II fit remettre aux Etats G6n6rauxpar 
Kalitscheff deux m^moires, dans lesquels elle faisait des voeux 
pour la paix 2 , mais elle 6tait tr&s r^solue & ne pas aller plus 
loin . Les Hollandais le savaient et ils ne tinrent aucun compte 
de ces memoires dont Joseph II esp^rait beaucoup. 

Entre la Hollande et l'Autriche, il n'y avait que la France, alltee 
de fait de Tune et de l'autre. Vergennes etait bien decide a ne 
pas laisser l'affaire s'envenimer, et il demanda & TEmpereur 
quelles etaient ses intentions. Joseph II s'dtait d'abord laissS 
emporter par la colore, il voulait tirer vengeance de cette « im- 
pudence », et faire regretter « leur conduite atroce » a « ces 
insolents marchands de fromage ». Mais le calme 6tait revenu. II 
estimait maintenant que le meilleur moyen de se tirer de cette 
sotte affaire 6tait d'obtenir la mediation de la France. Or, c'est ce 



1. Frederic a la princesse d'Orange, 26 mai, l« r septembre, 21 octobre, 8, 11, 
17, 22 novembre, 22 decembre 1784 (H. A.) : 

« Je n'ai que des parolles pour combatre en votre faveur. . . » (21 mai.) 

« Si les Holandais avoit la faiblesse de se relacher de leurs droits contre 
l'Empereur, il risqueroit que ce prince ne pousat enfin ses pretentions imagi- 
naireS jusqu'a vouloir attenter a la liberte de vos r6publiquains. Voila, ma 
chere niesse, de quel coup d'ceuil j 'envisage la querelle d'AUement qu'on vous 
inssite... « (8 novembre.) 

* Quant a moy, je n'ai aucune alliance avec la Holande, je n'ai rien garanti ; 
ainsi je n'ai pas m£me un pretexste de me meller de tout ceci. De plus... on 
ne s'engage pas legerement dans une guerre ou Ton pouroit atirer sur soy le 
fardau principal sans prevoir quelle en sera Tissue. Les grandes forces des 
Autrichiens sont sur mes frontieres et d'une autre c6te je ne sai pas de quel 
oeuil la Russie envisage tout ceci... Je serois bien coupable a mon age si je 
m'engajois etourdiment dans une guerre dont tout le fardau pouroit tomber 
sur moy et ruiner mon pays et cela pour cette republique qui s'est montree en 
tout ocassion si parsialle pour l'Autriche... Les interets des fitats ne se trai- 
tent pas comme des interets de particuillers. . . « (11 novembre.) 

« Vos affaires ne sont pas aussi dessesperees que vous le supossez. Vous verez 
dans peu un autre ordre de chosses et je parirai d'avansse que vous n'aurez 
point de guerre... » (17 novembre.) 

« Lempereur est en fureur contre les Francais. 11 a envoys le comte Staren- 
berg avec deux millions de lettres de change pour corompre les Francais, a 
quoi il ne rSusira pas... Madame de Russie a resolu d'equiper aux printems 
20 vaiseaux, mais cela ne sera pas dangereux ; on manque d'argeant a Pe- 
tersbourg et de plus les Francais yront avec empressement au devant de ces 
Barbares pour les combattre. Encore un peu de paciance. . . (22 novembre.) 

« Vous n'aurez point de guerre et Josef l'endiable cedera a Feau denite dont 
Mons. de Vergenne l'exsorcisera. . . Vous conserverai la paix et la montagne 
acouchera d'une souris. Cet oracle est plus sur que celui de Calcas... » (22 de- 
cembre.) 

2, Decembre 1784, fevrier 1785. 
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que Vergennes lui proposait. II se h&ta done d'accepter et de- 
manda k son beau-fr&re d'etre « le d^positaire de sa fa<jon de 
penser a regard des Hollandais ». II leur laissait le choix entre 
ces deux solutions : c6der Maestricht et le territoire contests de 
Flandre ou consentir a la libre navigation de l'Escaut. Dans Fun 
et l'autre cas, ils devaient accorder une satisfaction convenable 
pourl'injure faite au pavilion imperial, et rembourser les fraisde 
la guerre, soit huit millions de livres. Au mGme moment, une 
nouvelle combinaison s'offre a son esprit versatile, et il veut faire 
croire qu'il n'a eu d'autre but que de contraindre la France a 
accepter le troc de la Bavi&re et des Pays-Bas. « C'est dans le 
seul but de donner a la France des apprehensions de guerre », 
6crit-il 4 Catherine II, « que j'ai entretenu toute la querelle avec 
la Hollande. J'ai tach£ de r^unir l'echange de la Bavtere avec la 
possibility de me prater a un arrangement avec la Republique *. » 

Au fond, s'il ne recule pas franchement, s'il invente toutes 
sortes de combinaisons pour se retirer, s'il tient tant aux excuses 
des Hollandais, c'est qu'il est profond^ment orgueilleux. II vou- 
drait donner a l'Europe une preuve de sa puissance, £crit 
Noailles 2 , et il a raison. Mais il est inquiet de l'attitude de la 
France. Vergennes prodigue les declarations rassurantes, il dit a 
Mercy que les Hollandais ont £te froisses du ton de l'Empereur, 
mais qu'ils ne sauraient pousser l'orgueil jusqu'a menacer 
Joseph II. Pourtant on parlait de guerre dans les salons de Paris; 
et le o novembre Vergennes mena^ait dintervenir a main armee 
si l'Empereur refusait la mediation de son beau-frSre. Le 11, il 
alia plus loin encore, et, & sa demande, le conseil de cabinet de- 
cida de mobiliser deux corps d arm£e, Tun sur le Rhin, l'autre en 
Flandre. Le 12, ilrecbnnut formellement le bon droit des Hollan- 
dais dans une lettre minist^rielle a Noailles. 

La surprise fut grande & Vienne, et Joseph demanda des expli- 
cations. Vergennes repondit a Noailles que le ton de l'Empereur 
ayant blesse les Hollandais, il ne voulait pas les abandonner 
quand ils se croyaient menaces 3 . Joseph II vit qu'il avait fait 
fausse route et qu'il n'obtiendrait la libre navigation de l'Escaut 
qu'au prix d'une guerre ou il serait seul. II recula et declara que 
les nouvelles propositions qu'il avait adressees a Mercy lui per- 
mettatent de considerer la note franchise comme non avenue. 

1. 28 decembre 1784 (Arneth). On sait que Vergennes s'6tait energiquement 
oppose a ce projet qui donnait a FAutriche plus de cohesion et plus de force et 
qu'il l'avait fait echouer a plusieurs reprises. 

2. Noailles a Vergennes, 4 aout 1784. 

3. Vergennes a Noailles, corresp. Vienne, reg. 348, p. 228 a 250, 
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(Tetait un acheminenient vers la conciliation et le premier aveu 
de son £chec. Son fr&re Leopold trouvait ces concessions inde- 
centes { . 

Vergennes n'avait pas agi a la leg^re. II sentait que trop de 
choses s'agitaient dans la t6te de Joseph II pour qu'il puisse 
serieusement tenir a TEscaut. Au contraire, les Holiandais, au 
grand £tonnement du ministre, ne voulaient pas entendre parler 
de Touverture du port d'Anvers. Pourquoi compromettre la signa- 
ture du traite dalliance pour une pareille futilite? Entre I'Empe- 
reur qui etait hesitant daus ses demandes et ne savait ou trouver 
des allies, et la Hollande qui savait ce quelle voulait et etait sol- 
licit^e par TAnglelerre de renouer des relations amicales (Harris 
venait d'arriver a La Haye), il n'y avait pas d'hesitation possible, 
Fr£d6ric ne ferait certainement rien pour son remuant voisin, et 
TAngleterre 6tait aussi hostile que la Hollande a Fouverture de 
l'Escaut. 

La frayeur n'en etait pas moins tr&s grande dans toutes les 
Provinces-Unies. Des histoires fabuleuses couraient surla cruaute 
des hussards, des uhlans et des pandoursde l'Empereur. La peur 
fut telle que les bourgeois eux-m6mes ne parlaient que d'arme- 
ments et de soldats. On inonda quelques districts de Flandre et 
on rassembla eri hdte quelques troupes, mais on constata avec 
effroi combien elles etaient insuffisantes. On decida de lever en 
Allemagne quelques regiments auxiliaires. Salm fut autoris£ a 
recruterun corps de 1,800 hussards et chasseurs dont le chef 
serait toujours un prince de sa maison, etdont la moitte au moins 
resterait au service apr&s la conclusion de la paix. Les pension- 
naires qui ne mettaient pas en doute la fldelite du comte de Salm 
d^siraient probablement se creer une garde particultere, mais* 
pour dissimuler ces audacieuses pretentions, ils firent accorder a 
d'autres officiers la permission de lever quelques regiments alle- 
mands. Ceux-ci devaient tous 6lre licences k la conclusion de la 
paix 2 . Le prince Frederic de Hesse-Cassel, general au service 
de la Republique, fut envoye aupr^s de son p&re, un des plus 
grands marchands d'hommes de TEurope, pour fsolliciter de lui 
la permission d'enrOler des soldats, mais le landgrave venait de 

1. L6opold de Toscane (Leopold II comme empereur) a Joseph II," 24 no- 
vembre 1784 (Arneth). 

2. C'est ainsi que Gliristian de Hesse Darmstadt fut autorise a lever un regi- 
ment de cavalerie legere et deux regiments d'infanterie, en tout 3.000 hommes, 
que les colonels Sternbach et Matha, qui furent plus tard meles aux troubles 
patriotiques, des nobles orangistes de Gueldre et de Hollande et des aventu- 
riers franrais, comme le marquis de Favras et le baron d'Arros, recruturent 
quelques troupes de chasseurs a pied et a cheval. 
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signer avec FAngleterre une convention qui r£servait a cette puis- 
sance le monopole de sa marchandise humaine. Salm ne fut 
gu6re plus heureux, la peur des pandours tenant a Fecart beau- 
coup d'aventuriers. Le due de Weimar etait trop occupy dans ses 
propres Etats pour envoyer ses soldats au loin, le due de Bruns- 
wick ne se livrait pas a ce trafic. II ne reussit qu'aupr&s de tr&s 
petits princes : Waldeck, Mecklembourg-Strelilz, Lippe-Bticke- 
burg. II leva son propre regiment dans le Mecklembourg et la 
Pomeranie suedoise *. 

Le but principal de la mission de Salm etait Berlin. Frederic 
etait tres mal dispose a son egard. II etait « fatigu6 de toutes ces 
sollicitations des Hollandais » et souhaitait « de se d^barrasser 
du comte de Salm » 2 . Pourtant il ne put 6viter de le recevoir, et 
comme tout le monde, comme Voltaire lui-m6me, il subit le 
cbarme de son esprit. Mais il netait pas homme a se laisser 
duper. II ne lui permit pas denr6ler le moindre grenadier, et se 
con ten ta de lui donner quelques lettres de recommandation pour 
ses bons cousins d'AHemagne. 

En dehors de sa mission militaire, Salm avait une mission poli- 
tique dont il s'occupa particulterementlors de son second passage 
a Berlin en Janvier 178o, apr&s sa tournee infruclueuse dans les 
cours allemandes. Inconnu en Hollande quelques mois aupara- 
vant, il avait su se faire charger par les deux partis adverses 
d'une mission fort delicate. 11 devait obtenir de Frederic l'envoi 
de Hertzberg comme mediateur de la R^publique. Ignorant la 
mission Schoning et son insucc^s, il se flattait de reussir a mer- 
veille. Sa tache etait rendue plus difficile encore par le fait que 
Hertzberg etait prevenu contre lui par Schoninget parlaprincesse 
qui conseillait pourtant de le menager 3 . 

Les pensionnaires ou plut6t Van Berckel et De Gijselaarqu'il 
avait eu Tart d'amener a une conference amicale avec le prince 
d'Orange, Favaient charge de savoir ce que Frederic pensait de 

1. Colenbrander, op. cit., II, 18. 

2. Frederic a Hertzberg, 20 novembre; Frederic a Finckenstein, 23 novembre 
1784. II y avait a cette epoque beaucoup d'aventuriers mi-soldats, mi-diplo- 
mates qui se faufilaient dans toutes les petites cours. Au mois d'aout 1784, un 
officier hanovrien, le baron de Grothausen, avait essaye de jouer le role de 
mediateur entre les patriotes et le prince d'Orange. II etait flanqu6 d'un certain 
Helldorf qui n'avait appartenu a I'armee que pour s'en faire chasser et qui 
n'avait dautre recommandation que d'accompagner Grothausen. Hertzberg, qui 
avait ete en relations avec Grothausen, mit la cour stadhouderienne en garde 
contre les deux personnages qui quitterent La Haye sans avoir rien fait. Colen- 
brander, op. cit., II, 103, et pieces justificatives. 

3. Van der Hoop a Scboening, 21 octobre, 1" novembre ; princesse d'Orange 
a Hertzberg, l er novembre 1784. (Golenb.) 
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la nomination (Tun conseil ou la princesse si£gerait et qui don- 
nerait au Stadhouder des avis. Au fond les pensionnaires ne 
souhaitaient pas la venue de Hertzberg, mais ils etaient a peu 
pr&s stirs que le Roi ne laisserait pas son ministre s^loigner. 
Leurs propositions 6taient seulement destinees a rassurer Fr£- 
d£ric sur le sort de la princesse et de ses enfants. Tranquille 
de ce c6t6, il leur laisserait sans doute reduire la puissance 
du Stadhouderat ; Salm 6tait charge de savoir dans quelles pro- 
portions 4 . 

Ainsi qu'ils l'esperaient, Hertzberg ne quitta pas Berlin. Le 
prince royal se montra tr£s favorable a la combinaison qui pla- 
cerait sa soeur a la tete des affaires. Ce fut Wilhelmine elle-mSme 
qui s'opposa au projet, car elle estimait quelle ne pourrait le 
faire sans se brouiller avec son mari et qu'un schisme dans 
son domestique serait le coup de grAce pour sa maison 2 . 

L'id£e de la mettre a la t&te du gouvernement semblait pour- 
tant prendre de plus en plus de consistance. Les patriotes en 
discutaient l'6ventualit6; la France n'y £tait pas hostile, Frederic 
plutdt favorable et Fred6ric-Guillaume en etait un partisan deter- 
mine 3 . Mais Wilhelmine redoutait une solution aussi nette. Elle 

1. Salm ne donna pas aux Berlinois une tres haute idee de sa sincerite : Fre- 
deric chargea Thulemeier de surveiller ses faits et gestes et Hertzberg crut plus 
prudent de ne pas se confier a un homme qui n'etait pas sur de l'autorite de 
ses commettants, qui visait a prendre la direction de la mission projetee de 
Hertzberg et vivait en grande intimite avec les deux adversaires. V. les lettres 
de Hertzberg a sa princesse d'Orange, 26 novembre 1784, 6 Janvier 1785, de 
Frederic a Thulemeier, 5 fevrier 1785. (Colenb.) 

« II s'exprime d'une maniere qu'on doit croire. .. que ce n'est que pour ser- 
vir la maison d'Orange qu'il entretient des liaisons avec l'autre parti. Je ne 
manque pas d'etre sur mes gardes. » (Hertzberg, 6 Janvier.) 

2. Princesse d'Orange a Frederic-Guillaume, fevrier 1785. (Colenb.) Cf.quelques 
extraits de lettres de Frederic II. (H. A.) 

« Geluy que vous savez diferera encore son depart de quelque temps pour ne 
point doner de l'ombrage a la cour de Viene ni a celle de Verssailles qui pour- 
roient soupsoner que la cause de son voyage est d'animer la Republique contre 
ce depredateur de tout ses voissins, qui veut leur ravir le comerce de l'Esco... » 
A la princesse d'Orange, 14 juin 1784. 

« Je n'ai garanti aucun des traites que l'Empereur veut renversser. .. C'est 
un devoir indispenssable a la cour de Wersailles de soutenir la Republique son 
alliee... » A Guillaume V, 8 novembre 1784, et surtout celle-ci de Frederic- 
Guillaume. (H. A.) 

« Le R. G. de Salm... a tres bien reussi aupres du Roi qui a ete tres con- 
tent de lui... Le Roi autant que Ton peut juger ne voudra s'avancer en rien 
de decisif avant d'etre bien sur de ce que fera la France. . . Je souhaiteres beau- 
coup que le Roi voulut se resoudre de vous envoier quelqu'un, ce qu'il pouroit 
faire sans se compromettre, mais pour H. vous sentes bien vous meme que 
son envoi devient impossible dans la crise presente. S. M. a promis d'envoier 
quelqu'un sans se decider pour le temps. Vous ferez tres bien den faire resou- 
venir S. M. frequemment.. . » A la princesse d'Orange, 26 novembre 1784. 

3. « Les tallents du Pr. d'Orange sont tres bornez ; il luy faut des apuis. 
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craignait, elle, etrang^re, de devenir impopulaire, de se brouiller 
avec les Orangistes les plus intransigeants et de causer la ruine 
de la maison d'Orange, c'est-&-dire de ses enfants. Elle ne se 
faisait pas pour cela illusion sur les capacites du prince : Guil- 
laume V qui £tait avant tout un soldat n'£tait pas m£me & la hau- 
teur de sa situation de capitaine general ; il devint bientdt Evident 
qu'il ne pourrait prendre la direction de Tarm^e si la guerre £cla- 
tait avec l'Empereur et la n6cessit£ de donner un successeur a 
Brunswick s'imposa. Le prince de Nassau-Weilburg, auquel les 
patriotes avaient un instant song6, etait aussi incapable que son 
cousin *. Aucun Hollandais ne pouvait assumer une tAche aussi 
difficile et on craignait qu'un Allemand ne subit Tinfluence de la 
Prusse ou de TAutriche. D'un commun accord on decida de de- 
mander un g6n£ral a la France qui seule s'int^ressait & la R£pu- 
blique dans son conflit avec l'Empereur. . 

Les candidats ne manquaient pas. Quatre g^neraux et un tr6s 
grand nombre de colonels alterent poser leur candidature aupr&s 
du ministre hollandais Brantsen. Le g6n6ral de Martanges, chau- 
dement recommand6 aux pensionnaires par son ami Salm parut 
d'abord le comp^titeur le plus s6rieux. Les pensionnaires deman- 
daient au Stadhouder de hAter sa nomination. Mais celui-ci, qui 
ne se souciait pas de partager avec un autre le commandement des 
troupes de la Republique, objectait qu'on ne connaissait pas les 
capacity des divers candidats et que leur religion 6tait en Hol- 
lande un sSrieux obstacle : Martanges en particulier ne r^pondait 
pas a ce qu'on pouvait souhaiter. 

La princesse sollicitait de Frederic Tenvoi d'officiers prussiens; 
si la chose etait impossible, elle lui demandait de vouloir bien du 
moins designer le plus habile des candidats. Frederic r^pondit 
que Maillebois £tait tout design^. Vergennes, de son cdt6, expri- 
mait son etonnement qu'on prefect Martanges a Maillebois. Le 
prince, ne pouvant £viter la nomination dun marechal, trouvait 
qu'un fantassin comme Maillebois etait plus a sa place en Hol- 
lands qu'un cavalier. Les patriotes n'avaient pas d'objection 

Vous etes la seule qui puit l'assister... » Frederic a la princesse d'Orange, 
13 juillet 1785. « Vous n'ignorez pas combien la saine partie du public desire 
que vous soiez a la tete des affaires qui y gagneroient infiniment. . . » Frederic- 
Guillaume, 2 fevrier 1785. (H. A.) La princesse lui repondit : « II est essentiel 
pour que je reussisse que j'avance lentement... » Fevrier 1785. 

1. Nassau-Weilburg s'etait retire depuis longtemps dans ses domaines alle- 
mands, tout en restant gouverneur de Maestricht. Les patriotes avaient un ins- 
tant pense lui offrir le baton de marechal, mais depuis le depart de Brunswick 
personne ne songeait a lui et il avait donne sa demission de gouverneur de 
Maestricht. II ne reparut plus dans lhistoire de Hollande. 
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contre ce choix et, lc 13 decembre 1784, Brantsen fut autoris6 & 
lui offrir le commandement des troupes hollandaises. 

Maillebois accepta k la condition de recevoir le Mton de mare- 
chal et d'avoir une division particuli&re de troupes leg^res. Si & 
la paix on licenciait ces troupes, il resterait proprietaire d'un 
regiment de dragons. Bien que la question de son grade ne ftit 
pas d&initivement r6gl£e, il parti t pour La Haye en mars 1785 
emmenant avec lui 150 officiers de toutes armes pour servir dans 
sa legion. Le cboix n'£tait pas mauvais : Maillebois tHait considere 
par les tacticiens comme un desmeilleurs g^neraux du temps. Son 
grand Age n'avait pas diminu6 ses facult6s et il avait tout a la fois 
un caract&re decide et une autorite assez grande pour ne pas s'en 
laisser imposer. 

Sa tache fut rendue difficile par la lenteur habituelle des Hol- 
landais et par les divisions des partis. Sir James Harris, qui 6tait 
a La Haye depuis la fin de l'annee precedente, lui etait naturelle- 
ment hostile, mais son influence netait pas encore tr£s grande. 
L'ambassadeur de France, Verac, qui venait de rejoindre son 
poste, lui fut plutot nuisible en essayant, malgr6 Vergennes, de 
le m&ler a la politique des patriotes 1 . La cour, de son cdte, se 
flattait de lameiier a son parti. La princesse comptait beaucoup 
sur Tinfluence que le general Van der Hoop saurait prendre sur 
lui. Elle voulait aussi que Frederic intervint pour lui insinuer 
quelques conseils, mais Frederic, qui d'ailleurs ne connaissait le 
general fran^ais que de nom, refusa de se pr&ter a une mesure 
aussi deplacee 2 . 

Maillebois fit tr£s bonne impression en Hollande. II avait les 
mani&res d'un grand seigneur de l'ancienne cour et son Age 
avanc6 faisait penser quil avait vecu sous Louis XIV 3 . Mais d6s 
l'abord il se produisit quelques froissements; le prince ne voulut 
pas entendre parler de lui donner le baton de marechal, si on ne 
le donnait pas aussi a deux generaux bollandais, Levve et Duyn 
de Maasdam, plus Ages encore que lui. Les pensionnaires se re- 
cri&rent : que faire de trois marechaux, dont deux, de Tavis de 
tous, £taient sans experience, sans tatent et horsd etat de servir * ? 

1. Verac a Vergennes, 8 mars, Vergennes a Verac, 17 mars 1785. (Colenb.) 

2. La princesse voulait, en particulier, que Frederic insinuat a Maillebois que 
Van der Hoop etait le meilleur des generaux hollandais : Frederic flt observer 
que le general francais prendrait, sans doute, tres uial res observations, mais 
quil etait fort interesse et que le prince pourrait le gagner par quelques gune- 
rosites. Fredt'i'ic a la princesse d'Orange, 23 Janvier 1785. (II. A.) 

3. Princesse d'Orange a llertzberg, 21 mars 1785 (Colenb.). Maillebois avait 
soixante-neuf ans. 

4. Tbulemeier, dep., 12 aout 1785. 
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Le prince s'ent£ta et Maillebois ne fut pas nomme. D'autres de- 
ceptions Tattendaient : il avait amene avec lui quelques favoris 
auxquels il voulait faire donner les plus hauts grades de Tarmee. 
II demandait pour son neveu le tout jeune marquis d'Aubespine 
le rang de colonel et pourlemari de la belle marquise de Cassini, 
qui le menait a la baguette { , le rang de general-major. Guil- 
laume V refusa. 

Depuis le depart de Brunswick le departement militaire 6tait 
tr£s mal administre Le prince avait cr£e un comity dans lequel 
siegeaient, avec quelques-uns de ses aides de carnp, les generaux 
Van der Hoop et Du Moulin et un conseiller civil. Mais Fincurie, 
Tincapacite de la plupart des conseillers etaient telles qu'on n'ob- 
tenait aucun resultat s£rieux. Le prince invita Maillebois a y venir 
sieger, mais comme pour 6ter toute valeur a cette oflre, il fit la 
m6me proposition au vieux Maasdam. 

Maillebois refusa et proposa la creation d'un nouveau conseil 
preside par le Stadhouder, mais dont il serait, lui Maillebois, le 
principal personnage. Le favori du prince, Van der Hoop, n'en 
aurait pas fait partie mais on y aurait place Aubespine et Cassini. 
A son tour, le prince refusa. 

Maillebois voulait en outre que le prince consentit a travailler 
d'une maniere methodique et ne m£l&t pas toutes les affaires. II 
etait soutenu par la princesse qui faisait tous ses efforts pour 
gagner le general fran^ais a la cause stadhouderienne et semblait 
y reussir. II affirmait qu'il quitterait la Hollande plut6t que de se 
soumettre aux caprices des patriotes qui lui faisaient faire par 
Verac des avances tr£s claires 2 . Mais le prince ne voulait rien 
changer a ses habitudes brouillonnes. II ne souscrivit qu'a un 
point du programme de Maillebois : Taugmentation de l'armee 
qu'il demandait depuis si longtemps et a laquelle les pension- 
naires consentaient enfin. 

II n'etait pas possible, k moins de desorganiser compl&tement 
le service de place, de mettre en ligne plus de quinze mille 
hommes et dans un temps tr£s court, il eut ete difficile d'en ras- 
sembler plus de mille. Les soldats etaient assez bons, mais la 
discipline inegale, l'instruction mauvaise, sinon nulle. Maillebois 

1. Thulemeier, dep., 5 aout 1785 : 

Accourez done, troupe galante 

Des Pater et des Cassini ! 
disait une epigramme du temps. La marquise de Cassini, soeur du marquis de 
Pezay, vivait publiquement avec Maillebois. Cf. Fleury, Louis AT, 298. 

2. Princesse d'Orange a Frederic, 12 avril, 2 mai,-9 juin et a Ilertzberg, 11 avril 
1785. (Colenb.) 

9 
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ne se souciait pas de se compromettre a la tete de « quinze mille 
£coliers » et il exigeait une instruction complete et une augmen- 
tation de six mille hommes. 11 obtint qu'on negocierait en Alle- 
magne la lev£e de quatre a cinq mille soldats. II presenta au 
prince plus de douze memoires dans les premieres semaines de 
son arriv^e, mais ce qu'il reclaroait dependait surtout des Etats 
Generaux et comme il etait tr£s vif, toutes ces lenteurs Timpa- 
tientaient. D'ailleurs le prince mettait reellement de la mauvaise 
volonttf et n£gligeait souvent ce qui le regardait seul. Mecontent 
de ne pas obtenir une reponse satisfaisante a ses memoires, il 
remit aux fitats Generaux une note explicative de sa conduite et 
partit en tourn£e d'inspection *. 

La princesse, qui avait tout fait pour Sviter cet eclat, employa 
toute son habilete a eviter une rupture entre Maillebois et son 
mari. Elle y r^ussit, non sans peine. L'incident etait f&cbeux et 
Frederic faisait observer avec raison que la France irritee de la 
conduite du prince pencherait de plus en plus vers les patriotes 2 . 

Le moment etait mat choisi pour se livrer a des imprudences. 
Le pays 6tait trouble et la situation financtere s'en ressentait. 
Les titres de rente hollandaise qui etaient jadis months a dix et 
douze pour cent au-dessus du pair etaient maintenant au-dessous. 
Les Etats Generaux, ayant decide un emprunt de quatre millions 
de florins pour subvenir aux dSpenses militaires, la Hollande 
n'avait pu verser que 30.000 florins : c'^tait un fait sans prece- 
dent dans Thistoire de TUnion. 

D'autre part, la Frise et la Zelande faisaient des difficult^ pour 
payer leurs quotes-parts 3 . La Zelande etait depuis longtemps dans 
une situation embarrassee et la Hollande lui avait a deux reprises, 
en 1770 et 1778, fait un don gracieux de trois tonnes d'or a la 
seule condition qu'elle ne r£clam&t aucune diminution de sa part 
dans les charges communes pendant sept ans. Gette solution 
insuffisante avait rendu la question moins brftlante, mais elle ne 
l'avait pas supprimee. A son tour la Frise d^clara ne plus pouvoir 

1. Princesse d'Orange a Frederic, 3 juillet 1785 ; Maillebois a Vergennes, 3, 7 
et 26 mai, 8 juin 1785. (Colenb.) 

2. Frederic attribuait ces maladresses a Harris et aux secretaires du prince. 
(Frederic a la princesse d'Orange, 5 mars, 25 juin, 13 juillet, 14 septembre 1785. 
« Ce Ilaris gate tout en Holande par sa fougue impetueuse » (14 sep- 
tembre.) 

« II faut que le prince agisse avec les plus grands managements envers tout 
ce qui est francais, Mailleboids et d'autres.. . Ce seroit bien pis, si le prince se 
brouilloit totallement avec Mallebois; allors tout ceroit reuni contre luy et une 
emossion populaire sufirait pour banir luy et sa famille de la Republique. .. » 
(13 juillet). (H. A.) 

3. Thulemeier, dep., 19 avril 1785. 
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payer sa part. Les Etats de Hollande craignirent des troubles et 
dans les derniers jours de 1783, ils flrent savoir qu'ils 6taient 
disposes & entrer en 'pourparlers avec les autres provinces pour 
une rcfonte totale de la table de repartition. Aussitdt toutes les 
provinces demand&rent a reporter sur la Hollande une partie de 
leurs charges ; le mouvement fut donn6 par la Zelande, oublieuse 
de Taccord de 1778 A . 

Le 3 mai 1784, Van de Spiegel, secretaire des Etats de Zelande, 
proposa la reunion d'une grande assemblee pour regler la ques- 
tion. Le prince ne cacha pas ses craintes. Une reunion de ce 
genre oil l^lement patriotique dominerait peut-&tre pourrait 
changer de caract&re et s'attaquer auStadhouderat 2 . Ses craintes 
etaient vaines : les pensionnaires n'6taient pas assez stirs des 
provinces pour souhaiter une assemblee generate, et les Etats de 
Hollande flrent longtemps attendre leur reponse. Enfln le 12 no- 
vembre, ils propos^rent la creation de deux commissions, Tune 
pour revoir la table de repartition des impdts, l'autre pour refor- 
mer la direction g£n£rale de l'armee et de la marine. Les autres 
provinces etant aiusi saisies de la question, la proposition de la 
Hollande fut adoptee par les Etats G£n6raux le 4 mai 1785. 

Mais les provinces orangistes avaient fini par voir clair dans le 
jeu des patriotes et montr&rent peu d'empressement a seconder 
leur projet de cr£er un conseil de guerre permanent qui dimi- 
nuerait le pouvoir du Stadhouder au point de vue militaire. La 
Hollande consentait sans difficulty a voir porter de 58 a 70 pour 
100 sa part des depenses communes et c^tait plus que les pro- 
vinces n'esperaient \ mais elle pretendait gagner en influence ce 
qu'elle perdait en argent etles autres ne l'entendaient pas ainsi. 
Voyant que la Hollande etait bien resolue a maintenir les deux 
questions intimement liees, elles ne se Mt&rent pas de conclure. 
Les commissions ne furent nommees qu'en avril 1786 et quand 
survint la revolution de 1787 rien n'avait 6te fait. 

En Hollande la campagne contre les prerogatives du Stadhouder 
continuait avec violence. Tous les patriotes sans distinction, 
voulaient faire du Stadhouder le premier serviteur des Etats 

i. La Frise demandait cinq pour cent, Utrecht un pour cent de diminution. 
La Zelande en demandait une plus forte encore. La part de la Hollande eAt ete 
ainsi augmentee de dix a douze pour cent. (Colenbrander, op. cit., II, 80.) 

2. « Je crains beaucoup les suites d'une conversation extraordinaire des con- 
federes ; aucun de mes predecesseurs n'a vu pareille convocation, mais je suis 
predestine A voir de mon temps traiter les affaires comme dans le sladhou- 
derlooze Hjd. . . Jai peur que les suites de cette assemblee seront une anarchie 
complete et la reduction du Stadhouderat a un simple titre. . . » Prince d 'Orange 
a Lynden de Blitterswijk, 3 et 6 mai 1785. (fid. F. de Bas.) 

3. Thulemeier, dep. 19 juillet 1785. 



Digitized by 



Google 



132 LES TROUBLES DE LA HOLLAiNDE 

G6neraux et le Stadhouder voulait, comme tous les princes dO- 
range, devenir le veritable souverain des Provinces-Unies. Tout 
ce qui etait de simple courtoisie fut abroge, s % ans qu'on prlt a cet 
egard aucune resolution. C'est ainsi qu'en juin 1784 le president 
de semaine des Etats Generaux refusa de se rendre auprfcs du 
prince pour lui rendre compte, suivant l'usage, de la seance de la 
veille. Son exemple fut suivi par tous les presidents democrates. 

Le droit de presentation que le Stadhouder avait dans la plupart 
des villes fut partout aboli : Brielle et Edam ayant r^siste au 
mouvement, ordre leur fut donne par les fitats de Hollande de 
supprimer le droit de recommandation du prince. Bien mieux : les 
fitats d£clar6rent nul tout edit d'un conseil de ville accordant ce 
droit et le 4 mars 1785 ils rendirent aux conseillers-deputtfs la 
nomination de certains fonctionnaires qui en 1766 leur avait 6t6 
enlev£e en faveur du prince \ Les patriciens avaient prete leur 
appui aux democrates dans cette lutte et c'est ce qui explique la 
facilite avec laquelle toutes ces resolutions furent adoptees 2 , 
mais cet accord dura peu et bientdt des incidents violents eurent 
lieu k Rotterdam et a Leyde. 

A Rotterdam, comme a Amsterdam, la majority du conseil etait 
aristocratique et aussi opposee au Stadhouder qu'aux pension- 
naires. Un offlcier de la milice, Elsevier, qui, sous couleur de la 
reformer, avait divise sa compagnie en cadets nobles bien £quipes 
et en compagnons d'esconadc munis d'armes inutilisables, s'£tait 
rendu tr6s impopulaire en destituant un tambour qui avait route 
le Wilhelmus orangiste. La populace n'attendait qu'une occasion 
favorable pour manifester ses sentiments. L'occasion se pr^senta 
dans les premiers jours de mars 1784. Les gens des faubourgs 
avaient envahi la ville et manifestaient devant la Bourse dont 
racc&s avait 6t6, disaient-ils, interdita un individu porteur d'une 
cocarde orange. Lorsque la compagnie d'Elsevier vint prendre 
son tour de garde, elle fut injuriee par la foule et les troubles 
dur&rent plusieurs jours. Le 24 mars, les magistrats rappeterent 
^.la population les ordonnances sur la sedition. En vain. Le calme 
ne se r^tablitpas et quelques jours apr6s la compagnie d'Elsevier 
fut arr6t£c par les manifestants. Des coups de feu furent 6chan- 

1. Le mouvement avait eu pour origine deux decisions prises par les Etats de 
Hollande a 1'egard des magistratures d'Alkmaar et de Purmerend. Les Etats de- 
vaient choisir les magistrats de ces villes tant qu'elles seraient en conflit avec 
le Stadhouder (1782, 1784). 

2. C'est ainsi que Dedel, ennemi jure des libellistes et des democrates, fit 
voter par l'amiraute d'Amsterdam la suppression du droit de recommandation 
qu'avait le prince pour quelques postes a la disposition de ce college. 
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g6s et il fallut l'effort de la milice tout enttere, accourue aux 
appels du tocsin pour degager les abords de Th6tel de ville. 

Les magistrats ne voulurent pas donner de suite k Taffaire. lis 
se contentment d'interdire les insignes de couleur et de supprimer 
le corps-franc r^cemment organist. Les patriotes m£contents 
continu^rent de porter des cocardes noires, ce qui irrita les Oran- 
gistes. De nouveaux troubles se produisirentversle milieu d'avril 
et les bourgeois supplterent instamment les fitats de Hollande de 
r^tablir le calme et d'epurer la magistrature. 

Les Etats nomm^rent cinq commissaires qui arriv^rent ^Rot- 
terdam, flanques de deux escadrons de gardes a cheval et d'un 
regiment d'infanterie. lis s'install&rent avec solennite, enqu6- 
terent avec une magnifique lenteur et s'6rig£rent en maitres ab- 
solus des destinies de la ville. Leur sejour cotita plus de cent 
mille florins. Le chef de la police fit operer beaucoup d'arresta- 
tions, mais on ne put les maintenir. L'affaire d'une marchande de 
moules et d'une autre fille du peuple qui dans la bagarre avaient 
cri6 vive Orange I fut jug6e tellement grave qu'on la retint pour 
les Etats de Hollande. Les Etats les renvoy&rent devant une 
commission mixte dans laquelle stegeaient les 6chevins de Rot- 
terdam et les commissaires enqueteurs. Elle ne put arriver a 
decouvrir quel danger ces deux malheureuses avaient fait courir & 
la Republique. Le chef de la police jugea leur acquittement si 
scandaleux qu'il en appela a la cour de Hollande et les fit trans- 
porter a la prison de La Haye ou elles etaient encore trois ans 
apr6s, lorsque les Prussiens arriv&rent en Hollande { . 

Les bourgeois etaient ivhi mecontents de la conduite des 6che- 
vins et ils obtinreut, par Tentremise des commissaires, que les 
Etats provinciaux se substitueraient au conseil de ville pour la 
nomination des magistrats. A daterde ce moment, Rotterdam eut 
une magistrature democratique et un conseil de ville aristocra- 
tique. Les enqueteurs quitttjrent enfin la ville apr&s avoir reor- 
ganise le corps -franc. 

L'emeute de Leyde s^tait bornee a quelques attroupements 
bruyants lors de la creation du corps-franc. La regence avait 

1. La marchande de moules, Catherine Mulder, avait deja6te arretee quelques 
mois auparavant pour etre venue a La Haye avec quelques autres gens du 
peuple voir une parade militaire, mais Tenqu6te n'avait rien prouve ni contre 
elle ni contre personne. Le chef de la police reclamait pour elle un emprison- 
nement de dix ans, pour sa jeune compagne dont leur avocat Bilderdijk disait 
plus tard, qu'elle etait une fille innocente et sauvage, un emprisonnement de 
six ans, pour toutes deux la fustigation publique et le bannissement perpetuel. 
II y a sur ces evSnements deux lettres curieuses d'un bourgeois orangiste 
dans les archives de M. II. comte de Hogendorp. 
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reussi a empGcher la manifestation de se propager et elle avait 
interdit le port de tout signe de ralliement. Mais pour plus de 
surete, elle crut devoir s'adresser aux Etats de Hollande qui 
envoy^rent un detacbement de dragons de la garde. L'ordre ne 
fut plus trouble, mais ces evenements eurent line consequence 
inattendue. Par une ordonnance du 16 juin 1784 les Etats de Hol- 
lande interdirent dans toute la province le port d'insignes sedi- 
tieux, les insignes seditieux etant les couleurs de la maison d'O- 
range. 

Les bourgeoisies patriotiques etaient maintenant organises en 
corps francs a peu pr&s partout et il etait question de reunir ces 
forces isolees par un lien militaire et politique. La Frise proposait 
un groupement provincial, Leyde un groupement general des 
corps-francs. Deux congr£s furent tenus a Utrecht en d£cem- 
bre 1784 et fevrier 1785 *. L'idee d'une union proposee par Leyde 
fut adoptee et on s'ajourna pour attendre le manifeste que Leyde 
devait r£diger pour le 8 avril. Lorsque le troisteme congr&s se 
reunit en juin, le manifeste n'etait pas pr£t et des dissentimenls 
s'etaient Aleves entre les bourgeois d'Utrecht et les pensionnaires 
de Hollande qui les trouvaient trop democrates. D'autre part, les 
Hollandais, qui tenaiont a garder la majority, menagaient de se 
retirer si on votait par provinces, comine le desiraient Utrecht et 
Over-Yssel. Heusden, impatiente des lenteurs de Leyde, proposa 
un acte d'union dont le ton violent et boursoufle deplut k la 
majority. Utrecht reprit la proposition dHeusden en adoucissant 
les termes et reussit a faire adopter un vreu politique tendant a 
Torganisation d'un gouvernement repr^sentatif. Les reunions de 
corps-francs n'arrivant pas a plus d'entente que les assemblies 
de regents patriotes, en espaca les unes et les autres. Les corps- 
francs etablirent un bureau de correspondance et ajourn^rent au 
mois d'aout 1786 la reunion d'un nouveau congr£s 2 . 

L'organisation provinciale des corps-francs dont Utrecht avait 
montre Texemple donnait de beaucoup meilleurs resultats car 

1. 11 y eutchaque fois une vingtaine de corps-francs representes. Les Frisons 
ne vinrent ni l'une ni l'autre fois. Les petites villes qui avaient promis leur 
concours pour la secondc reunion ne vinrent pas fsauf Gorcum et Hattem) et 
Rotterdam et Almelo cesscrent de se faire representor. Par contre les milices 
regulieres de Dordrecht, Wijk et Kampen envoyerent chaque fois des deputes. 

2. Le marquis de Saint-Simon estimait a 50.000 le nombre des bourgeois 
enroles dans les corps-francs. (Test exagen*. Au l or aout 1786, les delegues 
a lassemblee generale representaient un total de 13.517 miliciens v 5.400 pour la 
Hollande, 2.517 pour la Frise, 2. GOO pour Utrerht, 3.000 pour Over-Yssel). En 
mettant un chitfre egal pour les corps de Gueldre, Zelande, Groningue et les 
quelques corps de Hollande qui n'etaient pas representes, on arrive au chiil're 
deja respectable de 27.000. Golenbrander, op. cit., H, 218. 
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Tunit^ de vues y etait plus grande. En Hollande deux unions 
fonctionnaient simultan£ment et avec succ£s. L'une plus radicale 
groupait les corps-francs des villes; Fautre, plus moder£e, unissait 
ceux qui s'etaient formes dans les bourgades du pays plat; elles 
se fondirent ensemble dans le courant de 1786, 1 . 

Utrecht devenait de plus en plus le centre de la democratic 
bourgeoise. Jusqu'alors il avait 6te d'usage courant dans la pro- 
vince que les magistrats residassent en dehors de la ville qu'ils 
representaient. Nomm6s par le prince sans aucun egard pour 
Tendroit qu'ils habitaient, ils demeuraient dans leur ancienne 
residence. Ailleurs ils abandonnaient leur poste sans donner leur 
demission. Sur Hnvitation pressante de la bourgeoisie, la r£gence 
de Wijk declara relev^s de leurs fonctions trois conseillers qui 
n'habitaient pas la ville et elle les rempla^a par des patriotes. Le 
prince protesta vivement aupr^s des Etats provinciaux qui nom- 
m&rent une commission mixte pour examiner la situation 2 . Les 
commissaires ecrivirent pour supplement d'information aux r£- 
gences des cinq villes qui, a leur tour, inviterent les bourgeois a 
formuler leurs griefs. 

La r£gence d'Utrecht proposa un r^glement qui aurait mis 
entre les mains des patriciens le gouvernement de la province. Le 
Stadhouder aurait perdu le droit de recommandation, le revenu 
des benefices ecclesiastiques et la juridiction de la chasse qui 
lui assurait de grands privileges ; son droit detection aurait 6t6 
restreint. Une certaine part de pouvoir aurait ete attribute aux 
Etats Generaux et aux bourgeois que representerait un corps 
de 40 electeurs 3 , mais tous les r&glements en faveur de l'a- 
ristocratie auraient subsists pt les fonctionnaires auraient 6t6 
inamovibles. Les patriciens seraient ainsi devenus les maltres 
d'Utrecht. 

Malheureusement pour eux les regents avaient & faire k forte 
partie : Ondaatje vit leur jeu et les combattit avec succ&s. La 
milice ayant ete invitee a voter le projet en corps, Ondaatje gagna 
a ses id£es la moiti6 des officiers et la presque totality des sous- 
offlciers et des soldats. 

Ondaatje lui-meme redigea un contre-projet dont le succ&s 

1. Colenbrander, op. cit., II, 224. Les projets politiques des corps-francs sont 
resumes dans le manuel : Grondvjettige herstelling van Necierlaniis staat- 
swezeti. 

2. La commission etait de neuf membres, trois de chaque ordre. 

3. Les electeurs auraient dresse des listes de candidats, doubles dans les 
petites villes, quadruples dans les grandes sur lesquelles le Stadhouder aurait 
choisi les regents. Les Etats Gen6raux auraient eu un droit de presentation 
pour les conseillers a la cour dTtrecht et certains magistrats. 
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depassa son attente. Les droits du Stadhouder auraient etereduits 
a un droit vague d'approbation dans quelques cas determines. Le 
corps £questre et la bourgeoisie auraient eux-m£roes choisi leurs 
deputes et les membres du clerge auraient 6t6 nomm£s par les 
deiix autres ordres. En dehors de leurs 64 electeurs, les bour- 
geois, et par bourgeois Ondaatje entendait tous les citoyens non 
indigents, auraient eii 16 repr^sentants charges de surveiller le 
Conseil. Le systeme de vote etait tr£s compliqu£ et il etait difficile, 
comme le voulait Ondaatje, que seuls les vrais patriotes fussent 
reconnus capables d'exercer des fonctions publiques. 

D'autres projets plus mod^res circulaient en ville *. Falck, p6re 
du fameux gouverneur de Ceylan, proposait de choisir les ma- 
gistrats parmi les gradu6s en droit. Les catholiques r^clamaient 
la liberty des cultes sans restriction et Emancipation des veuves 
et filles majeures catholiques. Aucun n'eut le succ&s de celui 
d'Ondaatje qui recueillit 1,300 signatures a Utrecht, 400 & Amers- 
foort, un nombre un peu moindre dans les autres villes 2 . 

Le rapport des commissaires parut le l er septembre 1784. C'etait, 
avec de leg&res variantes, le projet de la regence d'Utrecht, mais 
ce qui en diminuait singuli&rement la valeur c'est que le nouveau 
r&glement ne devait entrer en vigueur qu apr£s entente avec le 
prince; or le prince ne cessait de protester contre tout ce qui se 
passait. Le renouvellement annuel de la regence etant proche, les 
bourgeois craignirent que le Stadhouder n'usat de son droit pour 
destituer les membres patriotes et ils obtiurent des Etats, malgre 
les protestations du clerge, que la regence resterait en fonctions 
pendant une ann^e sans Stre obligee au serment. Les aristocrates 
vot&rent avec les democrates par crainte de troubles et aussi par 
desir de ne pas pr&ter serment au prince, mais ils 6taient en 
parfait disaccord avec eux. 

Les Etats n'ayant donn6 aucune suite au rapport du l er sep- 
tembre, la ville dUtrecht manifesta son m£contentement. La re- 
gence se mit d'accord avec la commission bourgeoise chargee de 
la revision du r^glement municipal 3 et on convint de confier la 
redaction du nouveau projet a un comite de dix membres r£cem- 
ment nomme pour s'occuper des affaires de la ville. 

En f^vrier 1785 une vacance s'^tant produite dans le Conseil, les 

1. lis ont tous ete publies sous le titre : Poinclen tot redres der bezwaren bij 
de burgeren en inwoners van Utrecht, 1784. 

2. A Wijk-hij-Duurstede les elus signerent au nom de toute la bourgeoisie. 

3. Les bourgeois dUtrecht, a limitation de ceux de Wijk, avaient elu une 
commission pour reviser le reglement communal. Celle d'Ltrecht 6tait formee 
de liuit otficiers, buit sous-officiers de la milice et buit bourgeois (il y avait 
buit quartiers dans la ville). 
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conseillers nomm^rent un aristocrats Sichterman. Les elus de la 
bourgeoisie tr6s m£contents voulaient que la r£gence revint sur 
sa decision. Celle-ci conc^da que Sichterman ne prendrait pas 
seance, puis sous la pression de la foule qui envahissait les rues, 
elle annula Telection, mais elle en garda un profond ressentiment. 
Dix-neuf conseillers, dont quelques-uns etaient connus par la 
violence de leurs sentiments anti-stadhouderiens, donn&rent leur 
demission. Les democrates, effrayes, propos&rent un accord 
amiable. Les dix-neuf conseillers et Sichterman furent r£int6gr£s 
et les fitats provinciaux ordonn^rent au premier officier de justice, 
comte d'Athlone, de mener une serieuse enqu6te sur les troubles 
de tevrier. 

Le triomphe des aristocrates 6tait complet; ils en abus£rent. 
Athlonedressa contre Ondaatje, qui s'6tait d£mis de toutes ses 
fonctions, un acte d'accusation tr&s complet, demandant un ch&- 
timent exeinplaire. Cet acte maladroit permit aux democrates de 
cel£brer Ondaatje comme un martyr. La troisteme assemblee des 
corps-francs prit fait et cause pour lui et les aristocrates n'osant 
plus poursuivre son proems, le decrterent comme un agent de la 
cour stadhouderienne *. 

La conduite des aristocrates fut d'ailleurs si pusillanime quelle 
laissa aux democrates le temps de se compter et de preparer la 
lutte. La Commission des Dix avait presents un projet concilia- 
toire qui fut adopts par les magistrats d'Utrecht 2 . Mais les com- 
missaires n'ayant pu s'entendre sur le point le plus important, 
celui des Conseils de bourgeoisie, leur solution demeurait boi- 
teuse. La premiere peur etait maintenant passee. Les bourgeois 
s'etaient senti appuyes par Tassemblee des corps-francs et se 
pr^paraient k exiger la reconnaissance de leurs £lus. Le 2 aotit 
1785, le Conseilde ville, effray£ par les manifestations des corps- 
francs assembles sur la petite place Neude, accorda tout ce qu'on 
voulut et rescinda le r&glement mis en vigueur cinq jours au- 
paravant. 

Les aristocrates avaient un moyen bien simple d'emp^cher tout 
progr&s des democrates : e'etait de s'entendre avec le Stadhouder. 
Les bourgeois plus adroits y avaient songe, mais leurs avances 
avaient £te repoussees. Les patricieus etaient tellement opposes 
au prince qu'ils ne voulaient rien lui devoir. Les regents d'Amers-' 
foortne flrent pas tant de difficultes etils aimerent mieux appeler 

1. Ondaatje se disculpa avec vehemence dans le Courvier du Bas-Rhin, mais 
« la calomnie, qui diable y resiste ? » 

2. Le rapport des Dix est du 18 avril ; le projet fut adopte le 16 juillet et mis 
en vigueur le 28 juillet 1785. 
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les troupes que de perdre leurs places. Le 13 aout les bourgeois 
ayant cerne l'htitel de ville, les quatre conseillers qui stegeaient, 
sans m6me consulter les magistrats, appel&rent le Stadhouder a 
l'aide. Le 46, le general Van der Hoop arrivait de Nim&gue a la 
t6te de 400 hommes et retablissait l'ordre *. 

Pris d'inquietude, les elus de la bourgeoisie d 'Utrecht se reu- 
nirent en Mte et demand&rent k toutes les societes patriotiques 
de les pr^venir du moindre mouvement de troupes, ils esperaient 
que la Hollande interdiraita ses soldats de marcher contre Utrecht. 
La proposition en fut bien faite aux Etats mais elle ne fut pas 
adoptee. Ces craintes etaient vaines, d'ailleurs. Le prince £tait 
trop amoureux de 13galit6 pour intervenir sans &tre appel6. 

Les evenements d'Utrecht avaient leur contre-coup dans les 
autres provinces. En Over-Yssel les bourgeois reclamaient le droit 
d'elire a dates fixes l'assembl^e communale qui choisissait les 
magistrats. L'element patriotique 6tait dominant depuis qu'une 
commission nominee sur la proposition de la Frise avait tranche 
le diflerend entre l'ordre equestre et les villes en faveur de ces 
dern teres 2 . 

En Frise, la rupture etait definitive entre les nobles soucieux 
de conserver leurs privileges et les democrates: Beyma, que les 
Wassenaer venaient de faire echouer dans ses tentatives de devenir 
bailli, proclamait la necessity de r^duire les droits des baillis au 
m6me titre que ceux du Stadhouder. Effrayes du mouvement 
populaire et bourgeois qui travaillait les villes, les nobles se 
tournerent vers le Stadhouder. Deux grandes families seulement 
restaientattachees au parti patriote. Au m6me moment, la Frise 
se trouvait en opposition avec la Hollande sur la question des 
quotes-parts, et la famille d'Orange allait retrouver toute sa popu- 
larity en venant en Frise. 

Une autre province se rapprochait du Stadhouder, c'^tait la 
Zelande. Non pas que les sentiments de la Zelande eussent 
change, mais Van de Spiegel allait devenir pensionnaire, et Van 
de Spiegel etait uu Orangiste determine. Plut6t que d'acceder a 

1. II n'y avait cominc forces militaires dans la province que deux escadrons 
de cavalerie a Utrecht meme. G'est pour cela que le prince dut appeler de Ni- 
megue le general Van der Hoop. La regence d'Ainersfoort suivant l'exemple 
donne par Wijk-bij-Duurstede, preparait un nouveau reglement municipal. Les 
aristocrates etaient peu favorables au Stadliuuder, mais ils avaient plus peur 
de la bourgeoisie que ceux d'Ltrecht qui avaient pour le prince une baine 
aveugle. C'est ainsi que le baron d'Yvoy van Mijdrccht refusa en 1787 de se 
laisser retablir par Guillaume V dans les charges dont les democrates 1'avaient 
depouille. 

2. La sentence arbitrate est du 3 mars 1785. Chacune des six autres pro- 
vinces avait un representant dans la commission. 
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une Rdpublique sans Stadbouder, il eftt pr<5f<5r6 detacher la 
Z6lande de FUnion. D6s son entree en fonctions, il se mit en rap- 
port avec Harris, dont il devint rami et le conseiller. Dans rim- 
possibilite de correspondre trop ouvertement, ils mirent en tiers 
dans leur intimity un ofQcier de marine qui dtait depuis long- 
temps lie avec Van de Spiegel et qui professait po'ur l'Angleterre 
une admiration fanatique. Vert-galant, spirituel,vrai gentilhomme 
d'ancien regime, le baron de Kinckel etait tr6s port6 par ses ori- 
gines a defendre tous les droits du prince 4 . 

Harris avait surtout pour mission de reduire le plus possible 
Tinfluence de la France et d'emp&cber la conclusion de l'alliance 
suspendue par la guerre de la Marmite 2 . L'Angleterre n'eftt pas 
6te f&cbee de voir sa rivale engagee dans une guerre & laquelle 
elle n'aurait pas ete obligee de prendre part 3 . Les agents de 
Harris parcouraient en tous sens les Provinces-Unies, mais on 
6tait encore trop pr&s des dernteres batailles pour que leur in- 
fluence filt active. La populace orangiste elle-m£me ne tenait pas 
plus a l'Angleterre qu'a la France, et comme la France s'interes- 
sait plus activement a 1'afFaire de l'Eseaut, les Hollandais etaient 
plus disposes a l'ecouter. 

Ce qui rendait plus difficile encore la t&che de Harris 6tait Fin- 
certitude de la politique anglaise. Depuis quatre ans l'Angleterre 
n'avait plus d'agent a La Haye et elle <§tait ignorante des desseins 
de la France. Devrait-elle chercher ses amis dans Fentourage du 
Stadhouder ou parmi les aristocrates? Le prince dOrange inspi- 
rait peu de confiance a Harris, la princesse ne sortait pas des 
banalit£s, les chefs orangistes lui etaient inconnus 4 . II lui 6tait 

i. Henri-Auguste de Kinckel 6tait un Allemand du Sud qui 6tait entre tres 
jeune au service de la Republique. II fut des 1770 mele a la politique par ami- 
tie pour Van de Spiegel. En 1778, il s'etait rendu en Angleterre pour servir 
contre la Fiance sous les ordres de Keppel. En 1779, les relations de la Repu- 
blique avec l'Angleterre etant devenues tres tendues, il fut rappele pour prendre 
le commandement d'une escadre sur l'Eseaut ; on devine l'empressement qu'il 
y mit. En mai 1785, il fut charge d'une mission diplomatique a Munich. A 
partir de ce moment il devint par son intimite avec Harris et Van de Spiegel 
un des facte urs essentieis de la politique stadhouderienne. Apres 1788, il cumula 
les fonctions d'amiral et de ministre de la Republique aupres des princes alle- 
mands, et en 1792, il se retrouva avec Harris a l'etat-major des coalises. L'occu- 
pation de la Hollande par les Francais le laissa sans ressources, mais lord 
Grenville lui fit un peu plus tard une assez forte pension. En 1814, il devint 
ministre a Bade, en 1815, a Stuttgart et ne prit sa retraite qu'en 1821, a un age 
tres avance. 11 etait, dit M. De Jonge, « brave comme un paladin, fidele comme 
un cavalier ». Gf. ses Memolres et co rrespon dan ce publies par M. De Jonge. 

2. G'est le norn qu'on donnait alors a l'affaire de l'Eseaut. 

3. Carmarthen a Dorset, 7 novembre 1784. 

4. Instructions de Harris, et depeches du meme dans les Diaries, II, et dans 
Golenbrander, op. cil., II. 
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impossible de contre-balancer rinflucncc du roi dc Prusse qui con- 
seillait a sa ntece de se rapprocher de la France pour ne pas enve- 
nimer la situation. Et il ne s'agissait pas d'arr^ter la formation 
d'un projet vague mais bien la signature d'un trait6 sur lequel on 
etait d'accord et pour lequel les plenipotentiaries etaient nommes. 
II etait evident qu'il ne pourrait en empecher la conclusion d6s 
que l'affaire de FEscaut serait reglee. 

Joseph II et les Hollandais avaient des vues bien differentes, 
mais ils avaient le d£sir de s'entendre. Joseph ne voulait pas 
rester sur une humiliation et entendait obtenir une reparation 
pour l'offense faite a son pavilion. Quant a ses autres pretentions, 
il etait, faisant contre fortune bon coeur, tr£s conciliant. En tour- 
nan t agreablement « un petit compliment » et en « donnant a 
boire au cesar Joseph » la R£publique s'en tirerait ais^ment. Elle 
pourrait m£me remercier FEmpereur de Favoir tiree de « la pro- 
fonde lethargie » dans laquelle elle avait £te « si longtemps ense- 
velie ». C'etait bien la « une £quip£e dans le gotit jos£phique * ». 

Joseph II sentait en eflet qu'il nobtiendrait rien quant a TEs- 
caut 2 . II songea tout d'abord a en etre d'autant plus dur sur les 
autres conditions, et le 19 Janvier 1785 il ecrivit a Louis XVI 
qu'il ne renoncerait jamais a Maestricht pour de Fargent, qu'il 
prefererait encourir tous les hasards d'une guerre , mais qu'il 
esperait obtenir ce qu'il voulait par Fintervention de la France. II 
quitla tr&s vite le ton cassant. 

Vergennes exhortait les Hollandais a ceder et leur promettait 
son concours de plus en plus actif. II leur demandait seulement 
de ne pas trop montrer d'intransigeance et de reprimer la licence 
des libelles. Sur ses instances, les Etats Gen6raux se declar&rent 
pr6ts a reprendre la negotiation et a envoyer une ambassade a 
Vienne si on n'exigeait d'eux ni la cession de Maestricht ni Fou- 
verture de FEscaut. Vergennes profita des bonnes dispositions des 
uns et des autres. Sur son conseil, Louis XVI ecrivit a Joseph II 
pour lui demander de lui confler ses derni&res intentions. L'Em- 
pereur ne se fit pas prier et envoya aussitOt son dernier mot. II 
ne demandait plus la libre navigation de FEscaut, mais seulement 
la cession des forts de Lillo et Liefkenshoek. Encore ajoutait-il 
en marge : « On pourra se rel&cher au pis aller de cet article. » 
Quant a Maestricht qu'il n'etait pas « de sa dignite » de ceder 
pour de Fargent le 19 Janvier, il le c6de le 21 fevrier pour douze 
millions de florins d'Autriche. Vergennes etait tr6s satisfait, car 

1. Frederic a la princesse d'Orange, 13 fevrier 1785. 

2. Joseph II a Leopold II, 13 Janvier 1785. (Arneth.) 
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il n'avait jamais esper£ que l'Empereur consentiraitau rachat pur 
et simple de Maestricht *. 

II s'empressa d'ecrire a Verac qu'il essaierait de faire diminuer 
« la somme exorbitante » exigee pour Maestricht, mais qu'il 
nlrait pas jusqu'a s'engager dans une guerre pour procurer a la 
Hollande « l^pargne sordide » de quelques millions. A leur tour, 
les Etats Generaux montr^rent un grand desir de conciliation. 
Le 17 mars ils consentirent au rachat de Maestricht, a une rec- 
tification des frontteres de Flandre, a Tevacuation des forts 
Kruysschans et Frederic-Henri, au besoin de Lillo et Liefkenshoek. 
LEscaut serait libre de tout peage d'Anvers a Saftingen, mais il 
resterait ferme a son embouchure. La demolition de Lillo et de 
Liefkenshoek serait regardee comme l'equivalent de la cession 
de Vroenhoven etdu pays d'Outre-Meuse. Le 29 mars, Vergennes 
remit ces decisions a Mercyqui, le 11 avril, se rencontra officiel- 
lement avec Brantsen et Berhenrode 2 . 

Une nouvelle difficulty surgit : les Hollandais voulaient qu'on 
reproduislt Tarticle du traite de Mtinster concernant FEscaut, 
mais Mercy voulait y substituer un article plus vague, susceptible 
d' « une interpretation aussi etendue que favorable 3 ». De leur 
cdte, les Etats Generaux retardaient toujours le depart de l'am- 
bassade qui devait offrir des excuses a l'Empereur. La Zelande, 
la Gueldre, l'Over-Yssel, manifestaient hautement leur meconten- 
tement contre la tournure qu'avaient prise les pourparlers. Ver- 
gennes fit k La Haye de vives remontrances et menaga d'aban- 
donner la Republique. Joseph II suspendit toute negotiation 
jusqu'a l'arrivee de Tambassade hollandaise. Malgre cela, les 
Etats Generaux mirent plus d'un mois a rediger les instructions 
de leurs envoy£s '*. 

Le 22 juin, le comte de Wassenaer, ancien ambassadeur a 
Vienne, partit pour son ancien ne residence, accompagne du 
baron de Leyden, afin doffrir a rEmpereur les excuses de la 
Republique. Kaunitz avait fini par obtenir de l'Empereur qu'on les 
trait&t avec distinction, mais ses instructions arriv^rent trop 
tard; les bagages des ambassadeurs avaient et6 fouill^s a la 

1. Vergennes a Berenger, 2 d^cembre 1784. (II demandait a Berenger un expe- 
dient pour conserver Maestricht a la Republique tout en ayant l'air de le ceder.) 
Cf. : Reponse de Vergennes a quelques questions posees par la Reine, 3 mars 
1785. (Golenb.) 

2. Magnette, op. cit., To. 

3. Mercy-Argenteau a Belgiojoso, 13 avril 1785. Toutes ces citations d'apres 
Magnette. 

4. La decision de Joseph II fut connue a La Haye le 14 mai et les instruc- 
tions ne furent donnees a Wassenaer -Twickel et Leyden que le 17 juin. 
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fronttere comme ceux de simples particuliers, et on y avait decou- 
vert des objets precieux que Wassenaer voulait introduire en 
fraude; Kaunitz eut grand peine a lui faire restituer ce qui avait 
et6 conflsque. 

Le 24 juillet, les envoyes hollandais furent enfln admis en pre- 
sence de l'Empereur et lui declar£rent que la Republique n'avait 
pas eu detention ofFensante a son egard. Joseph II repondit qu'il 
en prenait note . L'entrevue n'avait pas ete des plus cordiales, 
mais lorgueil imperial etait satisfait et les negotiations reprirent 
sans difficulty le 10 aoftt. 

Les Etats Gen^raux ne se h&terent pas de donner de nouvelles 
instructions a Brantsen et Berkenrode, mais les instructions une 
fois arr&tees, Taccord fut tr£s vite etabli. Le minist&re anglais 
tenta un dernier effort pour entraver le succ£s de la politique 
fran^aise. II proposa a Frederic II une entente generate qui com- 
prendrait la Hollande, et il songea m&me a envoyer Harris a 
Berlin. Le vieux Roi fit la sourde oreille : « La poire n'etait pas 
mtire. » De son cote la princesse s^tait adressee a son oncle qui 
refusa une fois de plus d'intervenir. II ne voulait se lier ni « avec 
les Anglais qui etaient fougueux et entiers » ni « avec les Fran- 
Cais degen^res qui n'etaient que flasques et Inches ». L'alliance 
fran^aise etait maintenant pour lui « le fleau de Dieu, la perte, la 
famine, la mis&re, le depouillement » *. 

La princesse, dont Vhostilite a regard de la France devenait 
chaque jour plus evidente, profita d'une absence du prince pour 
aller trouver Harris qui faisait visite a M lle de Danckelmann, et 
I'entreprendre sur la politique, accusant la France d'etre la pire 
ennemie de la maison d'Orange, la Prusse de se montrer indif- 
ferente a tous ses malheurs 2 . Harris, pour excuser Finertie de 
F Angle terre, ne put que rappeler le mauvais vouloir de Frederic. 
A partir de ce moment il vecut sur un pied de grande intimite 
avec la princesse. 

Le ministre anglais ne restait pas inactif. II avait imagine de 
detacher les patriotes de Falliance fran^aise par de belles pro- 
messes, et il s'etait adresse dans ce but au fiscal Paulus qui y vit 
peut-etre un moyen de pression sur la France. En tous cas, les 
negotiations entre Harris et Paulus sont demeurees obscures. On 

1. Frederic a Finckenstein, 2 et 29 septembre 1785 dans Wittichen, Preussen 
und England, p. 178. (Finckenstein etait partisan de l'alliance francaise.) Les 
autres citations d'apres Magnette. Culcnbrander et les Diaries. (Malmesbury ) 

2. Dans une lettre a Frederic II, la princesse d'Orange dit que c'est Harris 
qui est venu la trouver. On peut lire le texte des deux lettres dans Golenbran- 
der, op. ciL, II, 309. 
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ne sait ce que Paulus espSrait, ni ce que FAngleterre aurait sacrifie 
aux patriotes : le Stadhouder, de r argent ou Negapatnam. Harris 
appuya ces demarches d'un memoire qui assuraitles IS tats Gene- 
raux de la bonne volonte du roi d'Angleterre *. 

Toutes ces tentatives ayant echoue, la paix avec TEmpereur fut 
enfin sign6e a Fontainebleau. « D6s que l'objet essentiel est 
manqu6 »,ecrivait Joseph II a Mercy « et qu'ila fallu ceder surla 
libre navigation de l'Escaut, le reste tient plus a la consideration 
et a la forme qu'a Tavantage reel 2 ». 

LTEmpereur £tait d'autant plus conciliant que le spectre du 
Fiirstenbund le hantait. On croyait generalement que Frederic 
voulait inviter la Hollande k acc^der a cette ligue de princes alle- 
mands et on ne doutait pas que dans ces conditions laRepublique 
ne se detacMt de la France. L'emotion fut vive lorsqu'on apprit 
le 2 septembre que Brantsen refusait formellement de signer l'al- 
liance franchise a . La France et l'Autriche s'inquietaient a tort : 
Frederic ne voulait pas m61er la Hollande aux affaires d'Alle- 
magne ' et Brantsen avait agi sans ordre. 

La Frise, la Gueldre et la Z61ande manifestaient a regard de 
Falliance une mauvaise volonte persistanle, mais les Etats G6ne- 
raux pass^rent outre. De son c6t6 Joseph II consentit a une forte 
diminution de Tindemnite pour Maestricht. Tout allait pour le 
mieux lorsqu'a la dernfere minute Mercy faillit faire 6chouer la 
negotiation. Sans avoir re^u a ce sujet aucune instruction, il 
voulut faire reconnaitre que l'Escaut s'arr£tait a Saftingen, c'est- 
a-dire a la fronttere autrichienne. Apr6s c'eut et6 la pleine mer, 
ouverte & tous les navires. De fait c'etait Touverture de TEscaut. 

1. Les pieces relatives a, cette affaire (R. A., coll. D.-P.,reg. P. P. P. P.) ont ete 
publiees par Colenbrander, op. cit., I. 276. Verac croyait qu'un agent de Harris 
avait prornis a Paulus le paiement de la somme exigee par I'Empereur, la res- 
titution de Negapatnam, un traite de commerce et de navigation et l'abandon 
du parti stadhouderien. II est difficile de discerner la part de verite de ces affir- 
mations. Ce qui est certain, c'est que Harris avait demande 6.000 livres sterling 
pour se rendre maitre des regences de Zierikzee, Ter-Veer et Flessingue et 
qu'elles lui furent refusees. Verac, 8 novembre, Harris, 8 et 17 novembre 1785. 
(Colenb.) 

2. Joseph II a Mercy- Argenteau, 29 septembre 1785. 

3. Vergennes a Verac, 21 septembre 1785. 

4. c Je doute fort que le Roi goute l'idee du sieur Harris et le concert propose 
par lui et je crain que le prince ne s'expose en agissant actuelleraent contre 
la France dont le parti est encore tres preponderant... » Frederic-Guillaume a 
la princesse d'Orange, 11 aout 1785. (H. A.) « Si j'etais Dieu le pere, en faveur 
de ma chere niece, je remedierais a tout cela, mais votre vieil oncle n'est 
qu'un pauvre petit Roi de provinces slavonnes, vandales et d'un petit peuple 
d'Obotrites qu'il gouverne. Ce roitelet n'a aucun credit chez les Bataves, et 
le tres Chretien roi des Gaules n'en tient guere plus de compte qu'un roi des 
abeilles... » Frederic a la princesse d'Orange, 27 novembre 1785. (Colenb.) 
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la garnison de Maestricht n'ayant donne aucun r^sultat, on 
resolut de se saisir des papiers du due lui-m£me. Quelqnes offl- 
ciers francais de la legion de Salm se chargSrent de Toperation, 
mais ils furent trahis par le beau-fr&re de Tun d'entre eux et 
arr6t£s a leur arrivee a Aix. Le d<§lateui\ baron d'Arros, cite 
comme t£moin au proems, accusa Sajm et De Gijselaar d'etre les 
auteurs principaux du complot K . 

II etait difficile, apr&s cet £clat, de confier au rhingrave le rdle 
de conciliateur, mais Tambassadeur de la Republique a Berlin, 
Van Reede, reprit son projet. Reede se proposait de retablir le 
bon accord entre les patriotes et la maison d'Orange, avec Tidee 
de devenir lui-m£nie grand-pensionnaire. II se flattait de reussir 
si Hertzberg 6tait envoys en Hollande et mis en rapport par lui 
avec les matadors. II entra done en relation avec Paulus et De 
Gijselaar qu'il trouva bien disposes. II entretint ensuite de ses 
vues Hertzberg, lui affirmant que le credit de Van Berckel 6tait 
tomb6 et que la negotiation ne souffrirait aucune difficulty. La 
princesse d'Orange, consultee par Hertzberg, repondit que Reede 
sMllusionnait sur la bonne volonte des pensionnaires et que l'in- 
fluence de Zeeberg et Van Berckel suffirait a faire echouer la ten- 
tative. Malgr6 les efforts de Reede, ce second essai de conciliation 
n'eut pas de suite 2 . 

La princesse avait raison. Au moment m£me ou De Gijselaar 
entrait en pourparlers avec Reede, il disait a ses amis que « Guil- 
laume ne jouait pas un grand r61e avec les patriotes et qu'ils 
avaient de Tobligation a ce due de Brunswick de lui avoir g&te 
Fesprit 3 ». De fait les pensionnaires £taient devenus fort con- 
flants depuis Tarriv^e de V6rac dont ils se jouaient a plaisir. 
Ils profiterent de la signature du Ftlrstenbund pour effrayer 
le crtfdule ambassadeur et essayer de lui vendre leur alliance 
le plus cher possible. Le Ftirstenbund promettait 15.000, puis 
30.000 hommes contre VEmpereur.L'Angleterre et la Prusse s'al- 
liaient pour la defense du Stadhouderat. Verac fut tellement bou- 
levers6 de ces nouvelles qu'il d£p6cha a Paris son gendre La 
Coste pour convaincre Vergennes. Mais Vergennes n'etait pas 

1. Le baron d'Arros elait un aventurier francais, a court d 'argent, qui crut 
se procurer quelques ressources en denoncant son beau-frere et les autres con- 
jures. Arros se rendit d'abord chez le prince qui, ayant cesse toute relation 
avec son ancien tuteur, se contenta de metlre le delateur a la porte. Arros se 
rendit alors a Aix-la-Chapelle et prSvint le due lui-meme qui fit avorter le 
complot. Voir sur l'entrevue d'Arros avec le prince une Iettre de la princesse 
d'Orange a Frederic, du 8 aout 1785. 

2. Hertzberg a la princesse d'Orange, 5 juin. Princesse d'Orange a Hertzberg, 
17 juin 1785. (Golenb.) 

3. Deposition du baron d'Arros. 
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aussi facile a duper que Verac Le comte d'Estemo 6crivait de 
Berlin que le Ftirstenbund £tail strictement limite k TAllemagne. 
Quelques jours aprSs, Thulemeier a La Haye, Goltz a Paris, con- 
firmaient officiellement les assertions d'Esterno. 

Les matadors ne se d6courag6rent pas. lis affirm&rent k V£rac 
que les Orangistes s'agitaient sous la protection de FAngleterre et 
cTaccord avec les aristocrates souhaitaient une guerre avec TEm- 
pereur, car on en profiterait pour renverser le parti dominant par 
une emeute populaire. Les patriciens 6taient d'autant plus favo- 
rables a ce projet qu'ils estimaient le prince trop faible pour res- 
saisir rautoritS 1 . 

Pour convaincre Vergennes, enerv6 de la sottise de V6rac, les 
pensionnaires lui envoy^rent le rhiograve de Salm 2 . Salm avait 
trop desprit pour ajouter foi aux contes fantastiques des mata- 
dors, mais il jugeait favorable k sa cause de croire les Orangistes 
tr£s bien organises. Un autre point de la mission de Salm qui 
etait d'obtenir le concours financier de la France dans la negotia- 
tion avec Joseph II fut sans objet. Quand il arriva a Versailles, le 
Conseil du Roi avait dej& decide d'aider les Hollandais a payer 
rindemnit^ exigee par TEmpereur. 

Salm avait exag£r£ les craintes des patriotes, mais il y avait un 
fond de v6rit6 dans ses remarques. Le peuple, les paysans Staient 
mScontents : la bourgeoisie se lassait de perdre son temps et son 
argent dans les exercices militaires. La Ripublique ne se relevait 
pas de la crise commerciale ou Tavait plong£e la guerre avec 
FAngleterre et le parti orangiste progressait avec une rapidity 
souvent surprenante. Le prince, ayant 6t6 au mois d'aotit 1785, a 
Breda, dut, k Taller et au retour, traverser Rotterdam. A son 
premier passage il trouva une ville ddserte, plut6t hostile. Trois 
cents curieux a peine au quai d'embarquement. A son retour, dix 
mille personnes Tattendaient avec des cocardes et des mouchoirs 
orange. II fut acclamS et sa voiture trainee pendant plus d'une 
demi-lieue par la foule 3 . 

1. Correspondance de Verac, ann6e 1785. Le D r H.-T. Colenbrander a donn6 
de ces evenements un recit tres clair et tres documents. (De PatHottentijd^ 
II, 43.) 

2. Vergennes, tres mecontent de la tournure des affaires, tancait Verac sur sa 
negligence et accusait les matadors de duplicite. Verac essaya de se disculper 
en rejetant la responsabilit6 sur Brantsen et Berkenrode dont le premier 6tait 
devoue au Stadhouder et le second malade. Vergennes, qui connaissait et ap- 
preciait Brantsen, repondit assez sechement a Verac. Les documents les plus 
interessants pour l'histoire de ces evenements (un memoire de Salm, une de- 
peche de Verac) ont ete publies par Colenbrander, op. ciL, II (pieces 3 et 4). 

3. D6p. de Verac, 26 juillet et 9 aout 1785; m6moire de Salm (Colenb.). Dep. 
de Harris (Diaries, II). 
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Peu apr&s Guillaume V projeta un voyage en Frise a Toccasion 
du second centenaire de TacadSmie de Franeker. Quelques 
craintes de guerre s'etant produites, le prince rejoignit. les 
troupes a Breda et la princesse partit seule pour Leeuwarden 
avec ses enfants que les Frisons ne connaissaient pas. La joie fut 
immense et le peuple comme l'aristocratie fit fete a la maison 
d'Orange. 

Ce qui manquait aux Orangistes pour reprendre le pouvoir 
etait un chef. Le prince mon trait de moins en moins de courage 
et de vigueur. La princesse etait toujours tenue a Tecart des 
Conseils et de la politique. Frederic ne voulait pas permettre a 
son ministre de se rapprocher de Harris pour prendre la direction 
du parti. Quelques chefs patriotes comme Paulus essayaient 
encore a Tinsu de la France cFunir la princesse et le parti domi- 
nant, mais ils se reservaient toujours la part du lion et la prin- 
cesse, par gottt, par temperament, avait peur des democrates. 
Elle aurait prefere une entente avec les aristocrates qui n'y 
etaient gu£re disposes. 

II est vrai que les democrates ne faisaient rien pour se donner 
des airs respectables. Ils defendaient une cause excellente avec 
des arguments ridicules. II n'etait pas d'injures donl ils ne 
salissent leurs adversaires. A la vue de ces forcenes, le prince 
prenait peur et s'affolait. II ne songeait qu'a tout abandonner, a 
s'enfuir a Dillenburg pour jouir de sa tranquillity et administrer 
en paix ses terres du Nassau. Les premiers jours de septembre 
1785 marqu&rent entre lui et les patriotes une rupture qui 6tait 
definitive. II faudra maintenant, pour que la paix soit retablie, le 
triomphe de Tun ou des autres. 

Une querelle a propos du commandement de la garnison de La 
Haye fut cause de cette nouvelle situation. C'etait un privilege 
auquel le prince tenait beaucoup car il mettait a sa disposition la 
garde de la ville et en cas d'emeute cela pouvait lui etre d'un 
grand secours. Pour la m&me raison les matadors voulaient la lui 
enlever. Un matin que le prince se livrait a sa distraction favorite 
de passer en revue une partie des troupes, quelques soldats des 
corps-francs, en uniformes voyants, se meierent aux curieux 
tout particuli&rement nombreux ce jour-la qui etait un dimanche. 
Ils furent hues par la populace et il y eut bagarre. Toute la 
journee il y eut des manifestations et les patriotes, qui voulaient 
& toute force voir la trace d'un complot dans le fait que quelques 
laquais du prince etaient meies a la populace, se porterent an 
devant du yacht qui ramenait les triumvirs d'une partie de 
plaisir, afin de les proteger. 
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Le calme ne se nHablit pas et trois jours aprSs, la populace 
cassa les vitres de Paulus et des triumvirs. La Cour de Hollande 
fit une enquGte qui ne donna aucun r^sultat. Haarlem fit alors 
la proposition de confier une nouvelle enquGte aux conseillers- 
deput^s et d'inviter ce college a faire proc^der a des patrouilles 
r6guli£res. Ainsi fut fait et, le soir m£me, des ordres precis 
furent donnas au capitaine de la garde qui se crut oblig6 d'en 
reterer au prince, son chef. Guillaume V vint aux fitats de 
Hollande et protesta contre la violation de son droit, mais il 
d£clara qu'il £tait pr&t k d6f£rer a tous les vceux de Tassembl^e. 
Sa moderation fut inutile. Les Etats confirmSrent leur premiere 
resolution et autoris&rent les conseillers-deputes a donner & la 
garnison de La Haye tels ordres qu'il leur conviendrait. Le 
prince, decourage, partit pour Breda *. 

Les patriotes travaillaient maintenant k l'enti&re destruction du 
Stadhouderat et ils entratnaient avec eux V£rac et Salm, d£sor- 
mais lies k leur politique. Ils essayaient aussi de gagner & leur 
cause Vergennes qui tout a fait d<kach£ du prince, rGvait pour- 
taut une politique plus prudente 2 , et Maillebois; mais celui-ci 
d'abord favorable a la maison d'Orange, avait cess6 de s'occuper 
de politique. II avait 6t6 froissS de ce qu'on ne lui eiit pas offert 
le b&ton de marshal k la mort de Duyn de Maasdam auquel il 
venait de succ^der comme gouverneur de Breda, mais il ne 
croyait pas qu'une opposition au prince Mt compatible avec ses 
devoirs de soldat et il se confinait dans ses occupations militaires. 

La Prusse ne pouvait pas souhaiter la ruine de la maison 
d'Orange. Thulemeier sentait toute la violence de la campagne 
antistadhouderienne et reclamait de sa cour une attitude plus 

1. Colenbrander, op. cit., II, chap. 2, donne un recit detaille de ces 6vene- 
ments. Tout ce qui suit est emprunte aux nombreux documents publies par 
cet historien comme pieces justificatives ou pour les depSches d'Harris et 
d'Ewart au tome II des Diaries de Malmesbury. Le point de vue des patriotes 
a et6 expose par Caillard, Memoire de la Revolution sur Hollande. 

2. « J'oubliais de vous dire que M. de Goltz m'a adresse la note que je lui 
avais demandee. Cette piece, au lieu de faciliter un accommodement, n'est 
qu'une diatribe contre les patriotes... Aussi ai-je declare a M. de Goltz que je 
n'en pouvais faire aucun usage... ! » Vergennes a Esterno, 30 novembre 1785 
(dans Barral-Montferrat, Dix ans de paix avmee). 

« Le roi de Prusse nous presse depuis longtemps d'intervenir. . . Nous avons 
constamment repondu que nous avions une repugnance invincible a nous 
meler des affaires domestiques de la Republique... » Vergennes a Verac, 
24 decembre 1785. 

« Nous partageons pleinement la maniere de penser des patriotes a l'egard 
de M. le Stadhouder; nous le regardons comme un ennemi de la tranquillite 
de la Republique mais... ce sentiment doit etre dissimule... » Du meme au 
nieine, l er octobre 1785. (Colenb.) 
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£nergique. Fr6d6ric se rapprochait un peu de FAngleterre \ mais 
il ne trouvait pas que la Hollande valtit les os d'un grenadier 
pom^ranien et il estimait que c'etait jouer gros jeu que de s'en- 
gager avec la seule Angleterre contre la France, TEspagne, l'Au- 
triche et la Russie. II lit quelques remontrances k Versailles, 
autorisa Thulemeier & presenter un m^moire aux Etats G^neraux 
et pour le reste conseilla la prudence et la moderation. Le prince 
et la princesse n'avaient qu'a rester unis, a se faire voir au peuple 
et a essayer de ramener a eux la France et les patriotes 2 . 

II 6tait en cela parfaitement d'accord avec le minist&re anglais. 
Frederic, ayant refuse d'introduire la Hollande dans le Ftirsten- 
bund, Pitt estimait plus prudent de ne pas agir trop ouvertement 
et jugeait une folie de semer Tor anglais pour une cause d6- 
sesp6r6e 3 . 

Cette sagesse et cette moderation irritaient le parti stadhou- 
d6rien et son chef plus ou moins avoud, Harris, qui estimaient 
qu'une intervention 6nergique de TAngleterre et de la Prusse 
serait suffisante pour contenir les patriotes partisans de la France. 
Pour arriver & ce resultat, Harris s'6tait mis en rapport avec 
rintelligent et 6nergique secretaire qui g£rait Tambassade d'An- 
gleterre & Berlin, Ewart, et avec Van de Spiegel. II essayait de 
cr6er en Hollande et en Prusse un parti puissant qui forcerait la 
main aux gouvernements de Londreset de Berlin. II laissait de 
c6t6 Guillaume V qu'il jugeait veule el d'esprit borne et il s'effor- 
$ait de gagner la confiance de la princesse. II eut avec elle, avant 
qu'elle ne partit pour la Frise, deux entretiens d^cisifs qui deter- 
minant la situation des partis dans la lutte ou ils allaient 
s'engager. 

Ils se rencontr&rent une premiere fois dans le palais du Bois 
de La'Haye ou la cour 6tait en villSgiature. Ils convinrent que la 
situation etait devenue desesp6r£e par la faute de Fr6d6ric II et 
qu'une entente entre la Prusse et TAngleterre £tait le seul moyen 
de sauver le Stadhoud£rat 4 . La crainte qu'un deplacement de 
Harris ne mlt les libellistes en £veil les fit renoncer a une ren- 
contre dans la villa des Van der Hoop sur les bords du Zuiderzee, 
mais ils se r6unirent en mystSre sous les magniflques ombrages 

1. II avait fait a lord Cornwallis qui l'accompagnait aux manoeuvres d'au- 
tomne en SilSsie des avances tres claires. 

2. Frederic a la princesse d'Orange, 11 aout et 27 novembre 1785. [H. A.) 
« Montrez votre Stadhouder a vos gros republicains. . . » (11 aout.) 

3. Diaries , II. 

4. La princesse savait pourtant combien il etait delicat de solliciter l'inter- 
vention anglaise : « L'Angleterre est encore en mauvaise odeur ici », ecrivait- 
elle a Frederic ie 25 aout 173$, 
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du bois de La Haye. Wilhelmine fut admirable de resignation 
intelligente et de volonte lucide. Elle etait pr£te k abandonner le 
pays avec ses enfants si le prince ne voulait plus consentir & etre 
« un Stadhouder en peinture » mais sa situation lui faisait un 
devoir de ne jamais abandonner son mari. Elle etait fermement 
resolue & ne pas prendre la direction des affaires malgre son 
mari. Elle venait encore de decliner une insinuation que Maille- 
bois lui avait faite, a Tinstigation de la France, croyait-elle. 

Harris ne fut pas maitre de son Amotion et de son admiration. 
II deconseilla formellement tout rapprochement avec les patriotes, 
qui ne pouvait que nuire & l'influence anglaise et il attira Tatten- 
tion de la princesse sur le fait que les propositions de Paulus & 
cet egard arrivaient le meme jour que les insinuations de Maille- 
bois ou Harris voyait la main de la Prusse, non de la France *. 

Harris avait raison. C'etait surtout en Prusse qu'on desirait voir 
la princesse a la t£te des affaires. Frederic-Guillaume conseillait 
maintenant a sa soeur de laisser son mari se retirer a Dillenburg 
et de prendre la regence. Thulemeier etait du meme avis. Mais la 
resolution de la princesse etait prise : elle refusa 2 . 

Une nouveJIe negotiation, k laquelle Ewart fut m£ie, faillit 
avoir un meilleur resultat. La Prusse serait intervenue comme 
mediatrice pour retablir la tranquillity dans la Ripublique. Le 
Stadhouder aurait ete entoure d'un conseil dans lequel la prin- 
cesse aurait eu une place preponderate . A la demande du ma- 
rshal de Brunswick, fr&re du due Louis, qui slnteressait beau- 
coup aux affaires de Hollande, Hertzberg redigea un projet de 
mediation qui eut Tapprobation du prince royal et de Brunswick. 
La cour de Prusse, mise en rapport par Reede avec les patriotes 
repr6sent£s par Paulus et De Gijselaar, s'engageait a obtenir du 
prince une renonciation a toutes ses prerogatives autres que 
celles stipulees dans les actes de 1747 et 1748 constitutifs du 
Stadhouderat. Le prince aurait desornjais pour l'assister un con- 
seil responsable forme d'hommes jouissant de la confiance des 
deux partis. Thulemeier serait remplace par leministre de Prusse 
a Dresde, Alvensleben, qui conduirait la negociation de concert 
avec Hertzberg et Reede. Le projet fut communique a la prin- 
cesse qui lui fit un accueil assez froid. Frederic, d'autre part, 
repondit sechement aux propositions de remplacer Thulemeier 3 * 

1. Harris, dep., 16 septembre 1785. 

2. Thulemeier a Frederic, 18 septembre, Frederic-Guillaume a la princesse 
d'Orange, 18 septembre, de la m6me au m6me, septembre, Hertzberg a la prin- 
cesse d'Orange, 21 septembre, Ewart a Harris, 21 septembre 1785. (Harris.) 

3. Colenbrander, op. cit., Wittichen, op. cit. (Pieces justificative? dans Colen- 
brander, II, 319 et suiv.) 
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Ces dernteres tentatives de negotiation ayant echou£, la rup- 
ture 6tait definitive. Guillaume V ne voulant plus revenir k La 
Haye dont le sejour lui 6tait devenu odieux, rejoignit la princesse 
d'Orange a Leeuwarden ou la maison <f Orange retrouvait toute 
sa popularity *. La Hollande au contraire continuait sans tr6ve la 
lutte contre le Stadhoud^rat. La ville de Leyde en r^formant son 
r£glement municipal publiait une Declaration de droits 2 qui 
allait devenir le cat^chisme des patriotes mais dans lequel les 
droits du peuple etaient encore m6connus. Ge sont les Fran^ais 
qui les importeront en 1795. 

1. Trop tard, cependant, pour empScher la Frise de voter avec les provinces 
de l'opposition dans les resolutions prises a la fin de 1785. Le prince employait 
d'ailleurs d'une facon tres maladroite le droit de nomination qu'il avait en 
Frise. Cf. Bigot au prince d'Orange, 10 Janvier, 14 Janvier, 3 fevrier et 29 de- 
cembre 1784. (H. A.) 

2. Jaarboeken, 1785. Extraits dans Colenbrander, op. cit. 
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CHAPITRE V 

LA LUTTE GONTRE LA MAISON D'OUANGE. 

(Octobre 1785 — Mai 1187) 



Les deux traitds de Fontainebleau avaient ete, enfin, ratifies le 
12 dScembre 1785. La Frise et la Z61ande s'etaient opposees au 
traite avec FEmpereur, mais seule, la Zelande avait, refuse de 
signer l'alliance franchise. C'6tait un succ^s presque inesper6 et 
dont la France 6tait en partie redevable au Stadhouder qui avait 
invite la Gueldre k ne pas s'opposer a I'ingvitable. Les matadors 
voulaient maintenant temoigner leur gratitude a la France pour 
sa g6n6rosit6 : Vergennes et Verac recjurent de riches presents et 
on projeta d'offrir au Roi deux vaisseaux munis de cent pieces 
d'artillerie. Vergennes accepta « cette marque 6clatante de la 
reconnaissance » de la Hollande qui ainsi « se relevait k ses 
propresyeux et prenait un certain caractSre de noblesse qui l'ho- 
norait » pour user du style pompeux cher au secretaire Caillard, 
vrai maitre de la legation de France 1 . Pendant quelque temps, la 
France jouit d'une extreme popularity et les adresses de sympa- 
thie a Louis XVI furent a la mode. Mais blentot Tenthousiasme 
diminua : les vaisseaux de cent devinrent des vaisseaux de 
soixante-quatorze, les plus grands de la Republique. Pour obte- 
nir 1' adhesion de la Frise, dont le patriotisme chancelait, on 
r^solut d'^quiper deux vaisseaux qui £taient en chantier a Har- 
lingen depuis plusieurs annees mais qu'on n'avait pu achever, 
faute d'argent. La Hollande vota le don en Janvier 1786, mais en 
juin, les decisions de trois provinces manquaient encore. Quand 
enfin, vers le milieu de l'£te, on voulut faire sortir les navires du 
chantier, on s'apercut que les pouts n'etaient pas assez hauls et 

1. Verac, dep., 17 decembre 1785. (La depeche est de Caillard.) Thulemeier 
appelait Caillard « le veritable chef de la commission ». 
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les bassins pas assez profonds pour que les navires pussent 
gagner la mer. La Revolution de 1787 les trouva encore a Har- 
ling6n ou ils furent vendus en 1792 comme materiaux de demoli- 
tion *. Ce petit incident montre ce que la France pouvait attendre 
du bon vouloir des Hollandais et de leur cooperation sur mer. 
Depuis le commencement de la guerre de la Marmite, la marine 
etait plus negligee que jamais et il n'y avait que trois vaisseaux 
en construction k Amsterdam. 

Yergennes laissa bientdt echapper une nouvelle occasion d'in- 
tervenir comme mediateur et de se reconcilier avec la maison 
d'Orange, en ne voulant pas agir sans le consentement des pen- 
sionnaires parce que la France « n'avait pas plus d'envie que de 
droit d'intervenir dans les discussions interieures 2 ». Verac, pour- 
tant, ne faisait gufcre autre chose, mais il n'agissait que pour le 
compte des patriotes. 

Les pensionnaires abolissaient l'un apr£s Tautre tous les pou- 
voirs du Stadhouder. Au mois de novembre 1785 ce fut le droit 
de gr&ce qu'ils lui enleverent Quelques artisans de Leyde avaient 
ete arr^tes a la suite des incidents du printemps precedent. Les 
magistrats avaient tr£s genereusement distribue aux manifestants 
orangistes les bannissements, emprisonnements et fustigations. 
La gr£ce d'un boulanger fut demandee au Stadhouder et la cour 
de Hollande, consultee suivant I'usage par le prince, fut d'avis 
qu'il n'y avait aucun motif de ranger des troubles aussi anodins 
que ceux de Leyde parmi les delits enormes qui echappaient au 
droit de gr&ce 3 . Les bourgmestres qui n'avaient cesse, d&s le 
debut de Taffaire, de protester contre le recours en gr&ce adresse 
au Stadhouder, se plaignirent aux Etats de Hollande qui leur 
donnfcrent raison. Le boulanger resta en prison et le Stadhouder 
fut prive du droit de gr&ce. 

Le prince etait decourage, inquiet et mefiant. II croyait de son 
devoir de revenir a La Haye, mais il lui en coiltait beaucoup, et 
il retardait son retour en visitant la province de Groningue et en 
s'arretant au chateau du Loo. II avait toujours des velleites de 
s'enfuir en Allemagne pour echapper a ses ennemis. II pensait 
que le peuple regretterait le nom d'Orange et se haterait de le 
rappeler : il rentrerait en triomphe, comme son p&re en 1747. 
Frederic estimait, comme Thulemeier, que ce depart serait le 
triomphe des patriotes; c'etait aussi l'avis de Harris qui envoya 

i. Colenbrander, op. cit., II, chap. 1. 

2. Vergennes a Verac, 24 d6cembre 1785. 

3. Les delits tnormes qui 6chappaient au droit de grace etaient la trahison et 
la lese-majeste\ 
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au Stadhouder, une invitation pressante & rester dans les pro- 
vinces int&ieures et a protester contre toutes les decisions de 
la Hollande. Le prince ne rSpondit pas, mais Wilhelmine 6crivit 
k Harris que leur devoir £tait d'etre ou stegeaient les fitats- 
G6n6raux*. 

Harris se sentait comme isol6 a La Haye ou les espions de la 
faction patriotique exer^aient une etroite surveillance sur tout 
ce qui etait suspect de loyalisme a la maison d'Orange 2 . II s'6tait 
rendu a Amsterdam, esp6rant amener au prince Rendorp, Dedel 
et les aristocrates. Mais ceux-ci n'Staient pas encore revenus de 
leurancienne animosity contre TAngleterre et la maison d'Orange. 
La Frise avait acclam6 Guillaume V et elle votait encore avec la 
France. Les tfmeutes se multipliaient a Utrecht et les aristocrates 
preferaient c6der aux bourgeois que d'appeler Tarm6e princtere. 
Seule la Zelande satisfaisait compl&tement le ministre anglais. 
Avec une decision et une energie qui faisaient un singulier con- 
traste avec Tindolence des autres hommes d'fitat de la R£pu- 
blique, Van de Spiegel proposait de detacher la Zelande de 
l'Union et de la placer sous le protectorat de TAngleterre. 

L'id6e n'etait pas absolument neuve en Zelande ou quelques 
ann^es auparavant on avait song£ a s'allier avec les Anversois 
pour former une seconde R6publique rivale de la premiere 3 , mais 
il ne s'^tait pas trouve d'honime d'fitat assez stir de lui pour oser 
le proposer. Harris etait plut6L favorable & ce projet, mais il se 
heurtait aux hesitations du ministere anglais qui, depuis les der- 
niers troubles, attachait pourtant plus d'importance a ses asser- 
tions et plus d'altention a ses d6sirs. 

Frederic n'ayant pas r6ussi a entralner la France k une co-me- 
diation et craignant d'agir sans elle, restait inactif. Tout au plus 
donnait-il a sa ntece queJques conseils. Guillaume V lui ayant 

1. Lettres du prince d'Orange a Lynden de Blitterswijk (ed. F. de Bas) de 
Harris a Carmarthen, au prince et a la princesse d'Orange (Diaries), de la prin- 
cesse d'Orange a Frederic, de Thulemeier a Frederic (Colenbrander), de Frede- 
ric a la princesse d'Orange. (H. A.) 

« The prince... is strongly agitated by various passions, not sufficiently 
collected within himself to have any opinion of his own, too suspicious and 
mistrustful to adopt that of others and withal neglectful in fulfilling the com- 
mon duties of his office... » (Harris, 13 Janvier 1786.) 

« Son decouragement prend si fort le dessus. .. qu'il se refuse souvent al'ac- 
tivite necessaire.. . Si le prince soupconnait qu'on voudrait clever mon auto- 
rite au detriment de la sienne, il ne s'y preterait pas... » (Princesse d'Orange, 
7 Janvier 1786.) 

« J'ai ete frappe des idees que le prince a formees de vouloir abdiquer. C'est 
precisement ce que demandent ses ennemis. S'il prend cette resolution il se 
perd, lui et sa famille... » (Frederic, 21 Janvier 1786, daps Colenbraacjer.) 

2. Harris, de>, 21 mars 1786, 

3. Ellis, op. cit, 
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fait demander par la princesse ce qu'il pensait de son projet de 
quitter la R^publique, Frederic repondit que ce serait la ruine 
de la maison d'Orange. II faut croire que l'avis du vieux Roi fit 
impression sur Tesprit du prince, car il fut beaucoup moins 
question de ce projet desespere 1 . 

Les matadors profitaient de l'absence prolongate du Stadhouder 
pour bouleverser la Hollande. Leur programme, tel que plusieurs 
mois de In tie Tavaient fagonn£, portait comme points principaux 
la r^forme constitutionnelle des trois provinces aux r^glements, 
la limitation des droits du Stadhouder en ce qui concernait la 
nomination aux emplois militaires et la division du commande- 
ment des troupes de terre et de mer.par la creation d'un conseil 
analogue a celui dont Maillebois avait donn6 lid6e. Trois per- 
sonnes devaient prendre la direction de la politique hollandaise : 
Van Berckel, De Gijselaar et Salm. Celui-ci, avec le titre de feld- 
martchal, serait, suivant les cas, general en chef ou regent des 
Provinces-Unies. Mais le prince avait un parti nombreux et re- 
doutable, les provinces aux rfcglements 6taient tr^speu disposes 
k abroger leur constitution et on craignait la Prusse et TAngle- 
terre. II fallait done de toute n6cessit£ que la France prodigu&t 
en faveur des patriotes son or et son influence. V6rac y etait tout 
dispose et il tHait entour6 dune bande d'aventuriers venus en 
Hollande pour y faire fortune et qui ne demandaient pas mieux 
que de semer a tort et k travers un argent qui n'tHait pas le leur. 
Les plus actifs de ces agents etaient le representant des Etats- 
Unis, Dumas, un intrigant, que protegeait le parti de la Reine, 
Coetloury, et un jeune noble, patriote d'Utrecht, le baron 
d'Yvoy 2 . Ces personnages furent employes par V£rac, comme ils 

1. Princesse d'Orange a Frederic, 7 Janvier; Frederic a la princesse d'Orange, 
21 Janvier 1786. (Colenb.) 

2. Le baron d'Yvoy van Mijdreclit est Toncle de l'auteur du travail sur l'in- 
fluence de la France aux Pays Bas (Frankrijks invloed. . .) ; Dumas 6tait l'agent 
otlicieux, mais non officiel, du gouvernement americain, les Etats Generaux 
ayant refuse de lui reconnaitre cette qualite. II etait en relations avec Beyma 
et la plupart des chefe du parti patriote. Apres la revolution de 1787, il lui fut 
interdit par les Etats Generaux de se qualifier d'agent des Etats-Unis. II avait 
eu une grande part aux evenements de 1779 et 1780 qui avaient determine le 
role de la Hollande pendant la guerre dlndependance americaine. Cetait a 
cette epoque un homme de pres de soixante-dix ans. 

Quant a Coetloury, on peut juger de son role par ces deux depeches : « Les 
amis du comte de Goetlouri annoncent le prochain retour de cet emissaire dan- 
gereux et meprisable du parti de la Heine qui continue a jouir d'une protection 
decidee de la part du controleur general... » Thulemeier, dep., 12 Janvier 1787. 
(G. S.) 

« Graf von Gotelory ist eines der bekanntesten und tathigsten Werkzeuge der 
gegenvvartigen Revolution ; schon von dem Due de la Vnuguyon zu alien ge- 
heimen und anonymen Verrichtungen der hiesigen franzusiscben Botschaft 
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l'avaient ete jadis avec plus de tact et d'intelligenee par La Vau- 
guyon, a assurer la majorite aux patriotes dans les Etats de Hol- 
lande. lis ne purent gagner ni Amsterdam ni Rotterdam, mais 
r^ussirent dans les petites villes oil ils pouvaient employer le 
seul argument qui 6tait a la hauteur de leurs talents diploma- 
tiques : l'argent. 

Verac proposait a Vergennes de presenter aux Etats Gen6raux 
deux memoires dans lesquels le roi de France aurait promis « de 
faire les demarches les plus instantes pour qu'aucune influence 
etrangSre ne trouhMt Leurs Hautes Puissances dans Texercice 
libre et entier de leur souverainete ». Dans le second, plus expli- 
cite encore, le Roi aurait declare « employer tous les moyens que 
Dieu lui a donnas pour la conservation de la liberte et de la 
constitution primitive de la R^publique, au retablissement de 
laquelle constitution les patriotes emploient le z&le le pluslouable 
en reformant les abus ». 

Verac allait trop loin. Vergennes lui r^pondit que le Roi n'avait 
point qualite pour simmiscer dans line pareille discussion. II 
etait d'ailleurs impossible de renverser le Stadhouderat sans sV 
liener une bonne partie des Hollandais fiddles au nom d'Orange 
et sans irriter le roi de Prusse qui « estimait le prince en raison 
de sa capacite el de sa vertu », mais a qui « TintereH de la mere 
et des enfants 6tait cher i ». La France ne pouvait ni ne voulait 
agir sans la Prusse a laquelle elle avail promis de respecter la 
dignite de la maison d'Orange. Vergennes d^sirait qu'on rendit 
au Stadhouder le commandement de La Haye. Verac declara la 
chose impossible. Vergennes, passablement embarrass^ et irrite 
de la tournure que prenaient les affaires de Hollande, envoya a 
Verac le texte d'un m^moire de ton assez modere que l'ambas- 
sadeur remit aux Etats Generaux, apr6s lavoir remanie a sa 
guise 2 . 
La demarche que Verac avait conseillee a Vergennes 6tait. 

gebraucht, von dem Koniglichen Ministerium dazuangestellt und gross bezahlt ; 

immer aber ohne alien otfentlichen Karakter » Reischach, dep., 22 sep- 

tembre 1786. (11 S.) 

Reischach revient sur ce sujet dans sa depeche du 17 octobre 1786 ou il parle 
de la « bekannte Butumthigkeit des marquis de Verac ». 

1. « Le prince [Henri de Prusse] a ajoute que le Roi Tavait beau coup entre- 
tenu des interets de M. le prince de Nassau qui ne lui sont chers qua cause de 
la princesse sa niece. Que la France fasse tout ce qu'elle voudra en Hollande, 
qu'elle dispose de tout dans ce pays-la suivant quelle le juge conforme a ses 
interets et a ceux de la Republique, cela m'est egal, a dit le roi de Prusse, 
pourvu que Ton conserve rhonorifique au prince dOrange.. . » Esterno a Ver- 
gennes, 10 Janvier 1786 (dans Barral-Montferrat, op. cit.). 

2. Verac, dep., 11, 17 et 22 mars 1786 et reponses de Vergennes, 15 et 29 mars 
publiees ainsi que le memoire du 21 avril par Colenbrander, op. cit. 



Digitized by 



Google 



158 LES TROUBLES DE LA HOLLANDE 

vaine et inopportune. En manifestant « le desir de voir la cons- 
titution de la Republique maintenue et retablie dans toute son 
integrity conformement aux voeux que formaient pour le bien du 
pays les v6ritables patriotes », on avait inutilement excite la me- 
fiance des Orangistes, la mauvaise humeur des gouvernements 
de Londres et de Berlin qui repondirent par des notes d'un ton 
tres different * . 

Salm, qui avait toujours beaucoup de projets, vint a Paris, au 
printemps de 1786, et il est tres certain qu'il intrigua beaucoup. 
Ses d-marches etaient plus ou moins mysterieuses et il est diffi- 
cile d'en debrouiller le fll. II etait en relation avec Vergennes, 
Breteuil et Castries et sa faconde et ses belles manieres lui atti- 
raient partout de precieuses sympathies. Pour etre stir de ne 
point se tromper, celui dont les patriotes et avec eux Verac fai- 
saient les plus magnifiques eloges, faisait sa cour au ministre 
prussien Goltz afin de rentrer dans les bonnes graces de Frederic 
et de WilheJmine. 

Salm n'avait pas tort de prendre ses precautions. T^e Gouver- 
nement des triumvirs 6tait de moins en moins assure et se trans- 
formait en regime de terreur. La Haye semblait en etat de siege. 
Les patrouilles etaient doublees et toutes les nuits, des rondes 
parcouraient la ville. La police, dont le chef avait la main rude 
pour tous les auteurs de pamphlets orangistes, entretenait un 
nombre considerable d'espions (Harris en comptait douze cents). 
Les fitats de Hollande ne s'ajourn&rent qu'apr&s avoir pris les 
mesures les plus sev&res pour emp&cher toute manifestation le 
jour anniversaire de la fete de Guillaume V qui etait le 8 mars. 
La couleur orange fut interdite, les amies du prince effacees des 
drapeaux de la garde, du col des officiers, des voitures publiques. 
Une des portes qui donnaient acces a la cour interieur des palais 
du gouvernement 2 , 'et qui avait ete jusque-la reservee au Sta- 
dhouder fut ouverte au public. 

Les regences commencerent a manifester de Fhumeur contre 
cette tyrannie et il n'y avait plus guere que celles de Haarlem et 
Alkmaar qui demeurassentconstamment fideies au parti patriote. 
Des corps-francs orangistes se formerent en plusieurs endroits, 
et tout d'abord a Delft. La police ne permit pas a celui qui s'etait 

1. Barral-Montferrat, op. ci/., p. Ill : « La cour de Berlin est extr&mement 
piqu6e de la declaration que M. le marquis de Verac avait ete charge de faire 
aux £tats G6ne>aux... C'est a l'humeur excitee par cet office qu'il faut attri- 
buer la reception polie, mais reservee, seche et laconique que j'ai Gprouvee, 
pour la premiere fois, de la part de M. de Finck... » Esterno a Vergennes, 
8 mai 1186. 

2. Ou Binnenhof. On appelait cette porte la porte Stadhoudirienne* 
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constitue a La Haye de s'exercer en plein air et il dut le faire 
dans un ancien manage de dragons. Les soci6t£s orangistes re- 
trouv^rent une activite nouvelle et une feuille d£vou6e aux inte- 
r&ts du Stadbouder parut & 's Gravesande : c'etait la premiere en 
Hollande. En dehors de Delft et d'Enkhuizen qui £taient toujours 
demeurees orangistes, de Rotterdam qui avait toujours son con- 
seil aristocratique, quelques autres villes se detachaient du parti 
patriote. Le systeme de roulement en usage a Amsterdam avait 
ramene en 1786 au college des bourgmestres, Rendorp et Dedel, 
cbefs du parti hostile au triumvirat. Les patriciens faisaient de 
s^rieux efforts pour ressaisir la majority aux fitats de Hollande 
ou ils (Haient deja assures de six voix et ou les deputations de six 
villes £taient besitantes surla conduite a tenir. La propre ville 
de De Gijselaar, Dordrecht, semblait, sous Teffort des Bonnes 
Gens, se rapprocher des aristocrates; quatre corporations seu- 
lement sur trente s'etaient d£clarees satisfaites de la politique 
suivie par le conseil. A Hoorn, il y avait conflit entre la regence 
et les bourgeois qui rappelaient le rgglement 1 , leur conferant le 
droit de choisir les magistrats. Les Etats de Hollande se s6par&- 
rent en fevrier sans avoir rien decide dans un sens ni dans 
l'autre. 

Le parti aristocratique paraissait si calme que les soup^ons des 
matadors tomb&rent et ce fut avec une veritable stupeur qu'ils 
apprirent du grand pensionnaire affol£ que, Rendorp 6tant maitre 
de la regence d\Amsterdam, on allait porter aux Etats la question 
du commandement de La Haye. Van Rleiswijk se lamentait, 
croyant sa situation compromise. L'ambassade de France 6tait 
en revolution. Dumas et Coetloury se charg&rent de convaincre 
les petites r^gences ou de les acheter. Salm,qui partait pour Ver- 
sailles, fut charge de conter a Vergennes l'6moi des patriotes. 
Les Orangistes insinuaient qu'il avait, pour faire impression sur 
Tespritde Calonne, des arguments tr&s d6cisifs, mais qu'il en gar- 
derait la plus grande part pour lui 2 . 

La cabale conduite par Rendorp n^tait pourtant pas bien dan- 
gereuse. Ge n^tait que l'effort vigoureux de quelques aristocrates 
desireux de ressaisir Tautorite qu'ils avaient jusqulci exercSe 
sans difficulty. Ils se r^voltaientcontrele protectorat de la France 
comme ils s'etaient soulev£s contre celui de TAngleterre et ils 
combattaient l'oppression des pensionnaires comme celle du 
Stadhouder afin de maintenir Toligarchie. Leur mouvement 6tait 
limits & la Hollande et un peu k Utrecht. II laissait indifterente la 

1. De 1422. 

2. Harris, dep., 11 avril 1786. (Colenbr.) 
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il 6tait impossible de lui accorder ce qu'il demandait pour prix de 
ses services *. En v6rite la princesse n'avait pas conflance en eux 
et c'est a Hertzberg qu'elle remettait la garde de ses interGts 2 . 

Vergennes ne perdit pas courage. II avait vu que Fint£r&t de la 
France se conciliait avec celui de la Prusse et il £tait bien decide 
k agir de concert avec Fr6d£ric qui faisait remettre aux fitats 
G6n£raux, par Thulemeier, une note dont les id£es etaient assez 
voisines de celles du m£moire de V£rac. II estimait que la France 
ne devait pas abandonner les patriotes, mais qu'elle ne devait 
pas non plus 6tre rinstrument de leurs id£es personnelles. « II 
enjoignit a V6rac de concerter un plan avec les pensionnaires et 
de venir le discuter a Versailles, afln d'^viter l'apparence de du- 
plicity qui choquait la cour de Berlin. II fallait tirer le Stadhou- 
der de sa situation humiliante et tout d'abord lui rendre le com- 
mandement de La Haye. 

V6rac se r6cria et trouva mille objections. II ne pouvait aban- 
donner le pays au moment ou « la fermentation £tait a son 
comble en Hollande, ou les provinces de Gueldre et dTJtrecht 
etaient en feu », ou le prince visitait la Zelande reconquise. II 
aurait Fair « d'abandonner la partie ». Vergennes flnit par ceder 
et Fautorisa k envoyer a sa place son gendre La Coste. La Coste 
devait attendre, pour partir de La Haye, le retour de Salm avec 
qui Vergennes £laborait un plan de conciliation. La France n'in- 
terviendrait pas dans Faffaire des provinces & r&glement qui £tait 
d'ordre interne. Le commandement de La Haye serait rendu au 
Stadhouder, d^sormais assist pour les affaires militaires d'un 
conseil permanent 3 . 

C'£tait aller contre le voeu des patriotes qui employaient Far- 
gent fran^ais a convaincre les regences de la n£cessit£ de priver 
Guillaume V du commandement de La Haye. Coetloury el ses 
agents avaient a lutter contre Amsterdam dont Fopposition avait 
toujours £t£ difficile a vaincre. De son cdte Dordrecht hesitait 
entre ses vieux sentiments de patriotisme et sa jalousie a F£gard 

4 

1. Le grade de general-major et le droit de remplacer ceux de ses regiments 
qui avaient ete licencies. A partir de ce moment la cour de France lui fit une 
grosse pension. 

2. Princesse d'Orange a Hertzberg, 28 avril 1786. 

3. Verac, dep., 6 mai, 23 et 27 juin; rSponses de Vergennes, 14 mai, 18 juin 
et 7 juillet 1786 (Colenb.) : « L'opinion de M. le comte de Vergennes est qu'il 
faut penser serieusement a concilier les differends qui divisent la Repu- 
blique... » Quant au commandement de La Haye : « II n'y a aucun inconve- 
nient ale rendre a M. le Stadhouder... » Enfin, « l'affaire des reglements etant 
purement domestique, le Roi ne doit y paraitre ni directement, ni indirecte- 
ment et si la cour de Berlin cherchait a s'y immiscer, Sa Majeste intervien- 
drait pour Ten detourner, . . » (Note lue au comte de Salm, 7 juillet 1786.) 
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de De Gijselaar. Coetloury fit une tentative desesperee pour rega- 
goer Amsterdam, mais il revint decourage. Harris, plein d'es- 
poir k cette nouvelle, essaya de former une liaison entre le prince 
et la puissante cite mais Rendorp toujours hostile aux matadors 
songeait k un rapprochement avec la France. Harris revint bre- 
douille d'une excursion a Amsterdam. 

Dordrecht ayant fini par leur promettre son concours, les ma- 
tadors se crurent assures de la majority et ils port&rent aux fitats 
de Hollande Taffaire du commandement de La Haye. Malgre le 
revirement tardif de Hoorn les patriotes l'emporl&rent d'une 
voix etle 27 juillet J786 le Stadhouder fut deflnitivement priv6 
de la prerogative qui lui etait si ch£re 4 . 

Les patriciens sentaient que la majority leur echappait a Ams- 
terdam et ils cherchaientdes allies. Rendorp se mefiait de Harris 
et de TAngleterre quil trouvait trop devours au Stadhouder. II 
avait le mepris et la crainte du peuple^ qu'il flit orangiste ou 
democrate et il redoutait de se compromettre avec les triumvirs 
qui representaient pour lui Foment le moins aristocratique du 
parti patriote. La presence a Amsterdam de Coetloury, puis de 
Harris, inquietait les patriciens, d'autant qu'une 6meute etait tou- 
jours a craindre depuis qu'un personnage aussi impopulaire que 
Rendorp etait bourgmestre. Sous Tinfluence de sa femme qui 
admirait le rhingrave, Rendorp tenta d'entrer en relations avec 
les democrates par l'entremise du comte de Salm. Le rapproche- 
ment des deux fractions de la bourgeoisie avait Tapprobation de 
Vergennes et de Thulemeier mis au courant par des indiscretions, 
mais il echoua par le mauvais vouloir des democrates a qui se 
sentaient les moyens de regagner Amsterdam » sans le concours 
de Rendorp 2 . 

Vergennes voulait savoir quel etait le plan des patriotes et il 
pressait Verac de h&ter le depart de La Coste pour avoir des 
explications plus claires sur la situation. Mais les reprimandes de 
Vergennes ne triomphaient pas de l'indolence de Verac, et & 
toutes les demandes du ministre il ne repondait rien. Vergennes 
ne put meme pas savoir si La Coste s'etait entretenu avec Salm 

1. Voir dans Colenbrander, op. cit., II, le texte des depSches de Vergennes, 
Verac, Thulemeier et Harris. (De ce dernier, le savant ecrivain hollandais ne 
donne que des depeches non publiees dans les Diaries.) 

2. Vergennes avait ete mis au courant de la negotiation par l'indiscretion 
d'une amie de Rendorp qui habitait Paris, M me Van Rinschot. Thulemeier etait 
renseignS par les aristocrates. Cf. dep. de Verac, 29 aout, Thulemeier, 21 juillet 
et 29 aout 1786, et la correspondance entre Vergennes, Rendorp et M"" Van 
Kinschot (Colenb }. 
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des instructions que celui-ci avait revues pendant son sejour 
a Paris *. 

Pour les patriotes comme pour les Orangistes il s'agissait avant 
tout de s'assurer une majorite aux Etats Generaux. Harris, qui 
avait determine sa cour a une politique plus active et obtenait 
d'elle de l'argent pour ses agissements secrets, entretenait des 
agents partout, Groningue excepte. Van de Spiegel etant venu au 
mois de mai a La Haye, Harris avait enfin pu I'entretenir de vive 
voix. Le pensionnaire ne demordait pas de son projet de placer la 
Zeiande sous le protectorat de TAngleterre qui, maitresse de Fles- 
singue et des Guyanes, emp£cherait toute communication entre 
la France et la Hollande. Van de Spiegel etait convaincu que la 
France ne soutiendrait jamais ses allies par des moyens belli- 
queux. Harris trouvait ce projet bien audacieux; il etait d'ailleurs 
certain que le minis tere anglais n'y preterait pas les mains. Dans 
ces conditions il se contenta de demander a Van de Spiegel le 
texte d'un m<emoire qu'il remit aux Etats Generaux, apr&s que 
Pitt Teut quelque peu modifie sur les conseils de Harris lui-m£me. 
Chose inouie, ce memoire, qui etait une r6ponse energique aux 
notes presentees par Verac et Thulemeier, fut pris en deliberation 
par toutes les provinces, sauf la Hollande, qui n'etait pas habituee 
a de tels tehees 2 . 

La Zeiande avait hautement manifesto ses sentiments de loya- 
lisme envers le prince et la princesse, venus a Middelburg vers 
le milieu de juin 1786. Harris, enchants, conseillait a Guillaume V 
de fixer sa residence dans cette province, d'ou etait parti en J747 
le signal de l'insurrection orangiste. Van de Spiegel avait mis 
Wilhelmine au courant de sa correspondance avec Harris et, 
apr&s quelques hesitations, on en avait aussiparle au prince. Aux 
triumvirs s'oppose maintenant la coalition formee par la prin- 
cesse, le ministre d'Angleterre et le conseiller-pensionnaire de 
Zeiande. 

Le parti stadhouderien semblait partout en progrSs, m£me en 
Hollande, et Harris se demandait si la presence du prince dans 
une ville hollandaise fideie, comme Delft, n'aurait pas d'heureux 
resultats 3 . II reorganisait avec l'aide des Bentinck les societes 
orangistes de La Haye. Un lout jeune homme auquel des etudes 
tr6s variees, des voyages en Allemagne, en Angleterre et aux 
Etats-Unis avaient donne une maturite d'esprit et une largeur de 
vues rares a cette epoque en Hollande, Charles de Hogendorp, 

1. Vergennes a Verac, 13 aout 178G. 

2. Kinckel, Memoires et correspondance ; Diaries, II ; Colenbr., op, cil., III. 

3. Harris a Kinckel, 23 juin 1786. 
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li6 par la reconnaissance a la maison d'Orange qui avait secouru 
sa famille dans la mine, se fit bienttit remarquer dans la plus 
importante de ces societes, le Lion cTO?\ oil il retro uvait son tail- 
leur discutant avec le president des Etats Gen^raux V ; 

Ce qui manquait aux Orangistes, c^t&ient des hommes. Le 
secretaire du prince 2 dtait vieux et incapable. Guillaume V avait 
dtl nommer au GonseiJ d'Etat une parfaite nullity parce que le 
seul homme digne'de ce poste (Hait un Van der Hoop, et que des 
jalousies l'avaient emp&che de cboisir un homme dont il avait 
deja combl6 les deux fr^res d'honneurs 3 . Malgre ses hautes capa- 
tites, Hogendorp etait trop jeune pour pretendre a une situation 
tr&s 61evee. II fallait done se contenter de personnages secon- 
dares, comme le baron de Nagell, ami de Harris, ou comme le 
brave et inintelligent Van Citters, qui depuisle dernier voyage du 
prince a Middelburg, 6tait reste un de ses correspondants pour 
la Z^iande. 

Les troubles n'avaient jamais cess£ a Utrecht ou la bourgeoisie 
se mon trait de plus en plus mena^ante, sans que les aristocrates 
pourtant bien revenus de leur opposition au Stadhouder \ pussent 
se resoudre a invoquer son appui. Les elus de la bourgeoisie de- 
mand^rent aux Etats provinciaux d'adopter, avant le renouvelle- 
ment du 12 octobre 1785, un nouveau r£glement, inspire de celui 
d'Ondaatje ; mais les nobles ayant refuse de sieger, le college des 
conseillers-deput£s qui avait seul autorite pour convoquer les 
Etats, n'osa passer outre. LTassemblee des regents patriotes qui 
se tenait a Amsterdam :i envoya six del£gu6s pour tenter une con- 
ciliation a laquelle les nobles ne voulurent pas se pr&ter. Au 
12 octobre, rien n'avait 6le fait et Athlone ayant declare, au nom 
du Stadhouder, que les conseillers etaient continues dans leurs 
fonctions 6 , exigea d'eux un nouveau serment. Les bourgeois pro- 
test&rent, et le 19 decembre parcoururent la ville en troupes, 
mais sans armes, reclamant la mise en vigueur du nouveau r&gle- 

1. G.-K. van Hogendorp, Brieven en Gedenkschriflen, II. 

2. De Larrey. 

3. Princesse d'Orange a Hertzberg, 15 mai 1786. On sait que des freres de 
Van der Hoop, Tun etait fiscal de 1'amiraute, lautre membre du conseil de 
guerre du prince. 

4. « Nous ne perdons point ; nous gagnons meme plutot. MM. de Perponcher 
et de Zuylen sont entitrement revenus de leurs idees et sont d'avis que le re- 
glement de 1674 doit rester. . . » Comte d'Athlone a Guillaume V, 4 fevrier 1786. 
(H. A.) 

5. Voir l'article deja cite" de M. II. -T. Colenbrander dans les Bijdragen d'U- 
trecht, 1899, 

6. II en nomma un quarantieme au poste vacant par la demission de Si- 
chterman. 
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meht. La r^gence c6da, a la seule condition que le nouveau r6 - 
glement serait approuv6 dans les trois mois par les Etats pro- 
vinciaux. 

Les patriotes hollandais devenaient moins hostiles aux bour- 
geois d'Utrecht en qui lis voyaient des allies possibles. A Dor- 
drecht, Amsterdam, Leyde, ils firent des requites pour qu'on 
envoy&t des corps-francs au secours des fr&res en danger. On 
craignit une guerre civile, et les deux premiers ordres des Etats 
d'Utrecht, pris de peur, se refugi&rent a Amersfoort. II 6tait pour- 
tant peu probable qu'on en arrivdt a une telle extr^mite. Les pa- 
triotes n'avaient aucune envie de se mesurer avec les troupes 
regulteres, et il £tait indifferent aux aristocrates de se soumettre 
au prince ou aux bourgeois. 

Quand arriva le 20 mars, les Etats n'avaient vote aucune modi- 
fication a la Constitution, et il n'6tait venu a Utrecht que les 
badauds des villes voisines. 11 faisait un froid tr£s vif et, dans les 
rues pleines de neige, les bourgeoises se hdtaient de porter le caf6 
chaud aux deux mille miliciens dont les doigts se gelaient & tenir 
les fusils. La foule transie de froid etait haranguee par des ora- 
teurs de carrefour juches sur. des tonneaux. L'affaire flnit par un 
compromis. Le nouveau r£glement fut adopte, mais on d£cida de 
conserver jusqu'au renouvellement annuel ceux des conseillers 
qui refus&rent d'y adherer. Dans la soiree, trois conseillers 
vinrent a la lueur des flambeaux exiger de la milice le serment 
au nouveau reglement. II n'y avait eu ni violence ni effusion de 
sang, la presence de quelques soldats des corps-francs de Gueldre 
et de Hollande ayant rendu les conseillers d'Utrecht tr£s pru- 
dents *. 

La bourgeoisie eut peur d'une reaction et elle se laissa dominer 
par les violents. Ondaatje reprit sa place comme capitaine de la 
milice. Le Gonseil de ville ayant refuse de faire pr&ter serment a 
la commission bourgeoise 61uele 19juin, conformement au nou- 
veau reglement, les d^mocrates se pr£par&rent k la resistance. 
Paulus et De Gijselaar vinrent a Utrecht pour s'entendre avec les 
chefs de la faction patriotique qui £taient aussi en relations avec 

1. Le marquis de Saint-Simon, Francois d'esprit, retire depuis longtemps a 
Amelisveert, pres d'Utrecht, et qui suivait avec attention les choses de la po- 
litique, envoya a Vergennes un long rapport sur les troubles d'Utrecht. Son 
recit (dans Colenbrander, op. cit., II, 253) est, avec celui de Caillard, le plus 
vivant, mais les chitfres de Tun et de l'autre sont fantaisistes (Saint-Simon 
estimait a 13,000 le nombre des soldats des corps-francs presents k Utrecht le 
20 mars 1786). Cf. le recit des evenements dans les ouvrages modernes (Colen- 
brander, Davies...). 

Le chatelain d'Amelisveert etait issu de la famille des dues de Saint-Simon 
et il eut pour neveu le chef de l'ecole saint-simonienne. 
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Verac et les Capellen. La ville prit les allures (Tune citd en 6tat 
de si&ge et des patrouilles la parcoururent en tous sens. Le 
2 aoilt les bourgeois assembles sur le Neude destitufcrent les con- 
seillers qui avaient refuse de recevoir le serment de leurs £lus \ 
et proclam&rent le conseiller Eyck gouverneur de la place 2 . Les 
6lecteurs choisirent de nouveaux conseillers et envoy^rent au 
Stadhouder une double liste de noms pourqu'il d6sign&tles bourg- 
mestres et les 6chevins. Guillaume V ayant refuse, les commis- 
saires bourgeois proced&rent eux-m^mes a l'&ection et nom- 
m&rent Eyck premier bourgmestre 3 . 

A partir de ce moment les habitants ne connurent plus la tran- 
quillity. Sous pr^texte de defense, on creusa des tranches, on 
abattit des maisons, on coupa des arbres. Les bourgeois, enrdles 
de gre ou de force dans une ligue patriotique, furent astreints au 
paiement d'une cotisalion et k des exercices militaires frequents, 
lis recevaient de Targent de Hollande et un contemporain, d'or- 
dinaire bien renseigne 4 , estimait qu'ils pouvaient depenser deux 
millions de florins par an. De temps a autre quelques 6nergu- 
m&nes cassaient les vitres des nobles qui, peu a peu, quittaient la 
ville en mettant ostensiblement leurs maisons & vendre. Jamais 
ville plus tranquille ne fut plus boulevers^e. Mais la peur retenait 
les uns et les autres et, malgre les efforts d'Athlone, les fitats 
provinciaux reunis & Amersfoort jugSrent plus prudent de ne rien 
faire 5 . 

lis montr^rent le m6me d^faut d'£nergie dans Taffaire de Wijk. 
La bourgeoisie ayant destitu6 et aussitdt remplac6 six conseillers, 
ordre fut donn£ par les Etats de les r£installer. Vaine menace. 
Quand le chef de la police, comte de Rechteren, se pr£senta & 
l'bdtel de ville pour signifler cette decision, il le trouva aban- 

1. Le 3 juillet, les bourgeois avaient fait savoir au conseil que si dans quatre 
semaines il navait pas fait prater serment a la commission bourgeoise il serait 
destitue. A une grande majorite, le conseil refusa ; mais, pour plus de pru- 
dence, presque tous les conseillers voterent par 6crit. Cinq conseillers qui se 
presentment le 2 aout furent maintenus en fonctions ; les trente-cinq autres 
furent destitues. 

2. II devait etre assiste du capitaine de milice Gordon, nomme commandant 
de la place. 

3. Le D r H.-T. Colenbrander a public des extraits du journal du gouverneur 
Eyck sur les evenements d'Utrecht pendant les ann6es 1786 et 1787 (De Patriot- 
tenlijd. III. Appendice). 

4. Saint-Simon. Cf. Davies, op. cit. 

5. « MM. de Zuylen et d'Athlone proposerent de rentrer a Utrecht par la 
force. Athlone assurait que 8 a 900 hommes commandes par Van der Hoop 
mettraient Utrecht a la raison. Les nobles et les fetats d'Utrecht en gene- 
ral ne repugnaient pas a ce coup de main, mais ils estimaient qu'il lallait 
3,000 hommes et que, par suite, on n'etait pas en nombre.. . »> Athlone a Guil- 
laume V, 30 aout 1786. (H. A.) 
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villes, oil quelques miliciens des environs ' commen$aient a arri- 
ver avec des canons, de se soumettre. A Hattem, apr£s quelques 
«eops deeaaoa Changes, Spengler entra dans une ville deserte. 
A Elbirrg il n'y eut pas m£me Fapparence d'une resistance 2 . 

Harris avait traverse la region en se rendant au Loo, d'ou Guil- 
laume V n'etait sorti que pour son excursion en Zeiande, et il 
esperait que l'exemple de la Gueldre serait suivi par Utrecht ou 
le prince refusait cTintervenir s'il n'y etait invito par les Etats. 
Mais les Etats avaient borne leur effort a demander k Guillaume V 
le rappel des troupes a leur repartition. Le Stadhouder y avait 
consenti et les petites villes de la province avaient maintenant 
des garnisons. Confus de leur audace, les Etats s'etaient h&tes 
d'ecrire aux regences de Wijk et d'Utrecht qu'ils ne reclameraient 
contre elles aucune mesure coercitive. 

Une dernifcre tentative fut faite par les patriotes pour arracher 
la Gueldre au Stadhouder. lis se servirent a cet effet de l'ambas- 
sadeur de la Republique k Paris, Brantsen, qui etait aussi bourg- 
mestre d'Arnhem. lis lui accordfcrent un conge de plusieurs 
semaines pour venir seconder Capellen van de Marsch dans Taf- 
faire de la revision des r&glements. Les resultats furent au-des- 
sous de toute attente : il n'obtint d'Arnhem qu'une vague adhe- 
sion & des reformes jugees necessaires par Harris lui-m&me 3 . 
Contre Tinfluence des Lynden, des Heeckeren et des autres 
grandes families il ne put rien et retourna & Paris, sans en £tre 
f&che, car il n'avait qu'un amour modere de la democratic 

Les patriotes furent plus heureux en Over-Yssel. Tout le monde 
y etait d'accord pour abroger la constitution de 1674 ainsi que le 
proposait Deventer 4 . Les bourgeois de Kampen et de Deventer, 
devenus les maltres, flrent voter des reglements democratiques 
et cet exemple. fut bienttit suivi par les petites bourgades. Une 
emeute sanglante rangea Zwolle du cdte des autres villes dans 
les premiers jours de 4787, et le 23 Janvier les trois villes aux- 
quelles s'etait jointe la minorite du corps equestre declarerent le 
reglement aboli, mais la nouvelle constitution ne fut votee que le 
14 mai. Aux Etats Generaux Over-Yssel votait constamment avec 
la Hollande. 

Groningue etait egalement fldele dans son attachement au parti 
patriotique, mais le mouvement avait ici un caractere plus demo- 
cratique. En 1786 la regence de Groningue, dont la majorite etait 

1. Zwolle, Deventer, Kampen et quelques autres petites villes. 

2. 5 septembre 1786. 

3. Harris, 5 decembre 1786 (Colenb.). 

4. La proposition de Deventer est du 15 mars 178G. 
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nettement anti-stadhouderienne, fit pr&ter serment a deux co&- 
seillers que le prince voulait ^carter et elle autorisa les bourgeois 
a nommer une commission pour la revision de la constitution. Le 
nouveau r&glement n'gtant pas pr6t en Janvier 1787, le renouvel- 
lement annuel de la rt§gence n'eut pas lieu. Dans la campagne, 
les patriotes, qui seuls Staient arm£s, maintenaient le peuple par 
la crainte. 

Si Groningue et Overyssel 6taient perdus pour le Stadhouder, ii 
pouvait de plus en plus compter sur la Z^lande, du moins quand 
Van de Spiegel y etait, car les patriotes devenaient plus remuants 
d6s que le pensionnaire s^loignait et sur la Frise, ou les Oran- 
gistes avaient relrouve la majority et interdit les corps-francs. II 
6tait meme defendu aux Frisons de sortir de la province pour se 
m61er au mouvement patriotique. La majorite, conduite par Ha- 
ren et quelques autres nobles, etait surtout anti-d^mocratique et 
anti-hollandaise, mais beaucoup de regents restaient indifKrents 
au prince et hostiles a TAngleterre. Les Mennonites, patriotes et 
partisans de la France, embarrassaient singuli&rement leurs 
adversaires en exigeant le remboursement des bypothfcques, car 
le prince dOrange n'avait pas les moyens d'aider ses partisans et 
la Prusse refusa 4 . 

Harris proposa au ministere anglais une ing£nieuse combinai- 
son. Les Mennonites n'exigeaient que trois pour cent d'int6r£t, et 
il 6tait impossible a la maison Hope, qui aurait volontiers pr6te 
de Targent aux nobles orangistes, de demander moins de cinq 
pour cent. Pour ne pas mettre le loyalisme des Frisons en oppo- 
sition avec leurs int6r£ts, FAngleterre paierait la difference de 
taux, soit 40,000 florins par an. Le minist&re anglais jugea que 
c'<Hait trop cher pour un si petit objet. II ne c£da aux instances 
de Harris qu'en fevrier d787 et jusque-la, la Frise, tout en votant 
habituellement avec le Stadhouder, ne lui fut pas d£finitivement 
assume. 

Harris avait eu pendant Y6t& de 1786 une nouvelle disillusion. 
II avait a peine etabli, avec la princesse et Van de Spiegel, une 

1. Octobre 1786. Les Etats de Frise avaient blame la conduite de la Hollande 
a. propos de laffaire de Hattem et Elburg et il y eut une assez vive polemique 
entre les deux assemblies provinciates. La situation en Frise etait d'aillelirs 
assez tendue, Harlingen avait pri6 la Diete de ne plus se meler de ses affaires ; 
les curateurs de l'academie de Franeker sollicitaient des poursuites contre Val- 
ckenaer et un autre professeur qui faisaient partie du corps-franc de la ville. 
Les patriotes, voyant baisser leurs ressources, imaginerent de faire une grande 
loterie pour subvenir aux besoins des corps-francs. Enfin l'amiraute 6tait en 
mauvais etat et etait 1'objet de plaintes constantes. Cf. Schraut, dep. 23 janv. 
1787 (H. S.) Bigot a Guillaume V, 21 fevrier 1786, et H. Fagel au meme, 2 no- 
vembre 1786 (II. A.), enfin le reg. AAAAA de la coll. D. P. (R.A.). 
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ministre des inslruclions precises pour qu'il s'abstienne de toute 
intervention dans les troubles de la R&publique et en particulier 
dans Taffaire d'Elburg et Hattem. V6rac, mene par les matadors, 
fit a Goertz des declarations qui concordaient peu avec les ordres 
du mini6tre et qu'aggravSrent encore les propos violents de 
Gaillard et de La Coste. II declara que le traite d'aJliance obli- 
geait la France a maintenir les liberty de la R6publique. Goertz 
qui ecoutait plus volontiers les conseils de son ami Hertzberg 
que les ordres du Roi, proflta de cette conversation aveclambas- 
sadeur de France pour entrer en relation etroite avec Harris et 
lui demanda ce que ferait TAngleterre pour soutenir le Sladhou- 
der : tout, la guerre exclusivement, laissa entendre le ministre 
anglais * . 

Les derniers evenements de Gucldre et d'Utrecht avaient ef- 
fraye Vergennes, abuse par V£rac. II se demandait si le Stad- 
houder ne devrait pas abandonner la partie, se retirer en Alle- 
magne et abdiquer en faveur de son fils alne, la princesse 
devenant regente. C'6tait reprendre un projet dont tout le monde 
avait eu l'idee, mais que tout le monde avail abandonne 2 . Goertz 
Testimait inutile et dangereux. Le prince « n'6tait pas un genie, 
mais il n'£tait pas d^pourvu de qualites » et il avait les moyens 
de ctonstituer un parti solide en s'entourant d'autres hommes. II 
fallait surtout changer le grand pensionnaire Van Bleiswijk qui 
etait « du plus abominable caractere » et le secretaire du prince 
qui avait quatre-vingt-quatre ans. La vraie cause de tout le mal 
etait la faiblesse de Goltz et de Thulemeier qui laissaient la 
France prendre la direction des affaires. Les acteurs de la ma- 
chination £taient V6rac, « tout faible et machine qu'il etait », 
son gendre La Coste, Caillard et Coetloury « qui depuis dix ans 
menait toute la barque » et qui, sans cesse d£savou£, « avait 
presque d£livr£ » a Goertz « ses cr^ances » 3 . 

1. « Der Graf Goerz bezeigt zwar Otfentlich bei jeder Gelegenheit dass er nicht 
anders verlangt als mit dem franzcisischen Botschafter in gutem Einverstand- 
nisse vom Anfange bis zum Ende seines Geschaftes fortzugehen Der marquis 
de Verac beantwortet diese Erofnung aber etwas verschieden. Er sagte mir 
und anderen Ministeren : Der unverstandliche durch den vor einigen Tagen 
erhaltenen Courier aufs neue bestatigte Grundsatz seines Hofes bleibt dieser, 
sich mit den inneren Angelegenheiten der Republik nicht zu bemengen, Son- 
dern die ihr allein zustehende Anordnung derselben, auch ihr allein zu tiber- 
lassen; daher befindt er sich in der Unmoglichkeit dem Grafen Goerz die Hand 
zu bieten... » Reischach, dep., 22 septembre 1785 (H. S.). Vergennes a Verac, 
11 septembre, Goertz, dep., 26 septembre 1786 (Colenb.). Harris au baron de 
Kinckel, 25 octobre 1786 (De Jonge). 

2. La Prusse n'en parlait plus et les patriotes y etaient fermement opposes. 
Cf. une lettre de Capellen van de Marsch a Vergennes, 5 octobre 1786. 

3. Goertz, dep., 9 et 13 octobre 1786. 
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Vergennes sembla donner raison a la mefiance de Goertz a 
regard de la France. Attribuant, sur la foi de Verac, tous les 
troubles au prince, il s'exprimait tr£s vivement sur son compte 
et semblait peu dispose a un accord. Fr£deric-Guillaume, ne 
voulant toujours rien faire sans le concours de la France, Goertz 
vit que sa mission n'avait plus d'objet et il sollicita de revenir a 
Berlin, demandant seulement que Thulemeier flit rappel6. Le 
Roi n'accorda ni Tun ni l'autre, et Goertz resta encore plusieurs 
mois a Berlin, en parfait disaccord avec le repr£sentant de son 
maitre. 

Depuis que Goertz etait arrive en Hollande, la situation avait 
singulterement empire. Les Etats provinciaux etaient en va- 
cances, lorsqu'on apprit a La Haye la marche des troupes stad- 
houderiennes contre Elburg et Hattem. lis furent convoques en 
toute h&te et De Gijselaar prononga des discours extr&mement vio- 
lents. « Guillaume V s'etait conduit en ennemi et en meurtrier. » 
Tous les vieux griefs des patriotes contre le prince furent 6vo- 
ques et on parla de guerre civile. Les soldats des corps -francs 
se porterent sur la frontiere de la province pour la proteger en 
cas d'attaque. Sur le conseil des democrates d'Utrecht, ils for- 
m&rent un cordon appuye par les troupes r£gulteres. Des de- 
putes furent envoy^s a Utrecht , qui devenait une veritable 
forteresse, pour concerter les mesures a prendre. Une commis- 
sion militaire de neuf membres fut elue par Fassembl^e pro- 
vinciale des corps-francs tenue k Leyde et s'^tablit & Woerden, 
sur la fronttere de la province. Par suite d'un accord avec le co- 
mity de regents et de bourgeois, etabli depuis peu a Amsterdam, 
la commission de Woerden obtint la disposition de la moitie des 
revenus de la caisse patriotique dite Fonds National. On rappela 
toutes les troupes a la repartition de la Hollande et, a lademande 
de De Gijselaar, on ecrivit une lettre au prince pour lui deman- 
der des explications sur sa conduite. Le prince r£pondit qu'il 
n'avait agi contre les bourgeois de Gueldre qu'& la requite des 
Etats de la province. De Gijselaar, ayant aussitdt propose la des- 
titution du Stadhouder comme capitaine general, sa motion fut 
adoptee le 22 septembre, mais de fa^on indirecte. On reieva les 
troupes du serment de fidelity et on confia le 'Soin des affaires 
militaires a une commission de cinq membres dont faisaient par- 
tie les triumvirs De Gijselaar, Zeeberg et Van Berckel 4 . Peu 
apr&s la nouvelle commission se transporta egalement a Woer- 

1. Les deux autres membres de la commission etaient le comte de Wasse- 
naer-Starenburg, membre de la minorite du corps equestre et Van Foreest, 
regent d'Alkmaar. 
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Stadhouder et la bourgeoisie arm£e. La princesse etait disposee 
& accepter les conditions des bourgeois qui voulaient faire de 
la Ripublique une monarchic constitutionnelle. Dans toutes les 
villes, les bourgeois auraient nomme des £lecteurs qui auraient 
dress6 une double liste sur laquelie le Stadhouder aurait choisi 
les regents. Les 61ecteurs auraient en outre pr£sent£ aux magis- 
trats les griefs de leurs commettants. Dans les provinces ou il 
existait un corps equestre, les nobles auraient elu directement 
leurs deputes. En temps de paix le Stadhouder aurait concerts 
avec les Etats G6n£raux les mesures concernant Tarm^e qui 
aurait et6 tenue a l'ecart de la politique '. En cas de guerre les 
prerogatives du prince restaient intactes. 

Goertz avait ete mis en rapport avec TAssociation Patriotique 
d'Amsterdam par le consul de Prusse, Chomel qui, £tant un mar- 
chand de la ville, avait de nombreuses relations dans la bour- 
geoisie patriote. Des Farrivee de Goertz, il avait voulu lui mana- 
ger une entrevue avec les matadors, mais il avait echoue. Plus 
heureux avec la milice d'Amsterdam qui etait hostile aux trium- 
virs autant qu'a la magistrature aristocratique de la ville, il pria 
un de ses amis, le jeune et brillant avocat Schimmelpenninck 2 de 
r^sumer les vceux de la bourgeoisie. Goertz tenait surtout a traiter 
avec des personnes qui eussent qualite pour cela. Ghomel songea 
a la Society Patriotique de Leyde, mais il ne trouva personne 
quand il se rendit dans ce but a cette ville. 11 obtint ensuite de 
Van Berckel, representant le triumvirat, l'entrevue qui eut si peu 
de succes. Schimmelpenninck eut alors l'idee d'ecrire a la com- 
mission militaire de Woerden qui accepta l'idee avec empresse- 
ment. Quelques commissaires se rencontr&rent a Hillegom, pr6s 
de Haarlem avec Chomel, Schimmelpenninck et un personnage 
influent de la bourgeoisie d'Amsterdam. Cette premiere conver- 
sation ayant donn6 de bons rSsultats, une seconde eut lieu 
quelques jours apr£s a Leyde, & laquelie toute la commission de 
Woerden assistait 3 . 

Le mauvais vouloir de la Gueldre fit echouer le projet que le 

1. Les militaires et marins en activite de service devaient etre exclus des 
assemblies de la R6publique. 

2. Schimmelpenninck, qui devint grand-pensionnaire de Hollande en 1805, et 
fut un des meilleurs serviteurs du roi Louis et de Napoleon I er qui le crpa 
comte et secateur, etait originaire de Deventer, en Over-Yssel; il n'avait aucun 
lien de parents avec les barons Schimmelpenninck van der Oijen, du corps 
Equestre de Gueldre. 

3. Collection Dumont-Pigalle, reg. PPPP ; Goertz, dt«p. d'octobre, novembre 
et decembre 1'8G (Golenb.). Le personnage influent d'Amsterdam etait un Van 
Staphorst, s'il faut en croire Dumont-Pigalle. Les Van Staphorst jouerent un 
certain r61e comme chefs du parti democratique d'Amsterdam* 
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prince ne mettait pas beaucoup d'enthousiasme k faire adopter. 
Un des points principaux 6tait en eifet la revision des reglements 
de d6"4 et la Gueldre, qui craignait des troubles semblables a 
ceux d'Utrecht et redoutait la toute-puissance de la Hollande au 
cas ou Finfluence du Stadhouder ne serait plus un contrepoids 
suffisant, voulait maintenir ce dernier dans toutes ses preroga- 
tives 4 . Plut6t que de c£der sur ce point, la Gueldre menayait de 
se detacher de 1'Union. Les negotiations de Chomel conlinu^rent 
longtemps encore, mais quand Goertz quitta les Provinces-Unies, 
elles n'avaient encore donne aucun resultat. 

Au mois de noyembre 1786 la politique de la France subit un 
revirement. Au commencement du mois precedent, un ami de 
Vergennes, le g6n6ral Du Portail elait venu a La Haye sans que 
Verac ait 6t& prevenu de son arrivee. II n'est pas temeraire de 
supposer que Vergennes, peu satisfait de l'attilude de V£rac et de 
la tournure que prenaient les affaires, ait voulu savoir quelle etait 
la veritable situation de la R£publique. Quel fut le r61e de Du 
Portail, nous ne le savons pas au juste, car il n'existe aucune 
trace de sa mission offlcieuse. Ce qu'on sait, c'est qu'elle eut 
d'heureux resultats. Elle d^barrassa I'ambassade de France 
d'aventuriers qui la compromettaient. Coetloury fut la premiere 
victime. Le noble comte essaya d'entrer au service de la Prusse, 
mais Goertz ayant refuse, il partit pour Versailles, laissant der- 
rtere lui une dette de jeu de 27.250 Jivres qu'il devait a Harris 2 . 
Malheureusement V6rac et Salm avaientala cour des protections 
trop puissantes que Du Portail ne pouvait vain ere a lui seul. Du 
moins attenua-t-il l'effet de leur conduite inconsequente si c'est a 
lui qull faut attribuer la mission de Rayneval qui fut envoye a 
La Haye quelques jours seulement apr£s le retour de Du Portail 
a Paris 3 . 

La visite de Rayneval n'avait aucun caract&re offlciel. La 
Gazette cT Amsterdam publia m£me une note offlcieuse annon- 

1. « Dans ce moment, je puis repondre pour les cinq villes de notre quar- 
tier, ce qui fait, en y ajoutant le corps des nobles dont nous sommes en tous 
cas surs, une grande pluralite. Ainsi de quel cdte quaussi pourrait venir une 
proposition pour reviser le reglement ou bien pour nommer une commission 
pour cet effet, la conclusion en sera toujours de la rejeter... » Heeckeren de 
Suideras a Guillaume V, 10 novembre 1786. (H. A.) 

2. Harris a Eden, 10 avril 1787 (Colenb.). Gf. Colenbrander, op. cit , III, 127. 

3. C'est M. Colenbrander qui a mis en lumiere la mission de Du Portail, 
ignored jusqu'a lui, raeme par les ecrivains comme De Witt et Coquelle qui ont 
travaille uniquement d'apres les sources franchises. Tl etait d'autantplus impor- 
tant de ne pas envenimer la situation que l'Autriche cherchait « alle occasie 
tot nieuwe moeyebjkheden »>. Le commissaire autrichien pour la delimitation des 
frontieres de Flandre, entre autres, suscita de nombreuses difficultes. Henry 
Fagel au prince d'Orange, 27 novembre 1786 et 12 Janvier 1787. (H. A.) 
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cant qu'il venait en ami particulier de V£rac et n'ltait charge 
daucune mission par le gouvernement fran^ais. Mais personne 
ne s'y trompa *. La venue du premier commis des Affaires Etran- 
geres a une epoque aussi troublee et suivant d'aussi pres le 
voyage de Du Portail et la disgrace de Coetloury causa un grand 
6moi. Les matadors crurent que la France voulait exiger d'eux 
des concessions en faveur du Stadhouder; le plus inquiet fut 
certes Harris qui depuis longtemps n'avait pas eu affaire a une 
aussi forte parlie. II redoubla d'activite, essaya de convaincre 
Pitt et Carmarthen de souscrire a la combinaison en faveur de la 
Frise et r^clama un avantage semblable pour la Chambre zelan- 
daise de la Compagnie des Indes Orientales. II pensait que le 
Stadhouder pourrait avancer Targent necessaire, mais depuis 
longtemps les finances princieres £taient tres ob£r6es et Harris 
dut revenir k Tidee dun pret consenti par les Hope. Pitt montra 
enfin quelque bonne volonte, mais il ne donna qu'en fevrier 1787 
Fassurance formelle que TAngleterre interviendrait pecunie- 
rement. 

Harris dut done recourir k une autre combinaison pour venir 
en aide a la maison d'Orange. Afin de donner plus de cohesion au 
parti il songea a grouper les Orangistes dans une vaste fcd^ration 
dont les membres s'engageraient a maintenir la constitution de la 
R^publique et a respecter les droits des nobles, des bourgeois et 
des corporations. 11 aurait voulu que les Orangistes eussent a 
Delft ou a La Haye un comite central semblable a celui qu'avaient 
organise les patriotes quelques annees auparavant et dans lequel 
chaque province aurait deux repr£sentants elus. II comptail 
beaucoup sur la Gueldre, la Zelande et sur quelques villes de 
Hollande, surtout sur Delft et il travaillaita regagner TOver-Yssel. 
II obtint Tapprobation du prince et de la princesse, mais malgr£ 
ses efforts, Tuuion projetee ne depassa pas les frontieres de la 
Zelande. II ne pouvait d'ailleurs agir ouvertemeut, Pitt k qui il 
s^tait adresse devant le silence de Carmarthen, lui ayant repondu 
qu'il ne se croyait pas en mesure de le faire. 
D£s son arrivee k La Haye, Rayneval setait mis en relation avec 

1. OrTs'y trompa d'autant aioins que le eomte de Salni avait prevenu ses 
amis de Tarrivee de Rayneval : « Der Rheingraf von Salm sagte mir gestern in 
Verlrauen dass Herr Raineval wurde in acht oder zehnTagen hiereintreffen. . . » 
Reisehacn. dep. 14 novembre 1786. ,H. S.) J. Gerard de Rayneval etait depuis 
de tongues annees premier commis aux Affaires Etrangeres, et dans eette 
meme annee llSti. il avait pris part, comme plenipotentiaire, aux conferences 
en vue de la conclusion dun traite de commerce. II est le pere de Maximilien 
Gerard, comte de Rayneval. qui fut sous-secretaire d'Etat et ambassadeur sous 
la Restauration. Les Gerard etaient une famille parlementaire d' Alsace. 
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les pensionnaires et avec Goertz. Ses vues se rapprochaient beau- 
coup de celJes de Fenvoye prussien et ils arriv&rent assez vite a 
se mettre d'accord. Goertz ayant entrevu la possibility d'une 
entente, souhaitait ne pasretourner bredouille a Berlin. De son 
c6te Rayneval n'avait pas tard6 k s'apercevoir que <t la teinte 
patriotique de Verac £tait trop forte », ce qui tHait fort justifiable 
d'ailleurs, la Hollande etant « un pays terrible pour les hommes 
et les affaires » et « la raideur des pensionnaires justiflant les 
indecisions » du ministre fran^ais. 11 6tait convaincu que V£rac 
avait 6te entrain^ par Coetloury qui avait aussi <H£ le mauvais 
g6nie de Salm dont ii excitait l'orgueil et la vanity. Salm n'£tait 
peut-6tre pas stranger au bruit qui courait parmi les patriotes 
que CoPtloury allait revenir comme ambassadeur avec la plus 
enti&re confiance de Vergennes, mais il etait incontestable, dans 
Topinion de Rayneval, que Salm ^tait beaucoup plus moctere 
depuis le depart de cet aventurier. Tout ce qu'il souhaitait main- 
tenant etait le baton de marshal. Vergennes, qui avait vu Coet- 
loury, le jugeait « un intrigant » et cela Tavait mis en defiance vis- 
a-vis de Salm dont il redoutait rimagination. II le croyait « trop 
avis6 pour vouloir se faire Stadhouder » mais estimait chim^rique 
son id£e de remettre le gouvernement entre les mains des bour- 
geois arm£s, car « la d£magogie est versatile * ». 

Rayneval avait tr&s bien vu, mieux que Vergennes lui-m£me, 
le parti qu'on pouvait tirer des projets de Salm et de Coetloury. 
II s^tait convaincu de la necessity de quelques-unes des r^formes 
projetees par les patriotes, mais aussi des limites dans lesquelles 
ces r£formes etaient possibles. 11 trouvait que la collation des 
grades militaires etait entre les mains da prince un privilege 
dangereux; tout ce que Goertz obtint de lui fut qu'on pourrait la 
partager entre le Stadhouder et les Etats G^n^raux; sur tous les 
autres points les deux diplomates s'entendirent tr6s bien : r£forme 
du rSgiement de 1674, reconnaissance d'un droit de suffrage aux 
bourgeois, retour du prince a La Haye dont on lui rendrait le com- 
mandement sous certaines reserves, telles etaient les principales 
r£formes qui devaient ramener la tranquillity dans la Republique 
sous Tceil bienveillant des deux monarchies voisines. En t£moi- 
gnage de sa bonne volonte, le prince rappellerait les troupes de 
Gueldre et d'Utrecht. Rayneval proposait meme de s'entendre 
avec Goertz pour que le Stadhouder propos&t de lui-m6me Tabo- 
lition du fameux r^glement de 1674. Guillaume V, dtga assure de 
Inflection du peuple et de Tarmee, gagnerait celle des bourgeois 

1. Rayneval a Vergennes, 29 novembre, Vergennes a Rayneval, 14 decembre 
1786 (depeches et lettres particulieres). 
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et son pouvoir serait in£branlable. Frdd£ric-Guillaumeapprouva : 
« JTavoue que je ne vois pas pourquoi le prince ne pourrait pas 
offrir aux Provinces-Unies de revoir les r^glements », ^crivait-il a 
sa soeur. Cela avait d'autant moins d'inconvgnients que « s'il etait 
stir du refus de la Gu'eldre, on ne pourrait pas la forcer ». II ne 
fallait pas laisser £chapper une si belle occasion : « Le moment 
une fois manqu£ sera perdu k jamais, et la France devra inier- 
venir en faveur des patriotes*. » 

Au grand etonnement du roi de Prusse, la princesse d'Orange 
refusa. Ces conditions etaient a inacceptables », etelle demandait 
que leRoifit immediatement cesser les negotiations entre Rayne- 
val, Goertz et Thuiemeier 2 . Le prince ne voulait pas entendre 
parler d'abolir le r&glement de 1674 et il estimait dangereux de 
rappeler les troupes d'Elburg, de Hattem et d'Amersfoort avail t 
tout accord. II fut aussi effraye de Tattitude arrogante des pen- 
sionnaires qui niaient l'existence m£me de la negotiation afin 
d'eviler de souscrire aux stipulations qui leur deplaisaient. 

Goertz declara que la reponse du prince <§Lait incomprehen- 
sible. Rayneval laissa d^border son indignation : « Jai Thonneur 
de vous envoyer une production bien (Hrang;e », ecrivait-il a Ver- 
gennes; «un prince de Nassau qui a la morgue ou rimbecillit6 de 
faire traiter ses affaires par sa femme, qui se refuse de la manure 
la plus indecente au conseil de son beau-fr£re le roi de Prusse, 
qui rejette les moyens de conciliation que lui a procures le roi de 
France, tout cela me semble 6tre le comble de la demence. Que 
Ton chasse Guillaume V, que Ton mette son fils a sa place et tout 
pourra rentrer dans Tordre moyennant des instructions bien re- 
dig^es pour la tutrice ou les tuteurs 3 . » 

Le 10 Janvier la cour stadhouderienne fit connaitre ses condi- 
tions : reinstallation du prince dans ses fonctions de capitaine 
general et de commandant de La Haye sans aucune restriction. 
Rayneval partit le 16, sans m&me donner de reponse. Avant de 
quitter les Provinces-Unies, il vit Rendorp, mais leur conference 
n'aboutit pas. Deux aristocrates frisons lui donnerent quelques 
esperances, dautant plus qu'a ce moment les Mennonites ser- 

1. Frederic-Guillaume a la princesse d'Orange, 20 et 23 decembre; Rayneval 
a Vergennes, 29 novembre, 6 et 21 decembre 1786 (Colenb. 1 . 

2. Princesse d'Orange a Frederic-Guillaume, 2 Janvier 1781. Gf : « Le .nego- 
ciateur francais s'evertue a nous persuader qu'il admet des modifications qui 
adoucissent beaucoup les conditions auxquelles on veut nous faire grace. Je 
suis facbee de ne pouvoir etre de son avis, mais je dois dire en conscience que 
j'y retrouve les memes inacceptables que dans les premieres, babillees un peu 
diti'eremment... » Princesse d'Orange a Frederic-Guillaume, 19 decembre 1786. 
(G. S.) 

3. Rayneval a Vergennes, 3 Janvier 1787 (De Witt;. 
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vaient le parti fran^ais en reclamant le remboursement des hypo- 
theques. Rayneval rendit aussi visite au vieux marquis de Saint- 
Simon, ancien patriote et correspondant de Vergennes qui 
inclinait maintenant vers le Stadhouder, mais qull ramena au 
parti francais. II proflta de son sejour a Utrecht pour former 
quelque liaison avec Capellen de Schonauwen, un patriote de la 
premiere heure qui avait ete jadis del^gue de la province d'U- 
trecht & la commission des regents patriotes. II eut m^me Thabi- 
lete de convertir a ses idees quelques nobles et meme le comte de 
Rechteren, un des chefs du parti aristocratique *. 

Quelques jours apr£s Rayneval, Goertz quittait La Haye, rap- 
pele par sa cour. Frederic-Guillaume etait tr£s irrite de la mau- 
vaise volonte manifestee par son beau-fr&re, mais il fit contre 
fortune bon coeur et il envoya a ses neveux le collier de l'Aigle- 
Noir. 

Les tentatives de conciliation ayant echoue, la lutte devenait 
inevitable. Les Orangistes comptaient leurs forces. La fameuse 
association projetoe par Harris etait chose faite en Zeiande et elle 
semblait devoir reussir en Gueldre 2 . Le jeune Bentinck de Rhoon 
avait form^ une contre assemble avec la minorite des fitats de 
Hollande. Le corps equestre et cinq villes dont Delft y avaient des 
representants. Quelques jours apr&s Hoorn et Enkhuizen depu- 
terent a cette reunion. Les society orangistes de La Haye et de 
Rotterdam se faisaient plus actives et, chose inou'ie, les stadhou- 
deriens devinrent assez nombreux a Amsterdam pour en creer 
une dans cette ville. 

Les patriotes se montraient de plus en plus violents sans se 
resoudre a la concorde. Les derniers evenements les avaient 
encore rapproches de la France. Vergennes etait malade et tr£s 
pr^occupe par la prochaine assemblee des notables 3 . Rayneval 
etait revenu tr&s desillusionne; il ne croyait pas qu'une media- 
tion fOt encore possible et il conseillait de soutenir activement les 
patriotes. Peut-£tre n'avait-il pas fait tout ce qui etait possible dans 
le sens de la conciliation Circonvenu par le parti francais, il ne 
s'etait rencontre avec aucun des chefs du parti stadhouderien 4 . 

1. Note de Rayneval, 21 Janvier 1787 (Colenb.). 

2. Harris, dep. 6 fevrier 1787 [Diaries); Reischach, dep. 6 fevrier 1787 (H. S.)- 

3. G^tait meme une des raisons pour lesquelles il avait autorise Rayneval a 
revenir. Voir a ce sujet les lettres qu'il adressa a Rayneval pendant le sejour 
de celui-ci a La Haye (Colenb.). 

4. « Le Rhingrave, les jiensionnaires et les emissaires de France Tenviron- 
naient et Tendoctrinaient continuellement. Kinckel. Me'moires (ed. De Jonge), 
p. 129. 

« In Gegenwart vieler Personen, sagte er [Rayneval] mir : er habe nun sechs 
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Quand Rayneval eut fait rapport de sa mission au Conseil des 
ministres \ la France decida de lier sa politique au sort des pa- 
trioles. Rayneval, qui conseillait ce parti, n'avait pourtant pas 
cach6 les divisions qui devenaient chaque jour plus graves entre 
les partisans de la France. La majority de Rendorp devenait de plus 
en plus pr6caire a Amsterdam ou les bourgeois s'efforcaient par 
des petitions d'intervenir dans le gouvernement de la ville. Les 
patriotes de Rotterdam, de leur c6t6, etaient m£contents de leur 
r^gence patricienne. LTaccord entre aristocrates et d^mocrates 
etait maintenant impossible en Frise et & Utrecht, malgre les 
eflForts de Rayneval. Des aventuriers fran^ais, pressentant une 
guerre prochaine, venaient en masse vers les Provinces-Unies, 
apprenaient la langue du pays, se cr6aient des relations et atten- 
daient les occasions favorables. Leur politique n'etait pas tou- 
jours d'accord avec celle du ministfcre, elle lui £tait m£me souvent 
nuisible. (Test ainsi qu'& Amsterdam on vit deux offlciers qui 
s'etaient distingues pendant la guerre d\Am6rique, Portail et 
Ternan, pr&cher les mesures violentes aux d^mocrates que Ver- 
gennes redoutait 2 . Un autre Fran^ais, Mandrillon, entrait en re- 
lations avec les bourgeois, esperant se poser un jour en m6dia- 
teur de la RSpublique 3 . 

Un noble frison, d6put6 aux Etats G6n6raux, Sirtema de Gro- 

vestins, proposa un plan qui trouva bon accueil aupr£s du minis- 

tfcre fran^ais. C'6tait une tentative de conciliation qui ramfcnerait 

le prince & La Haye dans des conditions beaucoup plus favorables 

que ne le souhaitaient les patriotes hollandais. Grovestins vint a 

Paris et, voyant Vergennes dispose a le seconder s'il r^ussissait, 

se mit en rapport avec la r^gence aristocratique d'Amsterdam, 

par rinterm6diaire de son cousin Abbema et avec quelques Oran- 

gistes comme Kinckel. Tr£s prot£g6 par Maiilebois qui avait une 

vue assez nette de la situation et pr^voyait lichee d'une politique 

violente, il 6tait surtout tr&s oppose a Salm. Mais Theure de la 

moderation 6tait pass£e et Grovestins, ayant £chou6 dans ses 

projets, se tourna r6solument vers le Stadhouder •*. 

Wochen dahier mit keinem anderen Erfolge zugebracht, als dass er den 
unheilbarsten aller Thoren in der Nahe und aus unniittelbarer Erfahrung ken- 
nen gelernt habe. .. » Schraut, d6p. 12 Janvier 1787 (H. S.). 

1. 11 y a deux rapports de Rayneval, le premier du 31 Janvier, le second de 
mars 1787. (Texte dans Colenbrander, op. cit., III.) 

2. « Je fus fort surpris d'entendre ces messieurs denigrer publiquement le 
ministere de M. de Verac... » Kinckel, Me moires, p. 129. 

3. Beaufort, op. cil.; Kinckel, op. cit.; Mandrillon: Me'moires pour servir a 
Vhistoire de la revolution des Provinces-Unies. 

4. « M. de Grovestins, gentilhomme frison, patriote de la nouvelle espece, 
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Reede, de son cdt6, ne renon^ait pas & jouer un rdle dans la 
politique interieure de son pays. II s'aboucha avec Mirabeau qui 
6tait en mission secrete k Berlin et lui demanda de se faire en- 
voyera La Haye comme n^gociateur. Mirabeau qui d'ailleurs avait 
de singulteres illusions sur la facility de cette t&che, demanda k 
Vergennes le poste d'ambassadeur aupr&s des Provinces-Unies 
qui lui fut refus6 * . 

Les dissensions interieures du parti emp£chaient seules les 
stadhoud^riens de progresser plus rapidement. La Z61ande avait 
donn6 quelques signatures au projet dissociation de Harris, 
mais, dans cette province m£me, les rivalites de Van de Spiegel et 
de Lynden van Blitterswijk avaient rendu courage aux patriotes. 
Dans toutes les villes, sauf Goes qui etait dans lapoche de Van de 
Spiegel, les patriotes etaient en majority ou tenaient en 6chec les 
Orangistes : Flessingue et Zierikzee etaient « du plus mauvais le- 
vain ». La cour stadhoud^rienne se consolait assez bien de l'6tat 
pr^caire de son parti : « Nagell comptait les motifs d'esp6rance 
par le nombre des d6faites et Van der Hoop soutenait cet axiome 
sublime que du d^sordre devait naitre l'ordre. » Kinckel trouvait 
cette doctrine « tenement au-dessus de sa portee qu'il r^solut 
une bonne fois de ne plus se meler d'un metier qu'il entendait 
si mal 2 ». 

La princesse, d£$ue par la conduite du roi de Prusse, qui a ce mo- 
ment m6me cberchait a enlever aux Orangistes un de leurs meil- 
leurs defenseurs 3 ^ 6tait revenue aux projets de Harris et ne comp- 
tait plus que sur TAngleterre. Ce qu'ils voulaient maintenant tous 
deux, c'etait la dissolution de la legion de Salm, seule force mili- 
taire r^elle des patriotes et la suppression de la commission de 

6tait employe depuis longtemps dans un tripot politique sous les auspices de 
M. de Maillebois. .. » Kinckel, Me'moires, p. 133. 

« II (Grovestins) a ete longtemps tres bon patriote, jusqu'a peu de temps 
avant la revolution de septembre 1787, mais alors il donna comme la plupart 
des Frisons dans le systeme aristocratique . . . » Dumont-Pigalle (cite par 
J.-K.-J. de Jonge). 

Sur Maillebois : « M. de Maillebois qui est ici [aprds la revolution de sep- 
tembre 1787] a ete appele a un comity des ministres. II les a pries de relire sa 
correspondance depuis six mois qu'il les avertissait et a fini par leur dire que 
tout etait fait, qu'il n'y avait rien a tenter. Les detestables informations qu'ils 
recevaient de Hollande. . . les ont entretenus dans cette securite et leur ont 
fait eroire qu'avec des violences, des illegal ites et des aventuriers, la chose 
irait toute seule... » Mallet du Pan, Memoires (ed. A. Sayous), I, 95. 

1. De Witt, op. ciL 

2. Kinckel, Memoires; Kinckel avait adress6 a la princesse, le 10 Janvier 1787, 
un memoire sur l'etat de la Zelande. 

3. Le general Dumoulin, que FrSderic-Guillaume voulait prendre a son ser- 
vice. Voir les lettres de Frederic-Guillaume a Thulemeier, 15 Janvier, 9 fevrier, 
7 et 27 mars 1787. (G. S.) 
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cinq membres cr6ee par les Etats G6neraux pour la direction des 
affaires militaires. Leur objet principal 6tait la reintegration du 
prince dans ses charges de capitaine general et de commandant 
de La Haye. L'Angleterre pretait au parti stadhouderien un appui 
moral et de F argent, mais elle ne voulait pas eveiller les soup^ons 
de la France et encore moins s'engager dans une guerre pour 
laquelle elle ne se sentait pas prete. Aussi Carmarthen, tout en 
approuvant le z&le de Harris, quand ce z&le ne pouvait pas com- 
promettre le ministere, lui conseillait de mod6rer le style de ses 
d£p6ches *. 

Frederic-Guillaume, de son c6t6, ne renongait pas & son idee 
favorite d'imposer k la Republique une mediation con certee avec 
la France, et il s'irritait des obstacles que faisait naitre Fimpre- 
voyance de la cour stadhouderienne 2 . II n'attendait pour agir 
qu'une sollicitation nouvelle de sa soeur, ne voulant pas s'exposer 
k un second refus. II observait et attendait. Tandis que Thule- 
meier, sur les instructions de son maitre, restait inactif, le consul 
de Prusse a Amsterdam continuait ses negotiations, mais il s'etait 
brouilie avec le parti aristocratique, du moins avec Rendorp et 
Dedel qui seuls trouvaient gr&ce aux yeux de la cour. D'ailleurs 
son ami Schimmelpenninck, devenu capitaine de la milice et 
patriote convaincu, Fentrainait a signer les petitions et les 
requites de la bourgeoisie, ce qui n'etait guere compatible avec 
ses fonctions diplomatiques. Aussi Thulemeier, apr£s plusieurs 
avertissements, finit-il, avec Fassentiment du Roi, par «luiordon- 
ner de s'occuper uniquement des affaires mercantiles qui etaient 
de son ressort 3 ». 

Des troubles gclat&rent bientdt en Hollande, en Frise et en 
Zeiande. Ce fut Haarlem qui donna le signal de la lutte en pro- 
posant le 30 Janvier aux Etats de Hollande la nomination de deux 
commissions, Tune pour fixer les limites du pouvoir executif, 
Fautre pour examiner dans quelles conditions on pourrait poser 
les bases d'un gouvernement representatif. On craignit Fhostilite 
de Gorcum et on ajournalaseconde proposition, mais la premiere 

1. Carmarthen a Harris, 16 fevrier 1787. Harris avait invite les marchands 
anglais etablis a Rotterdam a signer une requete aux Etats de Hollande, et il 
avait ete pleinement approuve par le Hoi lui-meine et par le ministere anglais. 
Harris, dep. 12 Janvier, et reponse de Carmarthen, 19 Janvier 1787 [Diaries). 

2. Frederic-Guillaume avait « fort d6sapprouve la publication faite a Ni- 
mtgue de la publication de la negociation du sieur de Rayneval avec le comte 
de Goertz »>, car cette publication avait « fait un tres mauvais efl'et en France »>, 
et cela retardait les projets de conciliation du roi de Prusse. Frederic-Guillaume 
a Thulemeier, 19 tevrier 1787. (G. S.) 

3. Thulemeier, dep. 6, 20, 23 fevrier et 8 mai ; Frederic-Guillaume, 20 fevrier; 
Chomel a Frederic-Guillaume, 20 fevrier, et a Thulemeier, 7 mai 1787. (Col.) 
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fut votee le 15 tevrier, le corps 6questre s'6tant abstenu en ma- 
nure de protestation. Van Bleiswijk fut 61u membre de cette com- 
mission dans laquelle stegeaient les patriotes les plus r£solus 
comme Paulus, Zeeberg et Wassenaer '. 

Les pensionnaires avaient eu k combattre Amsterdam et Rot- 
terdam qui malgr6 les efforts des patriotes, restaient gouvern^s 
par les aristocrates. A Amsterdam, les d£mocrates avaient compt6 
leurs forces par une grande petition aux fitats de Hollande qu'ils 
avaient voulu faire signer par tous les habitants et en particulier 
par les milices, et quiavait recueilli plusde seize mille adhesions. 
Presque tous les sergents et beaucoup d'offlciers subalternes de 
la milice avaient sign6, mais le succ&s avait 6t6 beaucoup moins 
vif dans la haute bourgeoisie et parmi les officiers sup^rieurs 2 . Le 
syst&me de roulement en usage pour la nomination des magis- 
trals avait bien ecarte Rendorp, mais avait mis a sa place Dedel, 
ce qui ne faisait pas un grand changement. Le bourgmestre qui 
restait en charge 6tait un patriole, mais malade et dYilleurs par- 
faitement nul. Des deux autres Tun £tait le pere Hooft, un demo- 
crate tr6s populaire, le second un indecis 3 . 

A Rotterdam la majority aristocratique etait encore plus solide * 
et pour la renverser les dtfmocrates demandaient l'adjonction au 
conseil de seize des leurs, un rGglement de 1615 portant k 40 le 
nombre des conseillers. lis demandaient en outre la suspension 
jusqu'au vote d&initifdes Etats de huit conseillers sur lesquels 
la commission d'enqu£te avait fait, apr&s les troubles de Tan 
pass6, un rapport d^favorable. Les pensionnaires se croyaient 
assures du succfcs, mais k la derni&re minute la magistrature 
d'Amsterdam nomma quatre nouveaux deputes quid6plac&rent la 
majority de leur d£16gation et par suite celle des Etats s . 

A peu de jours de la les matadors subirent un nouvel 6chec 
moral aux Etats de Hollande. Les patriotes ayant peu de conflance 

1. Le comte de Wassenaer-Starrenburg, ancien ambassadeur des Provinces- 
Unies a Saint-Petersbourg, qui etait « livre aux vues les plus sordides »> et qui 
allait etre appele un mois apres, par anciennete, a remplacer le baron de Noor- 
dwijk a la t«He du corps equestre. Noordwijk etait egalement « peu estime du 
cote de son caractere moral », mais il etait un partisan zele du prince d'O- 
range. Thulemeier, dep. 3 avril 1787. (G. S.) 

2. La moitie environ des capitaines (27 sur 60) et un colonel sur cinq avaient 
signe. Le colonel s'appelait Goudoever et joua un certain r61e dans la suite. 

3. Beels, que Van Berckel se flattait de dominer et qui vota souvent contre 
les patriotes. 

4. Sur vingt-quatre membres dont se composait le conseil, neuf seulement 
etaient democrates. 

5. Amsterdam etait represents par Van Berckel et Visscher. Les quatre nou- 
veaux deputes etant aristocrates (Tun d'eux etait le bourgmestre Beels sur qui 
Van Berckel comptait), la voix d' Amsterdam fut acquise a ce dernier parti. 
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plan de reforme constitutionnelle qui pourrait, croyait-il, conci- 
lier toutes les pretentions. Les bourgeois seraient devenus eiec- 
leurs, mais les patriciens seuls auraient ete eligibles. La France 
ne devait pas oflrir sa mediation, mais provoquer une requite 
des Etats de Hollande qui la solliciteraient. Avant toutes choses il 
fallait s'assurer que Salm saurait contenir les ambitions de la 
bourgeoisie : Rayneval proposait de charger de celte negotiation 
Bourgoing qui connaissait La Haye oil il avait ete secretaire de 
La Vauguyon. Montmorin y consentit dautant plus volontiers 
qu'il appr£ciait beaucoup Bourgoing qui avait servi sous ses ordres 
& Madrid. ' 

De son cdte Hertzberg ne restait pas inactif et proposait dans 
le courant de mars une mediation combinee de la France et de la 
Prusse 1 . Le prince serait reinstalls dans ses charges militaires 
et rentrerait k La Haye, mais il promettrait la reglementation de 
ses prerogatives et la modification du reglement de 1674, si tou- 
tefois les provinces interess^es n'y etaient pas opposes. Un con- 
gres ou toutes les provinces seraient reunies, r&glerait Taffaire 
dUtrecht. La princesse repoussa Fidee de nouvelles negotiations 
avec la France, mais se montra dispos6e a accueillir les ouver- 
tures de Hertzberg. Dans le cas oil le roi de Prusse offrirait sa 
mediation, Guillaume V pourrait promettre de renoncer au droit 
de recommandation et de restreindre son droit d'election. Le 
droit de suffrage pourrait meme, dans certains cas, etre accorde 
aux bourgeois 2 . 

Hertzberg parla de ses projets au Roi qui refusa d'agir sans la 
France. Le ministre dut envoyer au Loo un nouveau plan tr£s 
different du premier. La Prusse n'interviendrait pas sans le 
concours de la France qui manifeslait les meilleures dispositions 
et dont on obtiendrait des conditions beaucoup plus favorables 
que des patriotes. Le prince renoncerait & la juridiction militaire 
et au privilege de recommandation pour lesquels il n'avait aucun 
droit. II devait accorder la revision du reglement de 1674, et 
quant au droit de nomination, il ne perdrait pas grand'chose a 
le sacrifler dans beaucoup de cas. S'il voulait se faire une situa- 
tion plus favorable, il devait Facquerir par son habilete, mais 
non par ses pretentions & des prerogatives qu'il n'avait pas. 

On pense bien que ce n'etaient point 1& les idees de Hertzberg. 

1. Le rapport de Rayneval, le plan de Hertzberg et la reponse de la princesse 
d' Orange a Hertzberg ont ete publies par Golenbrander, op. cit., Ill, pieces jus- 
tificatives. 

2. La princesse proposait de soumettre a des arbitres les questions concer- 
nant la juridiction militaire, le droit detection et les emplois civils a la dis- 
position des amirautes et des conseillers-deputes de Hollande. 
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« Cette ptece que je suis oblige cTenvoyer a Votre Altesse Royale »i 
6crivait-il & Wilhelmine, « a (He dress^e tout a la hate en conse- 
quence des ordres exprfcs du Roi. Je suis mortifie et afflig£ de 
tout ceci au possible *. » La cour stadhoud^rienne qui avait refuse 
de souscrire aux conditions beaucoup plus moderees de Goertz 
et de Rayneval ne tint m6me pas compte du memoire de 
Hertzberg. 

Tandis que la France et la Prusse essayaient encore de la con- 
ciliation, Salm proposa de bouleverser la R6publique 2 . « La 
Flandre hollandaise et le Rrabant hollandais, trails en sujets 
par les Etats G£n6raux, avaient toujours r£clam6 contre celle 
oppression » et comme ils 6taient patriotes, les d^mocrates avaient 
intend a favoriser leur insurrection et a en faire deux nouvelles 
provinces dont Tadhesion k l'union donnerait aux patriotes la 
majority dans Tassemblee des Etats G£n6raux. La r^volte serait 
tr&s facile si on 6tablissait le quartier general des insurges dans 
la baronnie de Boxtel qui domine Bois-le-Duc. Un heureux hasard 
faisait que Boxtel appartenait a Salm et que Salm, toujours a 
court d'argent, s'en serait tr&s volontiers d6barrass6 si on lui en 
avait offert une somme sufflsante. Dans un autre memoire, le 
Rbingrave exposait que les pensionnaires n'avaient jamais su 
s'assurer de la majority mais que cela lui serait facile, & lui Salm, 
si on mettait & son service Tambassade de France et de Targent. 
On commencait a se d^fier de Salm, mais en tout £tat de cause 
on lui accorda 80.000 livres pour corrompre quelques r^gences. 

Le ministere fran^ais ^tait en effet assez effraye par la tournure 
que prenaient les affaires en Hollande. La conduite d'Amsterdam 
et de Rotterdam donnait les plus vives inquietudes au parti pa- 
triote qui venait de subirun echec aux Etats de Hollande 3 . Or, 
pour que la mediation frangaise flit possible, il fallait que les 
dSmocrates eussent la majority dans i'assembtee provinciale. II 
6lait done de toute n6cessit£ de regagner quelques regences et 
e'est dans ce but qu'on avait garni la bourse du Rhingrave et 
consid^rablement augments le traitement de V6rac 4 . 

C^tait au sujet de la commission proposee par Haarlem pour 
6tudier la possibility d'un gouvernement repr^sentatif que les 
patriotes avaient 6t6 mis en minority. On avait flni par adopter le 

1. Hertzberg a la princesse d'Orange, 17 mars 1787. Le memoire est de la 
m6me date (Colenb.). 

2. Le texte du memoire de Salm a ete donne par M. Golenbrander qui a ega- 
lement publie les plans de Hertzberg, les mernoires de Rayneval et toute la 
correspondance relative a ces negoeiations (De Putviottentijd, III, appendicej. 

3. Memoire de Rayneval, 5 avril 1787. 

4. Le traitement de V6rac fut porte de HO. 000 a 150.000 livres. 
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principe de la commission, mais on avait eu soin (Ten bannir tout 
element democratique. C'etait opposer un refus poli aux voeux 
des patriotes. Leur disillusion fut vive et ils parl^rent de destiluer 
les r^gences, suivant Texemple donng par Utrecht. Le 3 avril, les 
compagnies bourgeoises assieg&rent rh6tel de ville dAmsterdam , 
demandant le rappel et le d£saveu des quatre nouveaux deputes 
aux Etats provinciaux. Ce conseil, d'ailleurs tr&s pen nombreux, 
ceda, mais la majorite ne fut que d'une voix et les d£mocrates 
s'appr&t&rent a destituer quelques-uns des regents. Les patri- 
ciens, de leur c6t£, envoy&rent un des leurs 1 a Nim£gue pour 
negocier une entente avec le Stadhouder et obtenir Tappui des 
Bijltjes. 

Depuis longtemps Harris avait perdu tout espoir de regagner 
Amsterdam. Aussi apprit-il avec une grande joie la d-marche de 
la regence etilse montra un partisan zel6 de cette negotiation. II 
£crivit k Van Citters qui etait en Z61ande de hftter son retour, et 
il envoya son ami Reigersman, ancien tresorier du prince, a Ni- 
m6gue et & Amsterdam pour h&ter la conclusion de Taccord. 
L'envoye des patriciens d' Amsterdam exposa a Guillaume V les 
vues de ses collogues de la regence : dissolution du cordon de 
troupes elabli sur la fronti&re bollandaise, destitution de Van 
Berckel et aussi de Van Bleiswijk qu'on remplacerait par Ren- 
dorp, reintegration du prince dans ses charges de capitaine 
general et de commandant de La Haye. Malgr£ les objections que 
les aristocrates elevaient contre les autres pretentions du prince, 
il consentit a envoyer a Amsterdam rami de Harris, Nagell, pour 
conclure un accord avec les Bijltjes, c'est-a-dire les marins et les 
ouvriers du port. lis etaient pr&s de 7.000 arm6s de haches (d'ou 
d'ailleurs leur nom) ou de fusils 2 , et la presence de cette rude 
soldatesque etit suffi pour faire £vanouir tout le courage des 
bourgeois. Les efforts de Nagell furent infructueux et leurs chefs 
refuserent de souscrire aux conditions que le prince lui-mGme 
leur dictait 3 . Guillaume V n'avait pas le droit de r^duire le pou- 
voir de ses Ills et s'il fallait en venir la, il leur £tait indifferent 
que ce changement profit&t aux patriciens ou aux bourgeois. De 
leur cdt£ les aristocrates refuserent d'abdiquer entre les mains 

1. Calkoen, cousin de Rendorp. 

2. Harris, dans sa depeche du 3 avril, porte leur nombre a 12.000. Le chiffre 
de 1.000, probablement plus exact, est de Thulemeier. 

3. Nagell leur apportait une lettre de Guillaume V, mais les Orangistes, de- 
puis une recente visite a Amsterdam de Bentinck de Rhoon, Bylandt et de 
Ilaren (fils du poete Onno-Zwier de Ilaren et oncle de Charles de Hogendorp), 
etaient organises et les chefs a qui ils obeissaient se montrerent plus stadhuu- 
deriens que le Stadhouder. 
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du Stadhouder et attendirent les evSnements, indifferents & ce qui 
pourrait advenir '. 

Les d^mocrates n'etaient pas restes inactifs. line commission 
bourgeoise de quinze membres nomm^e par la milice et quelques- 
unes des associations patriotiques les plus considerables, avait 
cherche a obtenir des bourgeois eux-m£mes la validation de son 
Election 2 . Quinze k seize mille signatures furent recueillies. En 
m£me temps une campagne fut organisee dans la Hollande du 
Nord pour regagner les petites regences. Les resultats en furent 
piteux, et Targent donne par La Coste aux matadors d'Amsterdam 
pour &tre distribu6 aux hesitants, fut d6pens6 en pure perte. 
Partout Rhoon allait sur les brisees des agents patriotes et de- 
truisait I'effet de leur mission 3 . 

Les bourgeois de Rotterdam, qui n'attendaient que Texemple 
d'Amsterdam pour destituer leur r^gence, avaient envoy6 quel- 
ques-uns des leurs vers la grande ville pour h&ter sa decision 4 . 
Le grand coup fut decide pour le 21 avril et des pamphlets vio- 
lents, destines a exciter les bourgeois, furent r^pandus en grand 
nombre 5 . On parla de destituer les 36 conseillers, mais on se 
confenta bientdt de l'exclusion de 9, dont naturellement Dedel. 

1. Thulemeier, 13 mars, 13 avril 1787. Quelques depSches de Harris ont et6 
publiees dans les Diaries. Pour les autres, celles des 6, 10, 20 et 24 avril les 
parties importantes en ont ete publiees par M. Colenbrander, op. cit. 

2. La Societe Bourgeoise, la plus importante des associations patriotiques 
des Provinces-Unies. avait designe o membres de la commission; l'Association 
Patriotique (avec qui Goertz avait ete en relation) en avait designe 4 et la mi- 
lice G. Le 7 mai 1787, une autre societe patriotique s'ouvrit a Amsterdam sous 
le nom de Societe Patriotique Vaderlandsche Societeit. (A. A.) 

3. A Edam l'echec fut complet; Medemblik exigeait pour son port des avan- 
tages que les agents de La Coste et des matadors n'etaient pas autorises a 
promettre. Le comte de Rboon rencontra au contraire un accueil bien plus 
favorable, mais son activite etait un peu brouillonne et quelques-unes de ses 
tentatives (la Societe orangiste de La Haye, par exemple) n'etaient pas approu- 
vees par les autres chefs du parti, ni m&me par Harris. Gf. deux dep. de Thu- 
lemeier des 17 et 20 avril 1787. (G. S.) 

4. Dumont Pigalle a Nic. van Staphorst, 8 avril 1787 (R A. , coll. D.P., reg. A.). 
Dumont-Pigalle faisait remarquer qu'une semblable destitution avait eu lieu a, 
Rotterdam et a Leyde en 1672. 

5. « Deeze snoode aristocraten vinden beter hunne reekening te maaken om 
met den Stadhouder aan het hoofd tyranniek te heerschen over een vry volk, 
dan's volks redelyke begeerten in te willigen. . . Moord, plundering en andere 
gruweldaaden zullen zy, evenals zo veele Nero's, des noods, niet spaaren, om y 
als het niet anders kan, daardoor de patriotten van kant te helpen. De Zamens- 
panning van dit beulenrot is door de gantsche Republiek verspreid! In Amster- 
dam is een ondeugende Rendorp met den listigen geweezen hoofdschout Cal- 
koen en deszelfs zo ondeugenden jongen den raad Calhoen aan het hoofd dier 
verdoeinelyko faclie, waarin een brutaale Bedel, een lafi'e Tieels. . . als hoofdac- 
teurs medespeelen. . . /// hebben le dikirils met eed en pligt r/espot en de bur- 
f/ery bedrogen. . . Ontdoet U zonder uilslel van alle die onwaardigen. . . OnlslaaC 
ze van haare posten . . . » De Volkstem, 20 avril 1787. (A. A.) 

13 
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Au jour fixe les milices etaient sous les armes. Elles furent haran- 
gues par quelques officiers patriotes * et apr&s quelqu'indecision 
se montrerent entitlement favorables aux mesures violentes. 
Lorsque la petition arriva, le Conseil s'etait deja separe. Reuni k 
nouveau, il ceda a la pression du dehors et accorda la demission 
des neuf conseillers aristocrates. Dedel avait montre la plus 
grande fermete et re^u, avec son coll&gue democrate Hooft, la 
delegation bourgeoise. Les Bijltjes n'avaient pas bouge. 

Deux jours apr&s les bourgeois de Rotterdam suivaient cet 
exemple et obtenaient la destitution de sept conseillers aristo- 
crates qu'ils remplagaient par quelques-uns des leurs. Les delega- 
tions des deux villes aux Etats de Hollande furent chang£es et 
leurs voix acquises aux democrates. Rhoon s'eieva avec vehe- 
mence contre r admission aux Etats des nouveaux representants 
de Rotterdam et se laissa emporter jusqu'a invectiver Van Bleis- 
wijk qui avait conclu avec la majorite pour l'admission. Harris se 
montra plus avise en donnant un bal en Thonneur des nouveaux 
deputes 2 . 

Les patriciens, sentant le pouvoir leur echapper, cherchaient 
une occasion de le ressaisir. lis ecouterent avec complaisance 
Chomei qui essayait avec Schimmelpenninck d'etablir un accord 
entre les aristocrates et les democrates. Le Stadhouder n'eilt pas 
ete fdche d'entrer dans la combinaison et il demanda la nomina- 
tion d'une commission avec laquelle il pilt s'entendre. On lui 
envoya une liste de cinq noms et on se croyait assure du succ£s 
lorsqu'il publia un manifeste qui fut consider comme une veri- 
table declaration de guerre par tous les patriotes et mit fin d'une 
maniere definitive aux intrigues de Chomei 3 . 

Plus serieuse etait la negotiation de Bourgoing qui venait 
comme « apprenti politique qui cherche l'occasion de s'instruire » 
mais qui en realite avait pour mission « d'eclairer l'ambassadeur 
du Roi et de le dinger ». II devait en outre obtenir la confiance de 
Salm, renouer avec Saint-Simon, les aristocrates, et les patriotes 
frisons, surtout avec Grovestins ''. 

Bourgoing comprit de suite Timpossibilite de faire entendre 

1. Entre autres par le comte de Ilogendorp de Hofwegen et Goudoever, qui 
avait deja joue un r61e comme etant le seul colonel patriote. 

2. Caillard, op. cit.; Diaries; Colenbrander, op. cit., III. Voir surtout : Verac, 
dep. 20 et 22 avril, Dumont-Pigalle a Verac, 12, 13 et 21 avril, Dumont-Pigalle 
a un redacteur de la Gazette iV Amsterdam, 20 avril 1787. (Golenb.) 

3. Pieces diverses de la collection Dumont-Pigalle. (Golenh.) 

4. Instructions pour le Ghevalier de Bourgoing, 22 avril 1787, publiees ainsi 
que la plupart des pieces relatives a la mission de Bourgoing par Colenbrander, 
op. cit., III. 
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raison au Rhin grave. DevenuTidole de ses soldats, il ne cherchait 
qu'une occasion de se distinguer contre le Stadhouder et, comme 
toujours, son imagination r&vait de vastes combinaisons. Prendre 
a la solde de la Hollande les troupes du Palatin, des evGques de 
Cologne et de Mtinster, obtenir 6,000 hommes du roi de Sufcde et 
adopter une ligne de conduite ferrne, telle 6tait maintenant la 
politique de Salm. Ce n'6tait pas au moment ou il refusait les 
offres brillantes de la cour de Su6de « qu'il avait envie de com- 
promettre sa gloire et rneme sasAret6 sans apparence de succSs ». 
La confusion etait tr6s grande. Les matadors ne savaient plus ou 
donner la tete car les troupes du cordon etaient mauvaises, 
pretes a la defection, et ce n'cHait pas le bon Van Rijssel qui 
pouvait leur donner l'61an necessaire. Une declaration thiergique 
du roi de France pouvait seule arrtHer la guerre civile *. Mais 
dcpuis la mission de Rayneval, le minisl&re avait une tendance k 
se rapprocher des patriciens et a s'eloigner des patriotes purs (les 
instructions de Bourgoing en sont une preuve). Tandis que V£rac 
compromettait de plus en plus la politique de la France dans les 
aventures des pensionnaires, le ministere kri-m&me cherchait k 
renouer avec les aristocrates et a menager le Stadhouder. « L'on 
ne veut pas de ce cdl6-ci l'expulser ni le d^pouiller k moins qu'il 
ne jette son bonnet par-dessus les moulins », car les patriotes 
« seraient pires que le Stadhouder s'ils avaient enti&rement les 
coud^es franches 2 ». Montmorin devait done accueillir avec satis- 
faction les ouvertures que lui faisait Goltz, au nom de Fr£d6ric- 
Guillaume, car les id£es du ministre fran^ais 6taient tout k fait 
semblables k celles du roi de Prusse auquel Fintransigeance de 
sa sceur et de son beau-fr6re d£plaisait fort 3 . 

1. Bourgoing a Montmorin, 11 mai, et a Rayneval, 19 mai; Rayneval a Bour- 
going, 19 mai 1787 (Golenb.). 

2. Rayneval a Bourgoing, 4 juin 1787 (Colenb.)- 

3. A la suite du memoire du 18 mars, que la mauvaise volonte* du prince 
d'Orange avait rendu inutile, Hertzberg s'etait remis au travail et avait prgsente 
a Frederic-Guillaume, d'accord avec Finckenstein, un plan qui n 'etait pas tres 
different de celui contenu dans le memoire du 18 mars et qui eut le m&me 
succes. Hertzberg lui-mgnite l'appelait « un pis-aller et un biais ». (Lettre a la 
princesse d'Orange, 26 mai.) Frederic-Guillaume 1'ayant approuve chargea son 
ministere de le faire presenter par Goltz a I'approbation du ministere francais. 
Hertzberg a FredC'ric-Guillaume, 10 mai, plan de Hertzberg, 18 mai, Frederic- 
Guillaume a Hertzberg et Finckenstein, 20 mai 1787 (G. S.). Voici d'ailleurs 
quelques notes autographes de Frederic-Guillaume sur les dep6cbes originales 
de Thulemeier (G. S.) : 

(Thulemeier se plaignant de son traitement) « Ji penseres, mais pour le mo- 
ment je ne puis rien faire, aiant ete ocupe de paier mes dettes et encore 
d'autres... » (13 avril: les dates sont celles des depdehes; les notes sont au 
crayon et non datees). 

« Je souhaite que le jeune Benting put servir le Pr. d'Orange aussi eficace- 
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Harris prenait peur de l'activite qu'il voyait aux patriotes et ail 
parti fran^ais. II aurait voulu que FAngleterre agit a son tour et, 
ne pouvant amener le ministere a ses vues, il demanda un conge 
pour aller en Angleterre, ce qui lui fut accorde. Avant son depart, 
il se rendit k Nim^gue et obtint des demarches decisives de la 
■cour stadhouderienne et des Etats de Gueldre. Le prince et la 
princesse ecrivirent au roi d'Angleterre des lettres requerant son 
assistance et les Etats de Gueldre adress&rent a Harris lui-meme 
un memoire dans lequel ils se plaignaient de l'oppression de la 
Hollande et demandaient a F Angleterre de s'opposer aux menses 
de la France. Harris ayant envoys Kinckel a Middelburg pour 
pouvoir presenter au ministere les vues de Van de Spiegel, Kinckel 
avait de son cdte redige un memoire dans lequel il montrait la 
necessite de rintervenlion anglaise. D'autres chefs du parti oran- 
giste remirent des notes a Harris qui, sans obtenir du ministere 
tout ce qu'il souhaitait, sut se faire accorder quelque argent et qui 
surtout put exposer de vive voix aux ministres anglais assembles 
quelle etait, a son point de vue, la veritable situation *. 

Quand Harris revint, le prince avait publie une Declaration qui 
fut consideree en Hollande comme la rupture definitive et Amster- 
dam etait perdu pour les Orangistes. La magistrature d'Amster- 
dam, dans laquelle Dedel et un autre regent, comme lui exclu du 
conseil, avaient conserve leurs places, avait beaucoup de peine a 
s'entendre avec les bourgeois sur la mani&re de remplacer les 
conseillers destitutes. Les eius de la bourgeoisie finirent par 
dresser une liste de 25 noms sur laquelle les magistrats choisirent 
les 9 conseillers. Sauf un ancien 6chevin, tous les nouveaux re- 
gents etaient dans les affaires ou au barreau. Encourages par ce 
premier succ£s, quelques democrates, dont Schimmelpenninck, 

ment que la fait son grand pere vis a vis du prince defunt, mais j'en doute 
infiniment. . . » (17 avril.) 

« Je crois que ma soeur est instigu6e par quelque faux ami du prince et je 
desire que Tulmeier tache d'aprendre qui cela peut etre... » (20 avril.) 

« Je tacherai de rechercher quelque voie de conciliation conjointement avec 
la France... » (11 mai.) 

« Tout ce que je puis faire pour elie (la cour d'Orange) sera de lui ofrir 
quelque emprun dont Tulmeier ne doit point encore leur faire mention... » 
(25 mai.) 

« Tout les voies s'accordent unanimement a critiquer la mauvaise conduite 
du Pr. d'Orange de laquelle je suis moi-meme convaincu. Si je fai encor des 
demarches en sa faveur ce n'est que pour donner a ma soeur une preuve de. 
mon ami tie. . . » (29 mai.) 

1. Les Diaries parlent de 20.000 livres sterling, une lettre de George III a 
Pitt de 70.000 livres. Le chilfre le plus vraisemblable est celui donne par Harris 
dans une lettre secrete a Carmarthen : 40.000 livres. (Colenbrander.) Voir aux 
pieces justificatives une lettre de la princesse a Van Nagell, 25 avril 1787 (R. A.) 
ou elle reclame l'assistance de 1' Angleterre. 
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propos&rent de faire elire les magistrats par le peuple. En atten- 
dant l'adoption de cette mesure, ils institu&rent un corps de 
cavalerie communale, exclurent du college des bourgmestres 
Dedel el son collogue aristocrate et destitu&rent le chef de la 
police. Les personnages qu'ils nomm^rent pour les remplacer 
£taient des patriotes, mais ils appartenaient tous a des families 
patriciennes : Tun d'eux 6tait m£me un Van der Hoop. 

L'idee democratique avait grand peine a se faire jour en 
Hollande ou la bourgeoisie avait pourtant repris quelqu'esperance 
depuis l'adoption des propositions de Haarlem. Le congr^s des 
corps-francs tenu & Utrecht en novembre 1786 avait propose, sur 
l'initiative de Capellen van de Marsch, de grouper et de g6n£ra- 
liser les efforts de la democratic Les patriotes des provinces int6- 
rieures proposaient de s'assurer de la province d'Utrecht a Faide 
des troupes de la Hollande, mais la Hollande refusa et ne se fit 
pas representer au congr^s suivant, en fevrier 1787. Les £meutes 
d'Amsterdam et de Rotterdam ayant donne de nouvelles espe- 
rances aux patriotes, Capellen van de Marsch revint & son projet 
favori 1 . On fondait de grandes esp6rancessurTappuide la France 
d'ou la marquise de Champcenetz envoyait les nouvelles les plus 
rassurantes. 

Mais il fallait avant tout etre sitr des troupes dont on disposait 
et il 6tait impossible d'avoir la moindre confiance dans les 
troupes du cordon de Hollande dont les neuf-dixi£mes des offi- 
ciers etaient orangistes et dont, chaque jour, 20, 30 et 40 d^ser- 
teurs gagnaient Amersfoort. Quand Van Rijssel donna l'ordre a 
ses troupes de franchir la frontiSre d'Utrecht, ses officiers por- 
t&rent son ordre aux Etats Gen^raux qui interdirent la marche 
des troupes sans l'aulorisalion des Etats d'Utrecht et les Etats de 
Hollande durent destituer les officiers qui ob&ssaient aux Etats 
G6n6raux. 

II fallait pourtant bien avoir des soldats contre les forces sta- 
dhoud^riennes qui s'assemblaient au camp d'Amersfoort et que 
venaient, croyait-on, renforcer de soi-disant d^serteurs prus- 
siens 2 . Les corps-francs de Frise et de Groningue tenaient en 

1. « Voici ce que je puis dire sur son compte (il s'agit de Capellen). 11 n'y a 
pas d'homme chez nous qui soit plus affide a la France. II n'y a pas d'homme 
chez nous qui ait un plus grand coeur. . . » Baron de Loe a Ravneval, l er juin 
1787. (A. E.) 

2. Cette assertion de Verac (dep., 2 juin 1787) n'est pas confirmee par d'autres 
temoignages. Elle est m6me formellement dementie par les lettres de Frederic- 
Guillaume et de la princesse d'Orange. La princesse reclamait a son frere des 
secours sans cesse refuses. Voir en particulier une lettre de la princesse a Fre- 
deric-Guillaume, 16 juin 1787. (Colenb.) Cf. : « Je recois... I'incluse de ma 
soeur... L'idee est singuliere de me demander du canon de Vesel, mais le 
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6chec les armies r6gulifcres de la province et les 1,500 miliciens 
de Capellen van de Marsch empGchaient bien le prince de d£- 
garnir complement la Gueldre, mais les troupes princteres se 
faisaient assez nombreuses pour, au besoin, attaquer Utrecbt, la 
place-forte des d^mocrates. Capellen van de Marsch proposait 
une organisalion generate des corps-francs *. Salm sollicitait le 
commandement supreme qif on n^tait dispose k lui faciliter ni & 
Versailles, ni en Hollande 2 . Malgr£ leur peu d'organisation, los 
corps-francs se laissaient entrainer a des resolutions violentes. 
Dans Tassembl^e tenue k Dordrecht, le 25 mai, its proposfcrent la 
suppression du Stadhoud6rat et les d^mocrates oblig&rent les 
r6gences de Dordrecht, Leyde, Haarlem et Amsterdam a discuter 
la motion. 

C'est dans ces circonstances que le 29 mai parut, distribute a 
26.000 exemplaires, une declaration du prince dans laquelle il 
protestait contre la destitution des r6gences de Rotterdam et 
d'Amsterdam, les mesures violentes des patriotes et demandait a 
&tre r6int6gr6 imm^diatement dans ses charges de capitaine 
g£n£ral et de commandant de La Haye pour pouvoir rentrer en 
Hollande et etablir un accommodement entre les diverses pro- 
vinces 3 . Ces pretentions soulev&rent Tindignation des patriotes. 

canon de la forteresse a ete retire par le feu roi. . , D'apres cette lettre la guerre 
civile parait d6cidee. Je suppose que le parti du Pr. s'imagine que la France ne 
voudra pas assister son parti par les armes... Tout cela est ires mai calcule 
et achevera de ruiner le parti du prince... » Frederic-Guillaume a Finckens- 
tein, 15 mai 1787. (G. S.) 

« Je crain que la France ne se voie obligee, peut 6tre mSme a contre-coeur 
d'intervenir dans ces afaires par la force des armes fll rSpete a sa soeur que 
« le roi a retire tout le canon de Vesell »). . . Je crain quil sera dificile de tirer 
le Prince de ce mauvais pas qui peut etre n'auroit pas eu lieu si Ton avoit 
voulu si prendre diferament et quoi que ceci rendra la negociation avec la 
France plus dificile que jamais, je n'abandoneres pas cette ressource tant 
qu'il y aura un raion d'esperance. .. » Frederic-Guillaume a la princesse 
d'Orange, 16 mai 1787. (H. A.) 

1. Capellen van de Marsch a Montmorin. l er mai 1787 (Golenb.). En Frise les 
corps-francs etaient tres actifs et on songeait, a P'raneker, a imiter l'exemple 
de Rotterdam et d'Amsterdam (Bigot au prince d'Orange, 6 mai 1787. H. A.) 
A Groningue, les corps-francs comptaient 1.200 hommes dans la ville et 900 dans 
le pays-plat contre 1.000 hommes de troupes regulieres en ville et 60 dans le 
pays-plat (R. A., coll. D. P., reg. AAAAA). A Utrecht, les forces patriotiques 
etaient, en juillet, de 6.500 reguliers, 1.000 auxiliaires et 1.600 miliciens (jour- 
nal de Eyck. Golenb.). Sur les troupes du cordon, leur mauvais etat, la deser- 
tion des troupes, voir dans les pieces justificatives d'Ondaatje (Bijdragen.) une 
lettre de Van Rijssel au Rhingrave, l er juin 1787, et deux lettres du Rhingrave 
a un ami d'Amsterdam, 13 et 16 juin 1787. 

2. Rayneval a Bourgoing, 27 mai 1787. (Golenb.) 

3. L'auteur du manifeste etait un ancien precepteur des jeunes princes, Tol- 
lius, qui s'etait fait un nom par ses pamphlets orangistes. 11 soumit la declara- 
tion qu'il avait redigSe a Reigersman qui la fit parvenir au prince par G.-Ch. 
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Le prince avait eu beaucoup de peine a se resoudre a cette me- 
sure. II n'avait jamais ete democrate et il repoussait Videe d'une 
monarchic constitutionnelle; il sentait que son pouvoir demeu- 
rait plus reel dans une constitution oligarchique que dans une 
democratic et il cherchail a maintenir intacts ses privileges de 
Stadhouder. Les emeutes de Rotterdam et d'Amsterdam, en 
excluant les palriciens de leurs charges, contribufcrent certaine- 
, ment k le rejeter davantage dans la reaction. De plus il etait 
maintenant en relations etroites avec les chefs du parti orangiste 
que Harris avait su former a La Haye et que venaient grossir les 
inecontents des grandes villes de Hollande. Hogendorp, qui venait 
d'achever brillamment ses etudes de droit k i'Universite de Leyde 
et auquel remeute de Rotterdam avait enleve l'espoir de devenir 
pensionnaire de cette ville, etait le lien actif et intelligent qui 
unissait a la cour stadhouderienne les aristocrates d'Amsterdam 
conduits par Dedel, les Orangistes de La Haye diriges par Van 
Nagell et les deux Bentinck, les magistrats destitues de Rotterdam, 
la Zeiande de Van de Spiegel et surtout et avant tout TAngleterre 
representee par Harris *. Maintenant qu'il etait trop tard, une 
coalition se formait a Amsterdam entre Kendorp et Dedel d'une 
part, les bourgeois et le peuple orangistes de Tautre. Un employe 
de la banque Hope, qui faisait partie de la regence, avait etabli, 
dans un debit de vin du Reguliersgracht 2 , le quartier general 
d'une societe bourgeoise qui recueillait les signatures de protes- 
tation contre les derniers incidents de la ville. 

Des pillages a Amsterdam furent la reponse au manifeste du 
prince. Des le 28 mai un Orangiste etait jete dans le Reguliers- 
gracht, en face du debit de vin ou les stadhouderiens venaient 
s'inscrire, mais les Bijltjes chasserent les manifestants. Le 29, 
les Orangistes appeierent a l'aide la milice qui arriva trop tard 
pour empecher la destruction de leur quartier general. L'insur- 
rection gagna toute la ville. Le pillage d'une maison pxfcs du 
Marche-au-Beurre fut le signal de scenes incroyables de desordre 
et de sauvagerie. La foule se rua sur la boutique d'un libraire 
orangiste etsur les habitations toutes proches de Rendorp et d'un 
autre de ses coliegues 3 . Les manifestants parcoururent les quais 

de Hogendorp. Hogendorp obtint la signature du prince et revint a La Haye le 
27 mai. Deux jours aprcs le manifeste fut publie. Voir le Journal de G.-K. van 
Hogendorp. 

1. G.-K. van Hogendorp. Brieven en Gedenkschriften. 

2. Le Reguliersgracht etait un des principaux canaux d'Amsterdam [gracht 
veut dire canal). 

3. Beels, qui avait ete destitue en meme temps que Dedel. La boutique du 
libraire orangiste etait sur le quai d'un des canaux les plus larges et les plus 
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voisins, mais ils furent arr6t£s vers le soir comme ils se portaient 
vers la demeure de Dedel : ils se veng&rent sur quelques maisons 
voisines. Des Bijlljes echapp^s du local de la society ora'ngiste 
pr6vinrent la populace maritime du faubourg de Kattenburg qui 
accourut aussitdt k Tappel, mais seheurta a la milice et au corps- 
franc qui gardaient le pont sur l'lj. Les Bijltjes, ayant pris des 
munitions dans les magasins de l'Etat, une batailie en r6gle s'en- 
gagea, ou de partet d'autre ily eut quelques morts. Le lendemain, t 
les miliciens r^ussirent, par une brusque atlaque, a briser les 
chaines du pont de Kattenburg et a p^netrer suivis d'une bande 
de vauriens dans le quarlier maritime qui fut mis & sac. Une qua- 
rantaine de Bijltjes furent faits prisonniers et amends a lbdtel de 
ville tandis que les soidats de la milice gardaient le faubourg en 
ruines. Les pillards revenus de Kattenburg saccag&rent encore 
une vingtaine de maisons. La peur saisit beaucoup de families 
d'Amsterdam qui quitt&rent la ville; et les negotiants deHambourg 
refus£rent de faire credit & leurs correspondants d'Amsterdam 
tant que Tordre ne serait pas retabli s . 

La province cTUtrecht se pr^parait aussi k la guerre. D£s que 
les ordres de Van Rijssel de franchir la fronttere hollandaise 
avaient 6t6 connus, les Etats d'Amersfoort avaient donn£ des 
instructions & leurs troupes pour occuper les £cluses du Lek et 
les principaux postes qui commandaient les routes d'Amsterdam 
et de La Haye. Mais on ne confla au general d'Efferen, qui 6tait 
charge de l'op£ration, qu'un seul regiment d'infanterie. Aussi 
chaque poste £tait-il tr6s faible. Ses soidats occup^rent quelques 
villages sans garnison mais s'^tant lieurtes, le 9 mai, a Jutphaas 
k quelques auxiliaires et miliciens que commandait un conseiller 
d'Utrecht, D'Averhoult, ils recurrent avec tant de precipitation 
qu'ils abandonn&rent leurs armes, 'leurs munitions et m6me la 

commercants, le Singel. Toutes les maisons qui furent pillees elaient situees 
dans le voisinage (Singel, Keizersgracht, Nieuwstraat. . .) II y eut une trentaine 
de maisons saccagees tant en ville que dans le Kattenburg et en outre une 
demi-douzaine d'habitations de patriotes a Kattenburg et Wittenburg Une liste 
en fut dressee et imprimee quelques jours apres l'evenement (A. A., collection 
Huydecoper van Maarsseveen). 

1. Thulemeier, dep. 25 mai; Harris, dep. 2 juin 1787 (Colenb.); Verac, dep- 
2 juin 1787 et pieces annexees (Verac, entre autres, etait renseigne par un cer- 
tain Saint-Aubin, venu d'Utrecht a La Haye, sur l'ordre du Rhingrave, pour 
suivre les evenements). (A. E.) Enfin il y a six lettres tres interessantes 
adress6es a un regent d'Amsterdam. Huydecoper van Maarsseveen, par sa 
soeur, qui montrent les angoisses des patriciens (A A.). Sophie Huydecoper, 
soeur unique de Jan-Elias Huydecoper qui fut bourgmestre d'Amsterdam, avait 
6pous6 Jan Boudaen van Schellach, directeur de la Compagnie des Indes-Orien- 
tales. (Je dois ces renseignements a l'amabilite de M. J.-E. Elias, attache vo- 
lontaire aux Archives communales d'Amsterdam.) 
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caisse du regiment. Aussitdt quelques troupes hollandaises pas- 
s&rqnt la fronti&re pour remplacer les auxiliaires d'Utrecht qui 
renlraient en viile. La garnison d'Utrecht qui elait d£ja de plus 
de 3.000 hommes fut reniorc^e par quelques troupes du cordon et 
par les chasseurs, hussards, cuirassiers et fusiliers de Salm qili 
arriva lui-m6me le 12 mai et prit le commandement de la place. 
De nouveaux renforts arrivaient sans cesse d'Amsterdam, d'autres 
villes de Holiande et meme de France. Des ingenieurs et artil- 
leurs fran^ais vinrent diriger les travaux de defense sous les 
ordres de Salm et dOndaatje qui 6tait devenu son adjudant 
general. Quand vint 1 £t6, it y avait en fait 7.000 soldats dans 
cette petite cite jadis si paisible *. De son c6t£ le camp sladhou- 
derien avait re$u quelques renforts d'artillerie, mais, sauf une 
escarmouche ou se distingu&rent quelques soldats de la legion 
de Salm, on resta dans un 6tat de paix armee. 

Guiilaume V etant arrive le 7 juin a Amersfoort ou il etait in- 
vite par les Etats provinciaux, la Holiande crut & une attaque 
contre Utrecht et on nomma le meme jour une commission extra- 
ordinaire de cinq membres pour la mise en defense de la pro- 
vince 2 . Les 6tudiants de Leyde tinrent a honneur a £lre les gar- 
des du corps des commissaires qui mirent a profit leurs pouvoirs 
discr&ionnaires pour lever sur les villes des impdts extraordi- 
naires et pour attribuer a pr&s de 6.000 bourgeois arm£s une 
solde triple de celie des troupes r6guli£res 3 . lis contract&rent en 
outre un emprunt de cinq millions de florins qui ne fut pas en- 
ticement couvert. 

Les patriotes ne comptaient pas tant sur leurs forces que sur 
l'appui de la France. Que pouvaient contre les 3.600 hommes 
bien pourvus du camp d'Amersfoort onze bataillons d'infanterie, 
dirig^s par une commission incompetente et dont la fidelite etait 
peu sure ? Le noyau le plus solide etait la legion de Salm qui, de 
l'aveu de son chef, ne comprenait pas 1.000 hommes. Verac, de 
plus en plus incapable de tenir son rdle\ avait bien donne 

1. Journal du gouverneur Eyck (Colenb.). En juin, il y avait un peu plus de 
5,500 hommes (dont quelques-uns etaient peu surs) ; Saint-Aubin a Bourgoing, 
14 juin 1787. (A. E.) 

2. Les membres de la commission etaient Camerling, Block, De Witt, Toulon 
et Van Foreest. Cf. Caillard, op. cit. II, 140. 

3. Thulemeier, dep. 29 juin ; Verac, dep. 23 juin 1787. (Colenb.) 

4. Son insuilisance etait maintenant reconnue de tous et mAme de Mont- 
morin. Bourgoing ne trouva pas d'autre justification que celle-ci : « Sa posi- 
tion est si epineuse que de plus habiles que lui en seraient fort embarrasses » 
(Bourgoing a Montmorin, 16 juin 1787. A. E.). Verac avait lini par s'apercevoir 
de la defiance de Montmorin et il lui adressa une longue apologie de sa con- 
duite. (Verac, dep. 16 juin 1787. A. E.) 
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40.000 livres pour subvenir a l'^quipement du corps-franc de 
Gueldre, main tenant uni a celui d'Utrecht, mais les patriotes vou- 
laient mieux que de Targent. Ilsdemandaient auRoi une declara- 
tion energique et la creation a Givet d'un camp d'exercice qui pHt 
contre-balancer l'influence du camp prussieii de Lipstadt^. 

II 6tait d'ailleurs tr6s difficile k la France d'intervenir, car les 
divisions des patriotes ne faisaient que croitre avec les circons- 
tances. Les triumvirs avaierit perdu toute autorite et toute popu- 
larity : Zeeberg m6me n'a.vait plus la confiance des bourgeois de 
Haarlem. Des tentatives faites pour r^concilier les matadors avec 
les d^mocrates d'Utrecht et d'Over-Yssel avaient 6chou6 2 . Les deux 
commissions de Woerden se jalousaient et s'entre-d^chiraient. Le 
cordon s'affaiblissait chaque jour par les desertions 3 . Les forces 
patriotiques etaient nombreuses mais diss<§min6es et sans lien 4 . 
Saint-Simon et les aristocrates d'Utrecht que V£rac avait toujours 
n£glig6s faisaient defection a la cause patriotique. L'ambilion de 
Salm Tavait' brouilie avec tout le monde, la commission de Woer- 
den, les matadors, Tambassade de France. II se croyait dup6 et 
voulait « jouer solo » s . 

Rayneval conseillait a Montmorin dintervenir, mais il fallait y 
Glre invite. Le ministSre, tr6s m^content de V£rac auquel il attri- 
buait la defection de Saint -Simon et des autres anciens allies de 
la France, voulait le remplacer par La Luzerne 6 . En attendant 
Toccasion qui permit de le congedier de fagon honorable, Mont- 
morin le chargea d'obtenir des patriotes qu'ils reclamassent Tin- 
tervention de la France. Du reste Montmorin « par egard pour la 
Prusse » ne voulait pas entendre parler de la destitution du Sta- 
dhouder proposee par Tassembiee des corps-francs tenue k Dor- 
drecht 7 . Quant a Texpulsion de la maison d'Orange elle etaitim- 
pralicable : vingt ans de guerre ne suffiraient pas pour la rendre 

1. Bourgoing a Montmorin, 2 juin 1787. (A. E.) 

2. Turcq a Dumont-Pigalle, 8 juin 1787, et notes de Dumont-Pigalle sur les 
tentatives de conciliation qu'il avait faites pendant un voyage en Over-Yssel 
(B. A. coll. D. P. reg. A.). 

3. Un colonel 6cossais, Balneavis, avait reussi, sans difficulty aucune, a faire 
deserter deux regiments du cordon. (Verac, dep. 16 juin 1787. A. E.) 

4. Amsterdam avait vot6 d'importantes resolutions pour la defense de la ville 
dans sa seance du 5 juin. (A. A.) Des corps-francs se forinaient partout en 
Over-Yssel et jusque dans le pays de Drenthe. Cf. d6p. de Verac, 23 juin 1787. 
(A. E.) A l'assemblee de Dordrecht, en mai 1787, 72 corps-francs etaient repre- 
sented. Dep. de Thulemeier, 26 mai 1787. (G. S.) 

5. Salm a Bourgoing, 8 juin 1787. (Colenb.) Cf. Salm a un ami d'Amsterdam, 
15 juin (Ondaatje, op. cit.) ; Salm a Bourgoing, 13 et 15 juin, Verac, dep. 23 juin; 
Bourgoing a Montmorin, 23 juin 1787. (A. E.) 

6. Rayneval a Bourgoing, 2 juillet 1787. (Colenb.) 

7. Thulemeier, d6p. 26 mai 1787. (G S.) 
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efficace *. II n^tait pas non plus possible de donner k Salm le 
commandement de loutes les forces hollandaises ; c'eilt 6t6 une 
injure pour Maillebois, qui £tait trop endette pour quitter le ser- 
vice de la Republique 2 . Montmorin 6tait d'ailleurs assez dispose 
a agiravec Anergic Le marshal de Segur re$ut l'ordre de former 
& Givet un cantonnement de douze & quinze mille hommes. Cet 
ordre 6tait « motive par Tenvie d'exercer nos soldats comme les 
Anglais exercent leurs matelots. « Le ministre pensait bien » qu'on 
ne prendrait pas le change en Holiande » mais on « ne ferait mar- 
cher les troupes qu'autant que cela serait indispensable et qu'on 
paraitrait c6der aux instances des patriotes 3 ». 

On pensait que si la Holiande demandait la mediation du roi 
de Prusse, le minisl&re frangais 6tait tout dispose k entrer dans 
cette voie '♦. D'ailleurs Fr6d6ric-Guillaume 6tait plus que jamais 
partisan d'une entente avec la France pour la r^glementation 
des affaires de Holiande. II sWrait de garantir Tacquiescement 
du prince d'Orange au systeme de la cour de France. « II ne 
voulait pas du tout », comme souhaitait sa sceur, se jeter t6te 
baiss6e dans le parti de l'Angleterre pour une affaire qui ne 
le regardait qu'indirectement 5 . » Thulemeier dont la position 
6tait d'ailleurs assez embarrassante, se rapprochait ouverte- 
ment du parti frangais et l'encourageait 6 . Seul Herlzberg con- 
seillait encore de d^fendre la princesse d'Orange : « Le Roi 

1. Montmorin a Verac, 11 et 23 juin 1787. (Colenb.) 

2. Note de Maillebois pour V6rac, 2 juin 1787 (A.E.); Montmorin a Bourgoing, 
30 juin 1787. (Colenb.) Comme consolation, on envoya au Khingrave le brevet 
de marechal-de-camp et une pension de 20,000 livres, son ancienne pension 
de 40,000 livres ayant ete transformed en un capital de 400,000 pour lui per- 
mettre de payer ses dettes. (Colenbrander, op. cit., III.) 

3. Bourgoing a Salm, l er juillet ; Rayneval a Bourgoing, 2 juillet 1787. (Col.) 

4. Montmorin a Goltz, 4 juin 1787. (Colenb.) 

5. FredeYic-Guillaume a Hertzberg, 12 juin, et a Thulemeier, 26 juin 1787. 
(Colenb.) Cf. Frederic-Guillaume a Hertzberg et a Finckenstein, 3 juin, Hertz- 
berg a Frederic-Guillaume, 11 juin; Hertzberg et Finckenstein a Frederic- 
Guillaume, 25 juin; Thulemeier, dep. 8 et 12 juin 1787. (G. S ) Hertzberg ayant 
ecrit au Roi : « M. Ewart croit que si la cour de France envoyait des troupes 
en Holiande et voulait par la entierement subjuguer la Republique, TArigleterre 
s'y opposerait reellement, vu l'6tat florissant de ses finances... (11 juin.) Fre- 
deric-Guillaume lui repondit : « Monsieur Ewardt n'est pas une oracle et il 
pouroit bien se tromper. . . Le bien-etre de ma soeur et de ses enfants m'inte- 
resse, mais pas au poin de mettre le bien-6tre de mon etat en jeu pour r6- 
parer les faux pas du prince d'Orange... » (12 juin.) 

Cf. : « Nous avons l'honneur de presenter a l'approbation da V. M. deux de- 
peches au comte de Goltz et au sieur de Thulemeier dans lesquelles nous avons 
tache de faire les derniers efforts pour faire gouter a la France... tous les 
motifs imaginables de travailler de concert avec V. M. a la conciliation des 
affaires en Holiande... » (Note de Hertzberg et Finckenstein, 25 juin.) 

6. Bourgoing a Montmorin, 23 juin (A. E.) ; De Witt a Bicker, 29 juin; Van 
Berckel a Bicker, 30 juin 1787. (Colenb.) 
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en avait con<jutune sorte cThumeur et de defiance contrelui 1 . » 

V£rac s'efforca de seconformer aux instructions de sacour et se 
rendit a Amsterdam apr6s y avoir envoye La Coste tandis que 
Bourgoing se rendait k Rotterdam. La proposition de faire inter- 
\enir la France ne rencontraqu'un enthousiasme modere. La Coste 
dut rester a Amsterdam pour convaincre la regence qui preferait 
laisser Tinitiative de la motion & Haarlem. Les palriotes se flat- 
taient a ce moment de recouvrer la majorite aux Etats Generaux 
en errant a Utrecht une contre-assemblee qui enverrait une de- 
putation patriotique 2 . 

Trois villes, Utrecht, WijketMontfoort avaient desrepresentants 
aux nouveaux Etats dUtrecht, mais on ne put decider a venir 
singer quun noble et deux membres du clerg£. lis envoy&rent 
aux Etats Generaux une delegation que Van Bleiswijk admit du 
consentement de trois provinces, Groningue, ordinairement pa- 
triote, avait vote avec les Orangistes. Par contre la Frise avait 
vote avec la Hollande, mais les deputes frisons, qui n'avaieut 
donne quun assentiment sous condition, sollicit&rent de la Di&te 
de nouvelles instructions qui furent defavorables aux patriotes. 

Les nouveaux deputes furent exclus et tout le resultat de len- 
treprise fut un duel dans le bois de la Haye entre un depute 
dUtrecht et un depute d'Amersfoort 3 . 

Les Etats de Hollande etaient maintenant en parfait disaccord 
avec les Etats Generaux et cherchaient a leur retirer une partie 
de leurs attributions. C'est ainsi qu'ils deciar&rent provinciates 
les amirautes d'Amsterdam et de La Meuse complement negli- 
gees depuis les menaces de guerre continental et dont Tetat 
etait lamentable. lis firent equiper quelques bateaux pour entra- 
ver au besoin le commerce de la Frise et de la Gueldre 4 . 

Peu de jours aprfcs Amsterdam, cedant aux instances de La 
Coste, proposa la mediation de la France. Sauf Alkmaar dont la 
deputation avait ete prevenue et qui vota immediatement la pro- 
position, toutes les villes decid^rent den deliberer. Le mauvais 
vouloirdes regents etait tel que La Coste dut se reudre de nou- 
veaua Leyde, pour convaincre le conseU. La motion netait pas 
encore revenue en discussion qifun evenement tres grave vint 
en suspendre reflet. 

1. HerUberi: a Thulemeier. 17 juin 1187. Bailleu. op. cit.) 

2. Yerac. dep. 16 et 23 juin 1787. A. E. 

3. 17 juin 1787. Les adversaires etaient le jonkheer Van Zuylen. d'Aniersfoort 
et D Averhoult. le vainqueur de resoarmoiiohe de Jutphaas IVAverhoult etait 
doriirine franchise et fut. en 1792. president de lAssemMee Legislative fran- 
chise. H «Mait depute des Ardennes. Cf. Taine. Uridines </e la France content- 
pontine. 111. 113. 128. 

4. Ellis, op. cit. 
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CHAPITRE VI 

LA REACTION STADHOUDERIENNE 

(Mai-Octobre 1787) 



Harris 6tait revenu de Londres dans les derniers jours de mai 
et il avait eu des conferences tr&s importantes avec Van Nagell, 
le colonel Benlinck, Van de Spiegel et d'autres chefs du parti*. 
II fut surtout question du voyage de Harris et aussi dun plan de 
conciliation, uil des derniers qui aient vu le jour, que quelques 
membres du Conseil d'Etat avaient suggere 2 . Harris qui le croyait 
tr&s pr6s d'aboulir demanda qu'ii filt pris ad referendum afin que 
Van Nagell ait le temps de demander au prince son avis. Les 
matadors, n'etant pas encore tr£s assures d'une intervention 
franchise, r^pondirent favorablement aux ouvertures qui leur 
furent faites. Le refus vint une fois de plus de la cour stadhou- 
d^rienne. 

Guillaume V £tait aussi d6cid6 k ne plus entrer dans aucun 
pourparler qu'a ne pas intervenir a main armee sans en &tre l£ga- 
lement pri6. On songeait autour de lui a une attaque contre 
Utrecht, mais le general Van der Hoop estimait que deux semaines 
de preparatifs etaient necessaires; on proposait aussi de deter- 
miner les Etats G£n6raux a une invitation au prince de nHablir 
Tordre k Utrecht et en Hollande. Guillaume V refusa. Zeeberg et 
De Gijselaar envoy&renta Amersfoort un noble de Gueldre 3 pour 

1. En particulier Reigersman, dont il a deja ete question, et Royer. Le co- 
lonel Rentinck, des gardes hollandaises, 6tait l'oncle du comte de Rhoon et de 
Jean Bentinck 

2. Les conseillers d'Etat Bisdom et Mollerus, qui avaient imagine ce projet 
desprit tres modere, avaient aussi peu de sympathies pour le Stadhouder que 
pour les democrates. 

•i. Baron de Spaen, depute aux Etats Generaux. (Sur son role a. cette epoque, 
<Jf., II. A. Weststrate Gelderland in den Patriot tentijd.j 
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lui presenter a nouveau le projet mort-n6 du Conseil d'fitat. 
Quelques personnes de la cour conseillaient au prince de re- 
tourner a La Haye et d'imposer sa mediation, raais le prince ne 
pouvait se r£soudre a des mesures aussi energiques qull jugeait 
inconstitutionnelles. 

Devant ces hesitations, la princesse se decida a une tentative 
hardie. Elle se proposa de venir au Palais du Bois, aux portes 
m&mes de La Haye. Une telle mesure, pensait-elle, ram&nerait le 
calme ou serait le signal de la rupture. Dans tous les cas elle 
sortirait la Republique de cette situation troublee ou tous les 
partis s'^nervaient. Elle avait dej& parle a Guillaume V, quelques 
semaines auparavant, en presence de son secretaire Van Citters, 
d'emmener & La Haye ses enfants et de laisser venir les 6vene- 
ments. Le prince n'avait repondu que par des lamentations. Van 
Citters n'avait ose prendre sur lui d'approuver cette tentative * 
qui dul en tous cas 6tre diff£r£e, la petite princesse Louise etant 
tomb6e malade. Wilhelmine avait entre temps consults les chefs 
du parti a La Haye. Tous conclurent que le voyage £tait sinon 
impossible, du moins tr&s dangereux. 

Au mois de juin, les societes orangistes demandant une inter- 
vention du prince et les matadors semblant mieux disposes, la 
princesse reprit son projet. Elle vint trouver le prince au camp 
d'Amersfoort et lui exposa a nouveau ses vues. Les personnes 
presentes, Van Citters, Van Heeckeren, Van Hogendorp, Bentinck 
admiraient et approuvaient la fermete et le courage de la prin- 
cesse d'Orange, mais le Stadhouder trouvait mille pr^textes pour 
empecher son voyage. Wilhelmine, avec une m&le fermete, lui 
repliqua : « Savez-vous un plan plus raisonnable? Dites-le, mais 
il en faut un. Si vous n'en avez pas d'autre, il faut adopter le 
mien. » Hogendorp fut dep6ch£ a La Haye pour demander aux 
chefs du parti leur avis. Le 24, il 6tait de re tour a Amersfoort. 
« Oui ou non? » demanda la princesse. « Unanimement oui », 
r£pondit Hogendorp 2 . Harris et Nagell avaient <H£ tenus au 
co u rant de toutes les demarches sans &tre positivement consults, 
mais a la demande m6me de la princesse, Thulemeier ne fut pas 
prevenu de sa prochaine arrivee 3 . 

Le 26 juin, tandis qu'on b&tait les preparatifs du depart, un 
Frangais du nom de Mandrillon arriva a Zeist ou etait le Sta- 
dhouder. II etait muni de quelques lettres de recommandation 
pour Guillaume V qui le re^ut bien. II avait r6v6 de se faire 

1. Van Citters a Van de Spiegel, 5 mai 1787. 

2. G.-K. van Hogendorp. Brieven en Gedenkschriften, II, p. 105 et 10G. 

3. Harris, dep., 25 juin 1787. (Golenb.) 
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arbitre entre le prince etles d^mocrates, mais il arrivait trop tard 
de plusieurs raois pour que son projet ptit reussir s . 

Wilhelmine £tait partie pour La Haye, mais sans ses enfants. 
Elle n'emmenait avec elle que M ,,e de Danckelmann, quelques 
officiers et cbambelians qui prirent place avec Qlle dans deux 
voitures ordinaires de la Cour. Le bruit de sa procbaine arriv£e 
s'etait r£pandu dans la soiree a La Haye et y avait caus6 une 
vive Amotion qui n-e fit que s'accroitre quand on apprit qu'elle 
avait et6 arr&tee par un detacbement des troupes du cordon 2 . 

Elle avait pass£ la fronti&re de Hollande pr&s de Schoonboven 
ou elle avait 6t£ reconnue par quelques soldats des corps-francs 
qui la laiss&rent passer. Mais un peu plus loin, a Goejanverwel- 
lesluis elle fut de nouveau reconnue et, cette ibis, arr&tee. L'idee 
qu'elle n'avait jamais voulu envlsager 3 se trouvait pourtant rea- 
list. Elle fut conduite a une auberge oil elle dut attendre les 
instructions de la commission de Woerden. Tandis qu'elle prenait 
une 16g£re collation, le bon bourgeois, qui commandait le deta- 
chement, fort embarrass^ de son rdle, crut faire honneur a la prin- 
cesse en se tenant assis a cdte d'elle, le sabre a la main. La 
commission de Woerden ne vouiut pas la laisser continuer sans 
la permission des Etats de Hollande et offrit a la princesse de 
s'arnHer au chateau de Woerden, mais elle pr6f6ra rebrousser 
chemin et retourner a Scboonboven. Deux membres de la com- 
mission et une escorte d'honneur l'accompagn&rent jusqu'a 
Schoonhoven ou elle passala nuit a la maison de ville. 

Kinckel, tr6s emu, partit en toute h&te k la poursuite de la 
princesse et, a son grand 6tonnement, il la trouva calme et m£me 
enjou^e 1 . Au reste personne ne parut prendre la cbose au tra- 
gique « fichec a la Reinel » £crivait rageusement Harris devanl 
l'indifi^rence des Etats de Hollande qui se born£rent a approuver 

1. De Beaufort, op. cit.; Mandrillon, op. cit.; — Mandrillon etait un person- 
nage singulier qui etait venu a Amsterdam des les premiers troubles et s'etait 
mele aux societes patriotiques dans 1'esperance de se creer une situation. Avant 
de venir en Hollande, il s'etait fait heberger par quelques princes allemands 
et avait su obtenir de Tun d'eux, Frederic-Auguste de Brunswick (frere du due 
regnant et neveu du due Louis), une lettre cTintroduction pour Guillaume V. 
II s'etait egare en venant a Amersfoort dans les champs de bruyeres, ce qui 
avait retarde son arrivee et diminue ses chances de succes si tant est qu'il en 
ait jamais eu. 

2. 28 juin 1787. 

3. G.-K. van Hogendorp, op. cit.; Hogendorp donne sur ces evenements le 
recit de Stamford, ancien officier prussien qui avait accompagne la princesse. 
Cf. le rapport des officiers bourgeois du 15 juillet 1787, dont on envoya copie 
a Frederic-Guillaume (G. S.). 

4. Kinckel. Me moires et correspondance. 
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la commission de Woerden. Thulemeier semblait ignorer qu uil 
affront avait 616 fait a une princesse royale de Prusse 1 . 

Quand la lettre 6plorce de M ,le de Danckelmann annon^ant les 
incidents de Goejanvervvellesluis arriva a Berlin, le Roi faisait une 
partiede campagne que ses ministres n'os^rent troubler. Frederic- 
Guiliaume crut d'abord que sa soeur etait restee prisonni&re; son 
premier mouvement fut « d'insister pour son 61argissement » et 
d'ecrire a Goitz « qu'il invite le minist&re de France de concourir 
avec lui ». La France ne pouvait pas refuser : « Ge n^tait que cela 
qull voulait 2 . A la reflexion il pensa qu'il y avait eu insulte. D£s 
le lendemain il ecrivit a Thulemeier de reclaimer en outre « une 
satisfaction eclatante de cette injure ». Le ministre prussien devait 
inviter Verac a se joindre a lui 3 . Mais il ne voulait rien de plus. 

La princesse qui voyait maintenant tout le parti qu'on pouvait 
tirer « de ce proc^de sans exemple qui revoltait toute la terre » 
esperait determiner son fr6re & une politique plus active : « Ma 
tr6s ch6re sceur », repondit le Roi, « c'est avec bien de la satis- 
faclion que j'apprends votre heureux retour. C'est fdcheux que le 
bien que votre voyage de La Haye aurait produit s'est 6vanoui 4 . » 

La cause des patriotes hollandais etait populaire dans toute 
TEurope lib£rale. Tous ceux qui, quelques annees auparavant, 
tHaient partis de France pour d&ivrer les Etats-Unis du joug 
anglais, lous ceux qui, quelques annees plus tard, formeronl 
l'el&nent liberal de la Revolution frangaise, tenaient pour une 
intervention en Hollande. La Fayette, La Luzerne, Mirabeau 
etaient les partisans les plus ardents de la democratic hollandaise. 
En Aliemagne, les princes 61&ves des philosopbes manifestaient 
les monies sympathies. Un Brunswick, cousin germain du roi de 
Prusse et de la princesse dOrange, etait en correspondance avec 
les bourgeois d Amsterdam et avec le patriote Mandrillon. En 
Angleterre m£me un parti assez nombreux d^sapprouvait la con- 
duite du minist^re. Certains pamphlets de radicaux anglais 
auraient pu £tre signes des democrales hollandais les plus 
violents 5 . 

C'est pourtant d'Angleterre qu'allait venir le mouvement de 

1. Harris, dep. 3 juillet; princesse d'Orange a Frederic-Guillaume, meme 
date. (Colenb.) 

2. Frederic-Guillaume a Finckenstein, 3 juillet 1787. (Colenb.) 

3. Frederic-Guillaume a Thulemeier, A juillet 1787. (Colenb.) 

4. Princesse dOrange a Frederic-Guillaume, l er juillet, et reponse du Roi. 
6 juillet 1787. (Colenb.) 

. r i. Colenbrander, op. c/'t , III. A la page '1\\ de en volume, le D r II. -T. Colen- 
brander donne des extraits de Yllislory of the internal a/fairs of the Dutch He- 
public, paru a Londres vers cette epoque. 
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faction qui allait determiner la Prusse k agir et & detruire la 
democratic neerlandaise. Le rninistere n'etait pas tr£s dispose a 
une intervention energique, n'etant pas assure de la conduite que 
tiendraient la France et la Prusse. Mais il chercha & connallre 
leurs dispositions. Le 29 juin, bien avant que Tarrestation de la 
princesse ptit &tre connue, Eden, charge d'affaires a Paris, avait 
temoigne a Montmorin l'inter£t que l'Angleterre prenait aux 
affaires de Hollande et au maintien du Stadhouderat. II lui 
annonga incidemment qu'une escadre s'exergait dans la Manche. 
Montmorin repondit que c'etait egalement dans le but d'exercer 
nos marins que six vaisseaux evoluaient dans la rade de Brest. 
Mais il demasqua trop vite son desir de conciliation. II insinua 
que la France accepterait volontiers la co-mediation de TAngle- 
terre si elle etait reclamee par les Etats Generaux*. La premiere 
passe d'armes s'etant ainsi terminee en faveur des Anglais, Car- 
marthen, qui savait ce qu'il voulait savoir, informa le ministere 
fran<jais que l'Angleterre n'armerait pas d'autre vaisseau si la 
France se bornait a l'equipement de six navires et arretait la 
formation du camp de Givet. A Versailles on fut trfcs embarrasse 
des propositions anglaises : « L'Angleterre veut serieusement se 
meier des affaires de Hollande et elle nous provoque; nous 
sommes dans une position fort epineuse », ecrivait RaynevaL 
Montmorin ne voulait pas « avoir l'air^de croire k la guerre ». 
II fit repondre par noire charge d'affaires, a Londres, Barthelemy, 
qu'il etait difficile de revenir sur les ordres donnes pour la for- 
mation du camp de Givet, mais que nos equipements maritimes 
seraient regies sur ceux de l'Angleterre 2 . D'ailleurs, Lomenie de 
Brienne ne savait ou trouver l'argent pour un camp que Segur 
disait devoir cotiter quatorze millions et, contrairement a ce quq 
croyaient les patriotes et Harris lui-meme, la formation en etait 
toujours remise. 

Wilhelmine devenait chaque jour plus pressante. Elle s'effor^ait 
de prouver a son fr£re, qu'elle croyait mal renseigne par Thu- 
lemeier 3 , que TEmpereur etait absent et en froid avec la France, 

1. Eden a Montmorin, 29 juin, et reponse de Montmorin, 2 juillet 1787. 
(Colenb.) 

2. Carmarthen a Dorset, 10 juillet; Montmorin a Barthelemy, 20 juillet; Mont- 
morin a Verac, 2 juillet; Rayneval a Bourgoing, 2 juillet 1787. (Colenb.) Le 
marquis Francois de Barthelemy qui gerait l'ambassade de Londres est le neveu 
de l'auteur du Voyage du jeune Anacharsis. G'est lui qui negocia les traites de 
Bale en 1795. 

3. « Mr de Thulemeyer a mande a sa cour comme un fait que l'Angleterre ne 
prendrait aucune part aux affaires de la Republique parce que Mr Pitt a de- 
clare quit aimerait mieux resigner son poste que d'y cooperer. Ces assurances 
positives de T. ont fait impression et on desirerait pouvoir les contredire authen- 

14 
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que Je camp de Givet n'6tait pas pr6t et que les flottes anglaises 
croisaient d£j& a la hauteur d'Ouessant. II n'y avait done aucun 
danger & gtablir un camp & Wesel et il 6tait urgent de le faire 
pour effrayer les patriotes et intervenir en Hollande si le besoin 
s'en faisait sentir*. 

Fr6d6ric-Guillaume ne voulait pas entendre parler de la pacifi- 
cation de la R6publique par les armes et quand sa soeur lui 
envoya un personnage de confiance pour peser sur sa decision : 
« La b. . . veut m'entrainer dans une guerre », lui dit-il furieux, 
c< mais f. .. ! je lui montrerai bien qu'elle ne me m£ne pas 2 . » 
II voulait une reparation des Etats de Hollande pour Toffense faite 
k sa maison et e'est dans ce but qu'il autorisa, mais seulement a 
la fin de juillet, devant le mauvais vouloir evident des patriotes, 
la formation d'un camp qui devait 6tre « un simple camp d'exer- 
cice si les Etats de Hollande lui donnaient la satisfaction qu'ils lui 
devaient 3 ». II confia la direction de cette petite arm£e au due de 
Brunswick. Le parti fran^ais n'avait aucune objection contre ce 
choix, mais il fut un peu de^u, ayant esp£r6 la nomination de 
Moellendorf 4 . 

Dans Tesprit du Roi, cette negotiation etait enti&rement separ^e 
de la mediation qu'il devait exercer dans la R6publique conjoin- 
tement avec la France. « II ne s'agissait pas le moins du monde », 
comme le souhaitait sa soeur, « de renverser le systeme de la 
France en Hollande 3 . » II approuvait enti&rement la conduite de 
Thulemeier et faisait dire a Versailles par Goltz que le camp de 
Wesel £tait destine a assurer la mediation des deux cours autant 
que la satisfaction qu'il reclamait des Etats de Hollande 6 . Le 

tiquement. . . » Princesse d'Orange a Van Nagell, 10 juillet 1787. (R. A., coll. Van 
Nagell.) 
i. Princesse d'Orange a Frederic-Guillaume, 13 juillet 1787. (Golenb.) 

2. G.-K. van Hogendorp, op. cil.\ II, 141. 

3. Note circulaire aux representants de la Prusse, 20 juillet 1787. 

4. Moellendorf etait devoue au parti francais. 

8. Frederic-Guillaume a Goltz, 6 aout 1787. (Golenb.) 

6. Frederic-Guillaume a Hertzberg et a Finckenstein, 6 aout 1787 (G. S.). Cf. 
quelques extraits de notes et de depeches du mois de juillet 1787 (G. S.) : 

« Ma soeur parait tres piquee contre Tulmeier qui n'a cependant pas pu agir 
autrement... Les Etats Generaux se sont tres bien conduit dans toute cette 
afaire... » (Frederic-Guillaume a Finckenstein, 8 juillet.) 

« J'aures souhaitte que ma soeur eut reussi dans son dessein de se rendre a 
La Haie. Son arrived y auroit pu produire quelque evenement favorable. Cepen- 
dant le role quelle auroit eu a y jouer seroit des plus dificiles et mSme ris- 
quants. Des que j'apris que Benting e'est trouve de la partie, je n'ai pas doute 
un instant qu'il n'aie principallement conseille cette demarche qui me parait 
assez analogue a sa facon d'agir... » (Note de Frederic-Guillaume en marge 
d'une dgpeche de Thulemeier.) 

« II est essentiellement necessaire d'empecher que l'Angleterre ne se mfile 
des alfaires de Hollande... » (Finckenstein a Frederic-Guillaume, 16 juUlet.) 
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16 juillet il fit remettre a Montmorin une note sur les points qui 
pourraient servir de base a la mediation : rappel des troupes par 
Tun et l'autre parti, reintegration du prince dans ses charges de 
capitaine g£n£ral et de commandant de La Haye, enti&re liberty 
laiss^e aux provinces aux r£glements pour la revision de leui* 
constitution. On verrait en outre a arranger par une mediation 
les diflKrends d'Utrecht et a prendre quelques mesures contre 
la licence des libelles. Le roi de Prusse insistait aussi sur la sa- 
tisfaction qui devait lui 6tre accordee pour Tinsulte faite a sa 
maison^. 

La France regut tr&s mal ces propositions. Falciola, qui g6rait 
l'ambassade de Berlin en l'absence d'Esterno, fut charge de 
r^pondre que la France n'avait jamais jug£ la conduite des 
Hollandais offensante. Si Frederic-Guillaume ne rapportait pas 
ses premieres instructions, la France formerait definitivement le 
camp de Givet et augmenterait le nombre des soldats qui de- 
vaient sy rendre. Elle n'abandonnerait jamais la Hollande en cas 
degression £trang£re. Le roi de Prusse avait done fait une de- 
marche inconsideree dont la France 6tait pr&te a lui faciliter la 
reparation 2 . En faitle minist&re n'osait agir ouvertement, mais il 
envoyait sous main des hommes et de l'argent 3 . 

Les patriotes etaient tr6s hostiles a l'idee d'une intervention de 
la Prusse ou de l'Angleterre et etaient tr&s peu enclins a suivre la 
France dans la voie des concessions ■'. lis avaient pri6 V6rac de les 
aider et non de jouer le rtile d'arbitre. Quand Amsterdam soumit 
aux Etats de Hollande Tidee de solliciter la mediation de la France, 
personne ne parla de la Prusse. Les villes orangistes parl&rent 

1. Note remise a la cour de France, 16 juillet 1787. (Colenb.) 

2. Montmorin a Falciola, 3 aout, et a Verac, 6 aout 1787. (Colenb.) 

3. « J'ai recu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'ecrire le 7 de ce 
mois. Elle est relative a la demande que la commission de Woerden a faite de 
150 ou 200 soldats d'artillerie et de quelques officiers du genie. Cette demande a 
ete mise sous les yeux du Roi et S. M. a bien voulu l'accueillir favorablement. 
En consequence M. le M Bl de Segur a donn6 ordre aux sieurs de Bellonet et Bos- 
quillon de Frescheville de se rendre immediatement a La Haye... Le Roi a 
approuv6 le supplement de 25.000 florins pour la caisse de Woerden... Vous 
continuerez egalement de fournir a M. de Capellen de Marsch la somme qui lui 
a ete accordee pour les corps-francs... »> Montmorin a Verac, 14 juillet 1787. 
(A. E.) Le 28 juillet, Poncet de la Cour fut charge d'une mission militaire 
aupres des chefs du parti patriote. (A. E.) 

4. (A propos de la mediation de rAngleterre :) « M. Van Berckel m'a dit que 
non seulement il perdrait a jamais son credit, mais que sa vie meme ne serait 
pas en surete s'il osait mettre en avant cette proposition... II compromettrait 
sans aucun fruit le credit de la France. . . Je suis le maitre du temps de 1" re- 
solution finale. Ainsi l'Angleterre n'interviendra directement dans les affaires 
de la Republique que lorsqu'il plaira au roi... » Verac, dep., 15 juillet 1787. 
(A. E.) 
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seulement de l'Angleterre. La proposition d' Amsterdam fut votee 
a une grande majorite et portee aux Etats Gen6raux. D£s le debut 
la Frise se montra hostile a toute intervention etrangtre *. Gro- 
ningue ne fit pas de r£ponse. La Gueldre et Utrecht reclam&rent 
la triple mediation de la France, de la Prusse et de 4'Angleterre. 
La Zelande, esperant tout brouiller, y ajouta encore lEmpereur. 
II n'y eut qu'Over-Yssel qui vota avec la Hollande pour la seule 
mediation franchise. Au fond la France ne souhaitait aucunement 
de m61er TAngleterre aux affaires de la Republique, mais elle re- 
culaila Kidee d'une guerre et elle se flattait que son influence dans 
les Provinces-Unies serait encore assez forte pour l'empecher 2 . 

Le parti fran^ais semblait en eflet faire quelques progr&s, sauf 

pourtant en Gueldre ou la reaction avait deja triomphS de l'agi-: 

'I'*; tation patriotique La presence de la cour, de troupes nom- 

';f ' breuses, le voisinage de possessions prussiennes avaient donne 

;; du courage aux Orangistes de Gueldre et ils avaient pu prendre 

contre les democrates des mesures £nergiques. Capellen van de 
K Marsch avait dti s'enfuir. Condamn6 k mort, execute en effigie, il 
nil # ne pouvait songer a retourner dans la province ou, apr6s quelques 

scenes de pillage, toute apparence de trouble avait cesse 3 . 
Mais les patriotes avaient en Z61ande une activity jusqulci in- 

1 connue. A Middelburg m6me des maisons avaient 6te pill£es et 

d'autres d^truites a coups de canon •*. En Hollande les democrates 
semblaient assures d'une majorite de plus en plus solide. Dedel 
avait et6 enfin exclu de la magistrature d'Amsterdam. Les corps- 
francs reunis a Leyde avaient presente une requite tendant a 
exclure de la province toute la famille d'Orange. Sur leur ini- 
tiative, la commission de Woerden crea deux petits camps d'ob- 
servation. Celui du Sud, 6tabli a Voorschoten, aux portes m&mes 
de La Haye, permit aux bourgeois de Delft, qui ifavaient pas ose 
le faire jusqulci, de destituer leur conseil orangiste et de nommer 
des regents patriotes. La presence de troupes nombreuses emp£- 
chait seule les democrates de La Haye d'en faire autant \ 

1. A la suite du vote de la Diete, quelques deputes de la minority, Van 
Beyma, les Aylva... envoyerent a Verac (10 aout 1787) un memoire ou ils 
.temoignaient leur attachement a Talliance francaise. (R. A., coll. D.-P., 
reg. AAAAA.) 

2. Montmorin a Verac, 14 juillet 1787. (Colenb.) 

3. Des le mois de juillet, la Gueldre etait devenue tout a fait tranquille. Voir 
les lettres de Heeckeren de Suideras a Guillaume V, 26 et 27 juin (H. A.) et une 
dep. de Thulemeier du 6 juillet 1787 (G. S.). Cf. l'histoire des troubles de la 
province dans H. A. Weststrate. Gelderland in den patriotlentijd (avec nom- 
breuses pieces justificatives). 

4. Thulemeier, dep. 6 juillet 1787. (G. S.) 

5. Thulemeier, dep. 6 juillet 1787. (G. S.) 
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La soci6t6 patriotique de Leeuwarden 6tait « une des plus 
belles de toute la Repubiique * ». Over-Yssel avait 6X6 de tout 
temps fid&le aux d^mocrates ; il y regnait pourtant une assez 
grande indecision 2 . A Utrecht, les hostility etaient commencees. 
Salm a qui on avait confix le commandement en chef des troupes 
cantonnees a Utrecht avait tent£ contre les troupes stadhoud6- 
riennes deux attaques malheureuses. Des soup^ons commen- 
Caient a peser sur sa conduite et lui-m&me ne semblait plus aussi 
.certain de la victoire qu'auparavant 3 . 

La France qui cherchait les moyens d^viter la mediation an- 
glaise proposa que les negotiations eussent lieu a Paris sans 
grand apparat entre Montmorin, Goltz et Paulus. Mais Paulus 
refusa de venir et il y eut dans la politique de Fr6d6ric-Guillaume 
un revirement peu favorable aux vues de la France. Jusqulci le 
roi de Prusse avait cru que la France soutiendrait les patriotes 
jusqu'au bout et, au besoin, par les armes. De TAngleterre son 
ambassadeur, Lusi, d'ailleurs tr&s peu consider^ et tr6s mal ren- 
seigne, afflrmait qu'il n'y avait rien a craindre. Thulemeier, 
froisse de ce que la prince-sse ne i'ait pas pr£venu de son voyage 
alors qu'elle consultait Harris, se rapprochait des patriotes et 
montrait un mauvais vouloir croissant pour les vues des Oran- 
gistes, assurant que l'Angleterre ne les soutiendrait jamais par la 
force. Frederic-Guillaume trouvait dans ces conditions qu'une 
guerre ou il ferait le Don Quichotte au profit de sa soeur et de 
TAngleterre 6tait parfaitement inutile. Quelques excuses des 
patriotes l'auraient pleinement satisfait. Dans les premiers jours 
d'aotit la Prusse avait reuni un camp de parade, mais la compo- 
sition des troupes, le choix du general, le langage de Frederic- 

1. Notes de Valckenaer (R. A., coll. D.-P., reg. AAAAA). Le 11 aout, la Diete 
de Frise interdit aux corps-francs l'usage du canon. 11 y avait alors 2.685 pa- 
triotes enrftles dans les corps-francs, les milices etant aristocratiques. A cette 
petite armee les Orangistes ne pouvaient opposer que 1.600 hommes de troupes 
regulieres. La bourgeoisie etait, sauf peut-etre a Harlingen, entitlement devouee 
aux patriotes qui avaient pour chefs Beyma, Thuinhoudt et Huber, ce dernier 
tres riche et considere. 

2. « L'on ny sera jamais en etat de faire une bonne defense... L'etat des 
choses est plus alarmant que jamais... Les gens principaux d'Overyssel sont 
partages sur les preparatifs militaires de la province. Les uns rejettent... 
toutes especes de precautions defensives. . . Les autres nosent avouer que la de- 
fensive qu'ils proposent est destinee a soutenir la cause de la Hollande... » 
Ternan a Montmorin, 15 et 29 juillet 1787. (A. E.) 

3. Journal du gouverneur Eyck (Colenb.) ; depeches de Harris {Diaries) : 
« M. de Salm ne parait pas plus sur de son affaire . . 11 mecrit : Pompons, la 
barque fail eau de tous cotes; on se bal au gouvernail et personne ne veut tra- 
vailler dans les agres ; si l'orage augmente, ce qui arrivera sans faute, la peur 
rendra lequipage plus docile et alors il y aura peut-etre quelque chance d'ar-r 
river au port!. . . » Ternan a Montmorin, 29 juillet 1787. (A. E.) 
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Guillaume k La Haye et & Versailles, tout indique que la Prusse 
souhaitait ne pas agir. L'insistance m6me que mettait sa sceur lui 
6tait plutdt d£sagreable. 

Mais k ce moment taut change. Brunswick lui apprend que pas 
un soldat n'est arrive & Givet. La France accepte de restreindre 
ses armements et ne se refuse pas & agir en Hollande d'accord 
avec l'Angleterre dont les vues sont absolument opposes aux 
siennes. La France redoute done un conflit avec l'Angleterre. 
Elle resterait silrement tranquilie si l'Angleterre se joignait a la 
Prusse. Or l'Angleterre est plus dispos^e & agir que Fr^deric- 
Guillaume ne le croyait. Bischofswerder, qui a eu de longs entre- 
tiens avec le charge d'affaires anglais Ewart, assure que l'Angle- 
terre se prepare a la guerre. II est vrai qu'Ewart, comme Harris, 
est beaucoup plus belliqueux que son ministere et que ses affirma- 
tions sont souvent t6m6raires, mais enfin le roi de Prusse com- 
prend que l'Angleterre n'est pas indiflferente et que c'6taient la, 
comme disait Harris, « des mensonges du faquin Thulemeier » <. 

A force d'affirmer a l'Angleterre que la Prusse fait des pr6pa- 
ratifs s^rieux et k la Prusse que l'Angleterre equipe une grande 
flotte, Harris et Ewart arrivent a remuer l'opinion dans Tun et 
Tautre pays. Frederic-Guillaume n'est pas encore dispose a inter- 
venir; il pr£f6rerait une solution pacifique qui lui donne la m6me 
autorite en Hollande sans lui cotiter des hommes et de l'argent. 
II voudrait ecarter l'Angleterre dont il redoute l'influence sur son 
beau-fr^re 2 mais enfin ilsent que si les Etats refusent la satisfac- 
tion qu'il demande, il pourra agir sans crainte et il fait une 
demarche, la premiere dans un sens favorable a la maison 
d'Orange : il demande a sa soeur de lui exposer ce qu'elle desire. 
En m6me temps il consent a un pr6t d'un million de florins en 
faveurdu Stadhouder 3 . 

A la bonne volonte de Frederic-Guillaume, la France et les 
patriotes ne r^pondirent que par des maladresses. Les patriotes 
ne voulaient rien conc£der au prince : « La personne de Guil- 
laume V est une victime que les Etats demandent et qui est due k 
leur dignite. 4 » Envers la princesse ils etaient mieux disposes, 

1. Note de Harris [Diaries). La correspondance d'Ewart et Carmarthen rela- 
tive a ces evenements a ete partiellement publiee par le D r H.-T. Colenbrander, 
op. cit., Ill, pieces justificatives. 

2. Frederic-Guillaume a la princesse d'Orange, 6 aout 1787. (H. A.) 

3. Frede>ic-Guillaume a la princesse d'Orange, 6 et 8 aout 1787 (H. A.); Fre- 
deric-Guillaume a Goltz, 6 aout; Ewart, dep. 2 aout 1787 (Colenb.). Voir a 
TAppendice les d6p£ches de Frederic-Guillaume a sa soeur en juillet et aout 
1787 qui sont capitales pour l'histoire de cette epoque et dont une seule, celle 
du 22 juillet, a ete publiee par le D r H.-T. Colenbrander. 

4. Verac, dep. 14 juillet 1787. (Colenb.) 
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mais sans vouloir faire (Telle la r^gente des Provinces-Unies, 
comme Tinsinuait de temps & autre le minist&re frangais. Les 
Etats de Hollande refus^rent la satisfaction que les m£moires de 
Thulemeier r^clamaient en rejetant, au rang d'une fable la soi- 
disant injure faite k la maison royale de Prusse. Fr£d6ric-Guil- 
laume attendait le retour de sa soeur a La Haye pour h&ter la 
pacification de la R6publique : les corps-francs r^pondirent k 
cette ouverture en proposant le bannissement de la famille 
d'Orange. Quand Thulemeier eut remis un second m&noire, 
exigeant une rgpouse plus satisfais^nte, les fitats de Hollande 
renvoy&rent Taffaire a une commission pour gagner du temps et 
pour savoir ce qu'allait faire la France. 

La France soutenait toujours les patriotes, mais elle trouvait 
maintenant qu'ils allaient trop loin. Elle demanda que Tadresse 
des corps-francs fAt rejetSe et tout en se refusant k reconnaltre 
qu'ii y avait eu offense, elle conseilla aux patriotes de tSmoigner 
au roi de Prusse leur bonne volont£ et d'inviter la princesse 
d'Orange a revenir a La Haye. Montmorin £tait persuade que 
FredSric-Guillaume « se montrerait satisfait* ». Mais les patriotes 
ne mirent aucun empressement a suivre ces conseils. Les re- 
* gences d^mocratiques, et en particulier celle de Delft qui depuis 
son renouvellement forc6 £tait d'un patriotisme de neophyte, 
trouvaient qu'on faisait beaucoup trop de concessions aux exi- 
gences du roi de Prusse. La negotiation traina jusqu'au 8 sep- 
tembre et la resolution finale ne fut adoptee qu'k une voix de 
majority 2 . 

Les bourgeois, toujours hostiles aux id£es de mediation, pres- 
saient V£rac de faire agir le minist&re frangais en leur faveur, 
sans m6me essayer une conciliation 3 . De son cdt£, le minist&re 
aurait bien voulu eviter Intervention anglaise, mais ne savait 
comment faire pour la dScliner sans se brouiller avec FAngle- 
terre. II proposait done de renoncer a Tidee que lui-m6me avait 
mise en avant et de se borner a des demarches officieuses : la 
France causerait amicalement avec les patriotes, la Prusse avec 
la cour stadhoud^rienne et les deux minist&res £changeraient 
ensuite leurs vues sur la question 4 . II entendait d'ailleurs de 
bien singuli&re fa<;on sa mission conciliatrice. Les officiers et 

1. Montmorin a Verac, 29 aout 1787. (Colenb.) 

2. A la majorite conduite par Haarlem et Amsterdam s'opposaient les petites 
villes orangistes qui suivaient limpulsion donnee par Edam et le corps 
equestre. Ce parti trouvait insutlisantes les concessions que les democrates 
jugeaient exagerees. 

3. Verac, dep. 12 et lo aout 1787. (Colenb.) 

4. Montmorin a Verac, 20 aout 1787. (A. E.) 
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soldats fran^ais venaient, sur ses ordres, prendre en grand mys- 
tfcre du service dans la RSpublique, mais chose plus singultere 
encore ils etaient munis de passeports du comte Esterhazy qui 
indiquaient leur quality *. 

Montmorin avait pourtant fini par comprendre que Verac de- 
pensait des sommes considerables sans profit et qu'au lieu de 
conduire son parti, il se laissait mener par lui. II prit la brusque 
resolution de le rappeler. Le 20 aotit, Verac fut prevenu, sans 
preambule, que le poste de La Haye avait ete offert & Saint- 
Priest. II pouvait rester ou revenir a son gr£. Le ministfere n'atta- 
chait plus aucune importance a ses actions. Dans Tun et Tautre 
cas, Caillard devait rester a La Haye 2 . 

La presence du danger n 'avait pas remis lunion au camp des 
patriotes. Beyma ayant parte aux regents patriotes reunis a 
Amsterdam de la necessite d'etablir un concert pour les affaires 
militaires entre la commission de Woerden et les chefs de TOver- 
Yssel, sa proposition fut le signal d'une discussion violente ou 
Beyma lui-m£me et Pallandt se prodigufcrent les injures les plus 
grossteres 3 . A la commission mililaire nommee par les Etats on 
proposait maintenant de substituer un triumvirat militaire dont 
Capellen van de Marsch aurait la direction. On parlait aussi du 
m6me Capellen, condamne a mort dans une des provinces de 
TUnion , comme ambassadeur de la Republique k Paris 4 . Les 
patriotes fondaient les plus grandes esperances sur une revolu- 
tion en Frise, mais c'etait une chim^re qui les de^ut tr£s vite. 
Des la fin d'aotit Beyma et les principaux chefs du parti demo- 
crate etaient traduits devant la Cour provinciate de Frise sans que 
cet evenement produise la moindre emeute 5 . La voix de Gro- 
ningue aux Etats Generaux dependait de la bonne volonte tou- 
jours plus douteuse des Ommelandes 6 . L'indiscipline regnait un 
peu partout dans les troupes soustraites a l'autorite du capitaine 
general 7 . 

D'autre part la fidelity du Rhingrave devenait chaque jour plus 
douteuse. II avait tr£s bien re^u les ouvertures que lui avait faites 
un emissaire de la cour stadhouderienne, Kahlenberg. II propo- 

1. Fagel au prince d'Orange, 17 aout (H. A.); Verac, dep. 18 aout 1787. (A. E.) 

2. Montmorin a Verac, 29 aout 1787 (A. E.),partiellement dans Colenbrander, 
op, cit. 

3. Note de Dumont-Pigalle (R. A., coll. D.-P., reg. S.). Cf. Colenbrander dans 
l'article deja cite des Bijdragen d'Utrecht. 

A. Sur Capellen van de Marsch voir une dep. de Verac, l er aout 1787. (A. E.) 

5. Ternan a Montmorin, 8 aout (A. E.). Thulemeier, dep. 14 aout (G. S.). 
Notes de Valckenaer et Duinont-Pigalle. (H.-A., coll. D.-P., reg. AAAAA.) 

6. Ternan, d6p. deja cit6e du 8 aout. (A.-E.) 

7. Thulemeier, dep. 3 aout 1787. (G.-S.) 
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sait, moyennant un bon prix, de r^tablir l'accord entre le prince 
et les democrates si on leur sacrifiait les patriciens. 11 fut ques- 
tion d'une haute situation dans l'armee prussienne et d'un don 
de 800.000 florins, mais on ne peut pas savoir si c'est Salm qui 
trouva qu'il valait davantage ou si c'est la cour stadhoud^rienne 
qui trouva qu'il valait moins : la negotiation echoua *. 

A la maladresse de la France et des patriotes, la princesse 
d'Orange et TAngleterre r£pliqu&rent par la plus grande modera- 
tion. Wilhelmine r^ponditaux questions de son fr&re en lui expo- 
sant qu'elle ne voulait que des excuses et la permission de re- 
tourner a La Have. Eile souhaitait de voir reduits les pouvoirs 
de la commission de Woerden, mais elle n'exigeait pas la punition 
des coupables 2 . 

De son cdte FAngleterre assurait la Prusse de sa bonne volonte. 
Elle estimait nScessaire la reparation qui tenait tant au coeur du 
Roi et s'enhardissait au fur et a mesure que la France faiblissait 
et quelle sentait Frederic-Guillaume mieux dispose. Elle offrit de 
1'argent, puis sa flotte et enfin des soldats. D£s le commencement 
des difficultes Pitt chargea un de ses parents tr&s proches, lord 
Grenville, de se rendre en Hollande et de le renseigner sur la 
situation 3 . Mais il ne voulait pas agir sans avoir la certitude que 
la France ne ferait rien. A la fin d'aotit Eden fut autorise & 
assurer le minist&re francais qu'aueun pr^paratif ne serait fait 
sans qu'il en ait connaissance 4 . En m£me temps il remit a Mont- 
morin une proposition de mediation en commun comportant la 
suspension des hostilites le desarmement des corps-francs et la 
reintegration du prince dans toutes les prerogatives essentielles 
du Stadhouderat. Les provinces aux r&glements seraient laiss^es 
libres de modifier leur constitution. Queiques jours apr&s Ewart 
communiquait cette note au minist&re prussien en offrantde con- 
clure avec lui un accord comportant de la part de l'Angleterre 
requipement d'une flotte, le paiement d'un certain subside ou 
m£me le debarquement de 3.000 Anglais a Brielle 5 . 

1. Princesse d'Orange au due de Brunswick, 21 aout 1787. Pieces de la col- 
lection Dumont-Pigalie (Colenb.); G.-K. van Hogendorp, op. cil. 

2. Memoire de la princesse d'Orange pour Frederic-Guiliaume, 17 aout 1787. 
(Colenb.) 

3. Fagel a Guillaume V, l #r aout (H. A.). Lettre de La Haye, 10 aout (A. R., 
coll. Nouvelles de Hollande); Yerac, dep. 12 aout 1787. (A. E.) Lord Grenville, 
fils d'un fameux chancelier de l'Echiquier, faisait partie du ministere Pitt. 11 
fut charge^ en 1790 du departenient des Affaires Etrangeres. 

4. Carmarthen a Eden, 24 aout 1787. (D'apres une copie conservee aux 
Archives de Berlin.) 

5. Carmarthen a Eden, 24 aout. Note de Joseph Ewart au ministere prussien, 
3 septembre 1787. (Colenb.) 
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II fallaii prendre yite une decision, car plus on attendrait, plus 
une campagne deviendrait malais^e *. 

Lorsque, le 8 septembre, les Etats de Hollande voterent, sur le 
conseii de la France, une invitation a la princesse de revenir a 
La Have, Brunswick 6tait, depuis deux jours dej&, en possession de 
rultimatum prussien que Goltz et Thulemeier etaient charges de 
faire connaitre a Versailles et a La Haye. Frederic-Guillaume de- 
mandait aux Etats de Hollande de reparer linsulte faite a sa soeur, 
de punir les coupables, d'inviter la princesse a venir & La Haye et 
d'accepter la mediation prussienne dans leur diflKrend avec le 
Stadhouder. Le courrier qu'on avait envoye k Paris etant revenu 
le 11 sans apporter de reponse decisive, Brunswick franchit la 
fronti&re le 13 afin d'attendre en Gueldre la reponse des Etats de 
Hollande. Elle arriva le soir m6nie. Les Etats y declaraient que le 
roi de Prusse n'etait certainement pas au courant des evene- 
ments et qu'ils se proposaient de lui envoyer deux deputes pour 
l'^clairer. Brunswick vit que cette demarche n'avait d'autre but 
que de gagner du temps et il se porta sur la Hollande avec trois 
divisions 2 . Hogendorp avait et£ attache a sa personne pour le ren- 
seigner sur les choses de Hollande. 

Quand rultimatum prussien arriva, V£rac venait de quitter La 
Haye avec tant de precipitation qu'il n'avait pas attendu pour 
partir que le president des Etats Generaux lui ait rendu sa visite 
d'adieu. Les patriotes furent aflbtes. Ilsne s'attendaient pas a une 
attaque aussi prompte et les succ&s qu'ils venaient de remporter 
un peu partout leur avait fait esperer un triomphe definitif. La 
Hollande leur 6tait tellement assuree que Harris conseillait aux 
Orangistes comme supreme ressource de s'enfermer a Brielle en 
attendant la guerre que Harris appelait de tous ses vceux 3 . Utrecht 
leur donnait les meilleures esperances ; la Zelande etait sur le 
point de tomber entre leurs mains. Les corps-francs s'etaient 
rendus maitres de la cdte frisonne et de Franeker ou la minorite 

1. « En Hollande on ne donnera aucune satisfaction a la princesse et on n'y 
acceptera pas la mediation des trois puissances... » Baron de Spaen a Bruns- 
wick, 20 aout 1787. (G. S.) 

« Si la France et la province de Hollande gagnent le mois d'octobre par des 
negociations, toutes nos operations deviendront nulles... » Brunswick a Finc- 
kenstein et a Hertzberg, 19 aout 1787. (G. S.) 

2. Les divisions Lottuni, Gaudi et Knobelsdorf. Cf. General Tb. de Pfau : Der 
preussiscfie Feldzug. Get excellent ouvrage dont il existe une traduction fran- 
caise contemporaine a ete redige par un officier de Tannee de Brunswick qui 
assistait aux ev6nements 'Berlin, 1790). Une etude plus recente est due a M. de 
Trotschke (1875); il en a paru une critique assez documentee dans V Edinburgh 
Review de la meme annee. 

3. Harris, dep. 21, 24 et 28 aout 1787. {Diaries.) 
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avait £tabli une contre-assemblde semblable a celle d'Utrecht qui 
ripostait sans tarder a toutes les mesures prises par la Di6te de 
Leeuwarden. C'est ainsi quelle prit sous sa protection sp^ciale les 
corps-francs interdits par les Etats r^guliers 4 . Over-Yssel et Gro- 
ningue n'avaient jamais vari6 dans leurs sentiments. La France 
venait de faire entendre a l'Angleterre qu'elle n'abandonnerait 
jamais ses partisans. Verac etBourgoingassuraientles d^mocrates 
des bonnes dispositions du ministere francais, et il semblait, en 
admettant meme que les Orangistes remportassent quelques suc- 
c&s, que les patriotes pourraient facilement tenir jusqua Tarrivee 
des troupes franchises dans les citadelles imprenables d'Utrecht 
etd'Amsterdam. 

La situation 6tait brusquement renvers^e. V£rac etait parti. Au 
lieu des quelques soldats du general Van der Hoop on avait en 
face de soi des troupes solides et bien disciplines de la meilleure 
armee d'Europe. Pris a Fimproviste, on n'avait pas le temps 
d'inonder le pays avant Farriv^e des Prussiens. Puis tout dun 
coup les nouvelles de Frise deviennent plus mauvaises : Harlin- 
gen avec ses magasinsdartillerie est occupe par les troupes r£gu- 
li&res. Enfm Salm annonce qu'Utrecht nest pas defendu du cote 
de la Prusse. 

Sans la France tout espoir 6tait perdu. Le 10 septembre un cour- 
rier part pour Versailles et implore un secours immediat. Tandis 
que les Prussiens arrivaient aux portes de La Haye, Bourgoing, 
qui partageait les esp£rances des democrates, envoyait a Mont- 
morin Tetat des forces hollandaises. II concluait a rimpossibilit6 
de la resistance, maispour lui,comme pour les patriotes, l'arrivee 
des troupes franchises ne faisait aucun doute : « Le moment de 
sauver la Hollande sera peut-&tre deja passe quand vous recevrez 
ce courrier et il ne faudra plus s'occuper qu'a la venger 2 . » Le 
minist&re 6tait tr&s divise : Montmorin ne savait que faire entre 
Segur qui voulait intervenir, Castries qui ny 6tait pas oppose,, 
tout en reconnaissant que l'Angleterre 6tait pr6te sur mer et que 
nous ne lotions pas, Brienne qui affirmait que la caisse 6tait vide. 
Montmorin resolut d'attendre afin de voir ce que ferait l'Angle- 
terre et la manure dont les patriotes se comporteraient. A Saint- 

1. Thulemeier, dep. 11 sept. 1787 (G. S.). (Thulemeier croit que la corrup- 
tion a joue un grand role dans les troubles de Frise.) Bigot a Guillaume V, di- 
verses lettres, septembre 1787 (H. A.). Pieces diverses (P. F. et R. A., coll. D.- 
P., reg. AAAAA). Dumont-Pigalle ne croyait pas la Frise assuree aux patriotes, 
car il y avait « des faux freres, des traitres et la canaille qui est stadhoude- 
rienne » et que dans les villages il ny avait que « des paysans riches dont les 
trois quarts et demi ne prennent aucun parti ». 

2. Bourgoing a Montmorin, 16 septembre 1787. (Golenb.) 
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Priest qui 6tait arrive k Anvers mais ne savait s'il devait conti- 
nuer son voyage, il conseillait d'encourager le parti fran^ais. En 
m6me temps, il envoyait k Amsterdam deux officiers charges de 
lui rendre compte de T6tat de la place. 

« Ne perdez aucune occasion », ecrivait-il a Saint-Priest, « de 
montrer le plus grand desir de notre part de venir au secours de 
la province de Hollande; il est question d'en trouver les moyens. 
Le printemps doit nous donner les facility qui nous manquent a 
present. S'il est des moyens de venir d&s a present au secours de 
la Hollande, le Roi est d6cid6 a les employer... Le marquis de 
Lambert doit 6tre avec vous *. Les notions qu'il rapportera doivent 
determiner notre marche. En attendant nous avons donne ordre 
& nos troupes de se tenir prates 2 . » 

Quelques jours apr6s les debris des Etats de Hollande ayant fait 
parvenir a Montmorin une nouvelle requite, plus pressante encore, 
par rintermediaire du consul de la R£publique a Bordeaux, le mi- 
nistre repondit qu'il ne fallait point leurrer Amsterdam d'une 
vaine esp£rance : la France n'interviendrait pas 3 . 

Deux evenements avaient produit ce brusque revirement de la 
politique fran^aise : la rapidite de la marche prussienne, F attitude 
de l'Angleterre. Les Provinces-Unies avaient £te pacifiees sans 
combat, sans Tombre m£me d'une resistance. Utrecht, la ville 
sainte de la democratic, avait donne la premiere le signal de la d£- 
bandade. Sous pretexte que les communications entre Utrecht et 
Woerden ou r^sidait la commission souveraine des Etats allaient 
6tre interrompues, Salm demanda un blanc-seing qui l'autorisait 
& evacuer la ville avec les troupes au service de la Hollande si le 
besoin s'en faisait sentir. De retour a Utrecht, il trouve la ville 
tr&s emue par la nouvelle, d'ailleurs purement fantaisiste, que les 
Prussiens vont arriver. Le 16 septembre, il reunit au cimettere 
Saint-Jean les troupes hollandaises qui formaient la moitie de la 
garnison et leur lit le blanc-seing de la commission de Woerden 
qu'il a transforme en ordre de depart immediat. Les Hollandais 
quittent la ville. Le gouverneur Eyck, pris de peur, s'enfuit a son 
tour en promettant de ramener les Fran^ais. En quelques heures 
tous les habitants eperdus, affoles, s'enfuient en desordre, em- 
portant, entass^s p&le-m&le sur les voitures ou les chalands, les 

1. Le marquis de Lambert etait un des officiers que Montmorin avait envoyes 
a Amsterdam, Tautre etant Dumas, representant officieux des £tats-Unis a La 
Haye. Gf. les instructions de Lambert et Dumas, 20 septembre 1787. (A. E.) 

2. Montmorin a Saint-Priest, 21 et 24 septembre 1787. (Golenb.) 

3. Ainsi peut se resumer la conversation de Montmorin avec Meyer, consul 
des Provinces-Unies a Bordeaux, telle quelle fut rapportee a Dumont-Pigalle 
par Meyer lui-meme. (Golenb.) 
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• 

objets les plus disparates, mais abandonnant les canons, muni- 
tions et provisions qui n'avaient jamais servi. Aucun rendez-vous 
n'^tant donne, chacun prit une direction opposee. Salm se dirigea 
vers Amsterdam, esperant qu'on lui confierait la direction su- 
preme de la defense; on n'autorisa m6me pas sa legion a entrer 
dans la ville. D6pit6, Salm alia chercher un refuge dans les Etats 
de son fr&re. 

Le jour m6me du depart du Rhingrave, la populace des fau- 
bourgs d'Utrecht se ruait dans la ville etpillait au hasard, tandis 
qu'un detachement des troupes stadhoud^riennes entrait sans 
qu'une goutte de sang ait 6te versee. Une jeune servante op6ra la 
reddition de la cite imprenable en hissant un drapeau orange a la 
fen£tre de ses maitres 4 . A Gorcum il y eut, gr&ce a Capellen, une 
apparence de resistance vite 6vanouie. Partout ailleurs la cam- 
pagne de Brunswick ressembla a une marche triomphale. Toutes 
les municipalites lui envoy&rent des deputes pour nSgocier ou 
m^me pour lui souhailer la bienvenue. Malgre ses ordres se- 
v&res, ses soldats se mGlaient a la canaille orangiste et des scenes 
de violence se produisirent un peu partout sans 6tre nulle part 
reprimSes. A la nouvelle de la prise de Gorcum, Utrecht fut litte- 
ralement mise a sac par une populace forcen^e et cet exemple fut 
bientdt suivi dans toutes les Provinces-Unies. 

Brunswick n 'avait ni les moyens d'attaquer Utrecht ni l'ordre 
de le faire. La querelle 6tant entre FrSderic-Guillaume et la Hol- 
lande, les autres provinces devaient etre tenues en dehors des 
hostilites. C'est done contre la Hollande seule que porta l'effort 
des troupes prussiennes qui se trouvSrent bientdt aux portes 
m&me de La Haye. 

La commission de Woerden refugee a Amsterdam avait de- 
mande aux Etats de Hollande de la rejoindre dans cette ville. De 
fait tousles matadors avaientabandonne La Haye : Zeeberg avait 
prudemment gagne Amsterdam; Van Berckel et De Gijselaar 
avaient £galement disparu. Dordrecht, Amsterdam, Schoonhoven 
h'avaient plus de representants aux Etats de Hollande. Apr6s 
de nombreuses discussions, le grand-pensionnaire Van Bleiswijk, 
arr6te dans sa fuite et contraint de rester a La Haye, dut conclure 
que toutes les motions orangistes du corps equestre Staient 
adoptees par les Etats et une deputation fut envoyee au marshal 
prussien pour Tavertir que dans la ville ou Harris se croyait 
quelques jours auparavant a la veille de subir le sort des De Witt, 
le nom d'Orange 6tait partout acclam£. La barque de p6che que 

\. Davies. The Memorial and times of P. P> Quint Ondaafje. 
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le ministre d'Angleterre avait fait preparer pour sa fuite a Sche- 
veningen t^tail devenue inutile et la populace renouvelait devant 
l'ambassade de France les scenes de menaces qui se passaient 
quelques heures auparavant devant la legation d'Angleterre *. 

Seul Amsterdam restait debout, mais nulle autre voie n'y con- 
duisait que d'£troites chaussees longeant la dangereuse mer de 
Haarlem. Les routes etaient faciles a defendre et bien fortifies. 
Sans artillerie suffisante, Brunswick ne pouvait ni prendre 
Amsterdam d'assaut ni en faire le stege en r&gle. II s'avan^ait 
done sans grand enthousiasme contre la ville ou tous les chefs 
de la faction patriotique avaient cherche un refuge, lorsque 
quatre deputes vinrent le trouver a son quartier g6n6ral de 
Leimuiden pour conclure avec lui une suspension d'armes et un 
accord. 

Les debris des Etats de Hollande, rgunis a Amsterdam, avaient 
pourtant envoys a Versailles, par Tintermediaire du consul des 
Provinces-Unies a Bordeaux, un nouvel appel a l'aide plus pres- 
sant encore 2 . Saint-Priest, qui venait de recevoir a Anvers la 
visite de Paulus, faisait parvenir a Montmorin la liste, demand^e 
par lui, des secours qu'il £tait necessaire d'envoyer en Hollande. 
La conduite du minist&re frangais etait strange. II avait une 
grande envie d'intervenir et il le disait, mais il n'avait donne 
aucun ordre pour la formation du camp de Givet et il ne s'en 
cachait pas 3 . II chargeait Falciola d'afflrmer au roi de Prusse que 
les vues des deux cours etaient en parfaite harmonie et il en- 
voyait Groschlag en mission speciale & Berlin pour r6tablir la 
bonne entente et pour communiquer en secret un projet de 
reponse au memoire de Thulemeier, que toutle monde connais- 
sait et auquel Amsterdam m6me avait refuse de souscrire *. 

1. Caillard, dep. 20 septembre 1787. (A. E.) 

2. Le texte de l'appel a la France est du 21 septembre. On en peut lire le 
texte dans Rendorp. Memoiren, II, 314. Bien qu'intercale dans le recit, ce texte 
est en francais. Quant au memoire de Saint-Priest, qui est egalement du 
21 septembre, le texte en est aux Affaires Etrangeres corresp. Hollande, f. 574. 
Le memoire de Saint-Priest fut redige d'apres un rapport du vicomte de Valence 
que Saint-Priest avait envoys en mission a La Haye et d'apres les rensei- 
gnements que lui avait donnes Paulus. Saint-Priest reclamait l'envoi de 
20.000 hommes en Hollande, 20.000 a 25.000 en Westphalie, 10.000 a 11.000 a 
Dunkerque, et de vaisseaux au Cap, a Ceylan. etc. Le memoire de Paulus etait 
accompagne de notes du marquis de Lambert du 24 septembre 1787. (A. E.) 

3. « La Cour de France voyant que V. M. croyait sa consideration interessee 
a ne pas faire retrograder ses troupes se flattait pourtant, sur sa derniere de- 
claration, qu'Elie ne ferait pas agir ses troupes en Hollande. . . et que dans cette 
confiance, elle avait coiitremande le camp de Givet... » Finckenstein et Hertz- 
berg a Fredene-Guillnume, 10 septembre 1787. G S.^ 

4. Hertzberg a Frederic-Guillaume, 14 septembre; Hertzberg et Finckenstein 
au me me, 13 et 21 septembre 1787. (G. S.) 
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On etait g6n6ralement convaincu que la France ne laisserait 
pas miner ses allies sans leur porter secours : Montmorin en 
avail don n 6 Tassurance aux cours de Londres et de Berlin et sur 
son ordre, les agents frangais encourageaient les Hollandais k la 
resistance. La Prusse, qui hesitait toujours & se mettre sur les 
bras une guerre <Tun succ&s douteux, songeait, une fois la satis- 
faction qu'elie exigeait obtenue, a faire k la France toutes les con- 
cessions quant a une mediation commune. L'Angleterre seule qui 
avait senti la France h^sitante, pensait qu'il serait possible de 
Fintimider, et afin de determiner la Prusse a agir selon ses vues, 
elle lui offrit des soldats, des navires et de Targent 1 . 

Malgr6 les assertions de Gaillard et de Bourgoing, on commen- 
gait & n^tre pas tr6s rassurS & Amsterdam sur les intentions de 
la France. Van Berckel songeait a envoyer Mandrillon & Berlin 2 
pour n^gocier directement avec Fr6d6ric-Guillaume. La marche 
des Prussiens avait frappS de stupeur le parti fran^ais et Caillard 
« prodigieusement aigri, s'expliquait assez imprudemment sur le 
successeur du marquis de Verac » 3 . On faisait des bourgeois hol- 
landais en naturalisant en masse les strangers qui £taient a 
Amsterdam 4 , mais les forces patriotiques etaient insuffisantes et 
le commandant en chef de la place d'Amsterdam, pourtant un 
Fran^ais, Ternan, demandait que Saint-Priest lui donn&t « l'assu- 
rance positive qu'il ne serait point abandonn6 et surtout que les 
troupes franchises etaient en marche » 5 . 

Ces craintes £taient justifies. La France allait dScevoir toutes 
les esp£rances qu'elle avait fait naitre. En m&me temps que le rn6- 

i. « Sa Majeste est resolue* comme allie'e^ d'aller au secours de la province de 
Hollande. . . » Montmorin a Caillard, 12 septembre. (A. E.) 

« L'exp6dition partie avant-hier et celle d'aujourd'hui prouveront aux pa- 
triotes que nous ne so?nmes pas d'aussi Idches amis qu'ils le supposaient . . . » 
Rayneval a Bourgoing, raeme date. (A. E.) 

Gf. Salm a Bourgoing, l 6r septembre ; Bourgoing a Salm, 13 septembre. 
(A. E.) Finckenstein a Hertzberg, 21 septembre ; Finckenstein et Hertzberg a 
Frederic-Guillaume, 21 et 29 septembre. (G. S.) Carmarthen a Ewart, 7, 9 et 
16 septembre 1787. (R. 0.) 

2. Thulemeier, dep. 11 septembre 1787. (G. S.) 

3. Thulemeier, dep. 18 septembre 1787. (G. S.) 

4. Resolutions de la ville d'Amsterdam, septembre 1787. Ces naturalisations 
furent annulees le 31 octobre de la meme annee. (A. A.) 

5. Ternan a Caillard, 23 septembre. Cf. Lironcourt a Montmorin, 30 sep- 
tembre 1787. (A. E.) 

« Die Herrn Caillard und Bourgoing wissen selbst nicht woran sich sind. 
Aus verschiedenen Aeusserungen, aus ihrer ganzen Niedergeschlagenheit kann 
man jedoch wohl schliessen dass sie alle Hofnungen lassen ihrer Parthei wie- 
der abzuhelfen. Hierin haben sie wohl recht nisi Deus ex machina. . . » Schraut, 
dep. 25 septembre 1787 (H. S ) 

Au 15 septembre les forces patriotiques etaient de 8.750 homines, dont 3 600 
a Utrecht; Bourgoing, dep. 16 septembre 1787. (A. E.) 

15 
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moire des patriotes transmispar Saint-Priest, Montmorin recevait 
des Etats de Hollande une lettre lui annongant que le calme etait 
retabli dans la province et que leur appel du 10 septembre n'avait 
plus de raison d'etre. Supreme ironie, c'etait Harris qui avait 
redige Facte qui permettait au ministere fran^ais de se retirer 
de Taffaire, sinon sans honte, du moins sans ridicule. Mont- 
morin auquel Eden venait de remettre une nouvelle note de son 
gouvernement afGrmant que l'Angleterre interviendrait si la 
France faisait la moindre d-marche en faveur des patriotes et 
auquel les rapports de Dumas et de Lambert avaient donne une 
pauvre idee de la force de resistance du parti fran^ais, remit au 
consul de Hollande la lettre par laquelle il abandonnait a leur 
sort ceux que ses envoyes ne cessaient d'exciter a la lutte. 

Amsterdam n'avait pas attendu Tabandon de la France pour 
entrer en pourparlers avec Brunswick. Des le 26 septembre des 
conferences etaient engag£es a Leimuiden entre les envoyes 
d'Amsterdam et le marechal. Une suspension d'armes fut accordee 
et Brunswick vint k La Haye ou la princesse, puis le prince 
6taient successivement entres en triomphe apres une absence de 
deux ans. Autour du Stadhouder et de sa femme Brunswick 
trouva r£unis Harris, Van de Spiegel, Van Citters et quelques 
autres chefs du parti '. II leur annonca Tarrivee d'une deputation 
de la ville d'Amsterdam qui viendrait faire des excuses & fa prin- 
cesse, mais chacun se recria que cette concession etait insuffi- 
sante, et Brunswick fut invite & n'accorder aucun deiai pour la 
reprise des hostilites. Brunswick « faisait le fier, l'homme assure 
de ses succ&s, mais il retait si peu qu'il ne pouvait que desirer 
ardemment que Ton termin&t bientdt cette tr£s f&cheuse commis- 
sion pour les troupes du Roi ». II proposait « d'acceder avec TAn- 
gleterre & Talliance de la France » car ainsi « tout serait dit » 2 . 

Au m£me moment, Gaillard recevait de Saint-Priest et trans- 
mettait & Amsterdam la nouvelle de l'abandon des patriotes par 
la France. Cette nouvelle sensationnelle, qui jeta un grand dis- 
credit sur la France, plongea le parti democratique dans le plus 
profond decouragement. Des qu'elle eut regu la lettre de Cail- 
lard, la municipalite d'Amsterdam depecha de nouveaux emis- 
saires a Brunswick et souscrivit k toutes les conditions du parti 
orangiste 3 . Les bourgmestres demis reprirent Jeurs places et une 

1. Reigersman, Royer et Toliius, l'auteur du fameux manifeste du 29 mai. 

2. Rrunswick a Hertzberg, 3 octobre 1787. (Colenb.) 

3. Le conseil de guerre et la bourgeoisie armee d'Amsterdam avaient voulu 
empScher le conseil de ville de prendre ces resolutions. Voir dep. Thulemeier, 
5 octobre 1787. (G. S.) 
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nouvelle deputation fut envoy^e aux Etats de Hollande, en re- 
connut la l£galit£ et ratifia toutes les deliberations qui avaient 
d£ja £t£ prises. 

De son c6t6 la Frise etait paciG£e sans qu'il ait 6t6 besoin de 
Tintervention des troupes prussiennes sollicitee par la Di&te de 
Frise. La dissolution des Etats dissidents de Franeker * avait sup- 
prim£ toute apparence de disaccord. 

L'Angleterre et la Prusse osaient a peine croire que la France 
abandonnerait ses partisans avec une telle gaiety de coeur et, 
pour pr^venir une surprise dangereuse, elles envo^rent k Ver- 
sailles Grenville et Alvensleben, qui, avant mftme la fin de la cam- 
pagne prussienne, 6tait design^ pour remplacer a La Haye Thu- 
lcmeier, dont la position etait devenue extr6mement delicate 2 . 
Malgr6 les assurances de Grenville, une convention secrete fut 
signee a Berlin le 20 octobre entre Ewart, Finckenstein et Hertz- 
berg dont la politique triomphait enQn. Les deux souverains s'en- 
gageaient a soutenir la R£publique au cas ou une puissance 
etrang&re chercherait k faire pr£valoir une politique autre que 
celle qu'ils avaient concertee entre eux et qui consistait a dis- 
soudre les corps-francs, a reint£grer le prince d'Orange dans 
toutes ses charges et dignitSs et a accorder aux provinces aux 
r&glements la liberty de modifier la constitution de 1674 integra- 
lement rStablie. Les magistrats destituSs devaient partout rentrer 
en fonction. Pour imposer leur volont6, les Prussiens s'enga- 
geaient k maintenir sur pied leur arm6e de Cl&ves et les Anglais 
a garder pr6te une flotte de quarante vaisseaux 3 . 

En apprenant ces conditions qui 6taient en opposition avec 
tous ses dSsirs et toute sa politique « la France ne fit aucune 
difficult^ de declarer qu'elle ne conservait, nulle part, aucune 
vue hostile relativement k ce qui s'6tait pass6 en Hollande ». 
G'etait done a juste titre que Hertzberg pouvait « se vanter d'avoir 
humilte Versailles » et d'avoir fait de la Prusse une nation « qui 
pourrait jouer le r61e de premiere puissance », puisque les troupes 
de FredSric-Guillaume avaient accompli « ce que Louis XIV avait 
vainement tent6 » et que la terreur de ses armes « donnait F6pou- 
vante aux m^chants 4 ». 

1. Reg. A AAA A de la coll. Dumont-Pigalle (R. A.) et pieces diverses d'ar- 
chives. (P. F.) 

2. Finckenstein et Hertzberg a FredSric-Guillaume, 30 septembre, 5 et 6 octo- 
bre 1787, et copie dune dep. de Carmarthen a Ewart, jointe aux precedentes, 
du 28 septembre 1787. (G. S.) 

3. Convention secrete du 20 octobre 1787. (Colenb.) 

4. Note du minietere francais, 27 octobre. Hertzberg a Fr6deric-Guillaume, 
15 decembre 1787. (Colenb.) Princesse d'Orange a Frede>ic-Guillaume, 18 sep- 
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Le rfcglement des affaires ne fut pas aussi ais£ qu'on aurait 
pu le supposer apr&s une campagne aussi facile. Les difficult^ 
vinrent de Frederic -Guillaume qui, d£s le debut de la cam- 
pagne/ manifesta le desir de voir toutes ses dSpenses de guerre 
payees par les Hollandais. Brunswick etait tr6s oppose a cette 
mesurc, craignant de compromettre pour une question d'argent 
tout le profit de la guerre : « Si Votre Majesty insiste, elle voudra 
bien me permettre que je charge M. de Kalkreuth de la commis- 
sion 4 . » Le Roi ne voulait pas ceder. Ses troupes n'auraient pas 
rSduit & merci la cite de Tor pour qu'il soit encore oblige de 
debourser les frais de la campagne. Le 14 octobre Brunswick 
reQut l'ordre d'exiger d'Amsterdam une contribution de guerre. 
A son tour, Wilheimine, supplia son fr6re de « ne pas perdre tout 
le fruit de l'expeditioji g6n6rale que ses troupes venaient de 
faire », et comme Brunswick, elle insista sur la necessite de « faire 
contraste avec les procedes de TEmpereur 2 ». Le Roi c6da « en 
faveur de sa soeur », k la condition qu' Amsterdam offrirait a ses 
troupes une "gratification qui devrait s'elever k un peu plus de 
400,000 florins 3 . Heureusement pour les habitants d'Amsterdam 
qu'ils avaient eu entre temps Theureuse idee d'offrir cinq tonnes 
d'or aux soldats du camp prussien. Bon gre, mal gre, Frederic- 
Guillaume se declara satisfait. 

Le 6 octobre, les Etats de Hollande avaient demande a la prin- 
cesse quelle reparation elle exigeait. Elle demanda le desarme- 
ment des corps-francs, la reintegration des magistrats destitues et 
Texclusion presente et a venir de toute fonction publique des 
personnes qui avaient contribue k son arrestation. Sur le conseil 
de Harris elle ajouta que cette exclusion etait independante des 
poursuites judiciaires qui pourraient 6tre exercees contre elles. 
On lui demanda des noms. Elle en donna dix-sept : les cinq 
membres de la commission de Woerden, le chef du detachement 
qui lui avait interdit Tentr£e de la Hollande, quelques regents 
patriotes dont naturellement De Gijselaar, Zeeberg et Van Berc- 
kel. La princesse ne disait pas, d'ailleurs, en quoi ces diverses 
personnes avaient contribue a son arrestation. Le 11, les Etats 
souscrivirent & toutes ces conditions. On mit m6me en delibe- 
ration de donner des pouvoirs extraordinaires au prince pour re- 

tembre 1787. (G. S.) Ces louanges et ces comparaisons se retrouvent dans 
toutes les depSches de Hertzberg, de Finckenstein et des autres ministres prus- 
siens dans les derniers mois de 1787. 

1. Brunswick a FrSderic-Guillaume, 5 octobre 1787, et a Hertzberg, m6me 
date. (Colenb.) 

2. Princesse d'Orange a FrSderic-Guillaume, 15 octobre 1787. (Colenb.) 

3. Frederic-Guillaume a la princesse d'Orange, 21 octobre 1787. (H. A.) 
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viser la Constitution. II ne restait plus qu'a retirer les troupes 
prussiennes. Brunswick prit cong6 de la Gour le 15 novembre 
avec beaucoup plus de plaisir quil ne s'y etait presents. Le ge- 
neral Kalkreuth, suspect de favoriser les patriotes \ restaquelque 
temps encore avec 4,000 hommes. Les derniers Prussiens ne 
partirent qu'au printemps de 1788. 

Harris et, avec lui et par lui, l'Angleterre triomphaient. Des 
trois ministres qui avaient joue la partie decisive, il restait seul. 
Apr&s V6rac, Thulemeier avait £le disgr&ci£. L'envoy6 prussien 
avait appris avec un douloureux tHonnement qu'il ne sufflt pas 
toujours d'etre un fiddle serviteur et de se ruiner pour ses 
maltres pour gagner leur reconnaissance 2 . L'heure des timides 
et des moderes n'tHait plus et, avant m6me que son mandat fut 
expire, Van Bleiswijk savait que son heritage etait promis a Van 
de Spiegel que son amitiS pour Harris et son attachement a la 
cause orangiste avaient tout naturellement design^ pour cette 
haute situation. Dans toute l'etendue des Provinces-Unies les 
honneurs furent desormais pour ceux qui avaient bien mSrite de 
l'Angleterre. 

C'6tait bien l'Angleterre qui retirait de cette crise tous les 
avantages qu'elle comportait. Sans avoir perdu un homme, sans 
avoir m6me fourni la flotte et l'armee qu'elle etait pr&te k donner, 
elle reprenait la situation prSponderante qu'elle avait eue dans 
la Republique et elle enlevait a sa rivale humiliee une alli£e 
utile. Quant a Frederic-Guillaume, il ne joua pas dans les Pro- 
vinces-Unies le rdle de protecteur qu'ii avait voulu y jouer. Sa 
soeur 1' avait appele a l'aide, mais elle n'etait pas dispos^e a 
6couter ses conseils. Et il en fut pour les frais-de la guerre qu'il 
n'avait pas su se faire rembourser. 

En Hollande, la victoire restait a la maison d'Orange et jusque 
dans la Bourse d' Amsterdam les employes de la banque Hope 
avaient pu apporter leurs cocardes orange. Partout la populace 
orangiste se iivrait aux debordements de sa joie et de son fana- 
tisme pour la maison de ses princes. Mais le triomphe etait pr6- 
caire. L'invasion prussienne,Talliance anglaise, les emeutes po- 
pulaires avaient complement d£tache du parti orangiste tout 
ce qui lisait et tout ce qui pensait. Nobles et bourgeois, mar- 

1. * On l'a rendu suspect a la princesse comme s'il frequentait des societes 
patriotes avec trop d'assiduite. . . Je crois aussi qu'il pourrait et qu'il devrait a 
cet egard agiravec plus de circonspection. . . » Brunswick a Hertzberg, 5 no- 
vembre 1187 (G. S.) Sur les troupes prussiennes a Amsterdam cf. Jaarboeken, 
1787, et les memoires de Brunswick a la cour de Prusse. (G. S.) 

2. Pieces diverges et correspondance de Finckenstein et Hertzberg avec Fre- 
deric-Guillaume, dune part, et Thulemeier, de l'autre. (G. S.) 
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chands et professeurs, Staient maintenant indifferents pour le 
Stadhouder et cette disaffection s'augmentait encore par suite des 
mesures rigoureuses qui tenaient en exil une grande partie de 
l'Slite de la nation et rendaient illusoires les liberty chores aux 
Hollandais. Aux .society ouvertes avaient maintenant succ6d6 
les soctetes secretes, mille fois plus dangereuses. Tl faudra une 
autre occupation etrangSre qui mette en peril Texistence m£me 
des Provinces -Unies pour qu'une nouvelle alliance puisse 6tre 
cimentSe entre la maison d'Orange et la Hollande eclairee. 

Les patriciens aussi triomphaient et Toligarchie etait partout 
r^tablie. Mais pour eux comme pour le Stadhouder la victoire 
etait mal assume. Bien des id6es avaient ete remuees qui avaient 
an^anti leur prestige. D6s que la fr£le constitution de la Repu- 
blique aura 6t6 atteinte par les premiers coups de la Revolution 
framjaise, elle s'effondrera pour ne plus se relever. 

Les d^mocrates etaient maintenant le parti vivant de la Hol- 
lande, mais ils gtaient disperses et persecutes. Le 21 novembre 
1787, Guillaume V avait proclame Tamnistie des patriotes hollan- 
dais, mais son amnistie portait tant de restrictions que tout cha- 
cun pouvait s'en croire exclu. Seuls ses ennemis personnels 
n^taient pas cites sur cette liste de proscription 1 . Un veritable 
exode avait r^pondu a ces declarations : « La Flandre et le Bra- 
bant autrichiens fourmillent d'exiles et de refugies hollandais r, 
£crivait Thulemeier dans les derniers jours de 1787, « au point 
que le loyer des maisons est port6, tant a Bruxelles qu'a Anvers, 
& un prix excessif. » La plupart rest&rent en Belgique, mais d&s 
les premiers mois de 1788, plus de 2,400 families hollandaises 
etaient d^ja arrives en France. On lvalue a pr£s de 40,000 le 
nombre total des proscrits. Dans quelques villes comme Saint- 
Omer, la majority de la population etait devenue hollandaise. Le 
gouvernement frangais tint du moins a honneur de bien recevoir 
ceux qu'il n'avait pas su dSfendre. II avait attribu£ pour cinq ans 
a Capellen van de Marsch une pension de 25,000 livres, a Van 
Ryssel, commandant des troupes du cordon 12,000 livres, a Boet- 
zelaer, d'Utrecht 10,000. D'autres re^urent des sommes moins 
importantes 2 . Abbema entra comme associ£ dans une banque 

1. Voir le texte de l'amnistie dans Colenbrander, op. ci7., Ill, 296, auquel, 
sauf quelques details, le recit de ces evenements est emprunte. 

2. Boetzelaer etait tresorier des Etats d'Utrecht Les Frisons Keppel et Beyma 
eurent chacun 6.000 livres, Eyck, 3.000; Valckenaer, 2.000: Hespe. president 
d'une societe patriotique d'Amsterdam, 1.500; D'Yvoy, 1.500; Dumont-Pigallc, 
1.000, etc. Des pensions de l.OOQ livres furent en outre accordees aux Fran«;ais 
qui avaient ete meles au mouvernent democratique : Gerisier, Bernard, 
Marcel... (A. E., corresp. Hollande, reg. 575.) 
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parisienne, Ondaatje se fixa k Calais, De Gijselaar s'arrGta k 
Bruxelles, Van Berckel, seul, resta k Amsterdam. 

II n'est peut-Gtre pas temeraire de supposer que ces quelques 
milliers d'hommes intelligents et instruits, appartenant par leur 
Education et leur situation a l^lite de la society, eurent une in- 
fluence quelquefois decisive dans les regions oil ils se fix&rent. 
Habitues d6s leur jeune Age au libre examen, k la responsabilite 
morale, accoutumSs k exprimer leur opinion dans un pays ou la 
liberty de penser 6tait presque absolue, aussi bien au point de 
Tue religieux qu'au point de vue politique, appartenant au parti 
qui 6tait par sa nature m6me le plus soucieux des droits de la 
democratic et en raison m6me de leurs professions variees, plus 
aptes que des professeurs de chaire a faire p£netrer des id£es 
dans la masse, ils ont £t6 certainement un des elements qui ont 
le mieux prepare les esprits francjais k une grande evolution d6- 
mocratique. 
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CHAPITRE VII 

LA TRIPLE ALLIANCE ET LA REVOLUTION BRABANQONNE 

(Octobre 1787-Degembre 1790) 



La presence de quelques soldats prussiens n'avait pas suffi a 
r^tablir le calme et a faire des bourgeois hollandais les admira- 
teurs aveugles de la maison d'Orange. Les derniers jours de 1787 
furent ensanglant^s par des 6meutes que provoquaient le plus 
souvent les troupes allemandes ou la populace orangiste, mais la 
suppression des corps-francs avait interverti les r61es et trans- 
forme en oppresseurs les opprim£s de la veille. On eut grand 
peine k r^primer la fureur de pillage qui s'^tait emparee des gens 
des faubourgs : A Amsterdam m6me, les Juifs maltrait&rent les 
magistrats et les marchands qui ne portaient pas de cocardes 
orange et quelques-uns eurent beaucoup de peine a s'en tirer 
sains et saufs. A Rotterdam ily.eut des maisons pill^es et des 
scenes semblables se pass^rent & Delft, a Haarlem et aux portes 
m6mes deLa Haye a Voorburg. Dans les provinces ce fut bien pis : 
A Utrecht les d£mocrates £taient encore nombreux et les Oran- 
gistes, craignant une £meute, prirent les devants. De proche en 
proche l'agitation gagna Nim£gue ou les patriotes n'avaient pour- 
tant jamais eu une grande influence. De tous les incidents les plus 
graves furent ceux de Bois-le-Duc ou les officiers furent impuis- 
sants & maintenir leurs soldats et ou des quartiers entiers furent 
mis a sac. La tranquillity flnit pourtant par se r£tablir peu & peu 
et les magistrats prirent des mesures energiques pour rSprimer 
Tinsolence des libelles a regard de la France *. 

A limitation du prince, les Etats provinciaux avaient public des 

1. Caillard, dep. l er novembre, 14 et 25 dScembre (A. E.) ; Athlone a Guil- 
laume V, 3 octobre (H. A); Schraut, dep. 30 novembre (H. S.) ; Harris, dep. 
13 novembre 1787 (R. 0.) ; Jaarboeken, 1787. 
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amnisties, mais les exceptions £taient toujours si nombreuses 
qu'elles n'avaient point enrayS le mouvement (immigration qui 
portait les plus compromis des patriotes vers la France, un peu 
vers l'Angleterre efc l'Allemagne, mais surtout vers les Pays-Bas 
catholiques ou ils se sentaient naturellement attires par la facility 
des communications, la parents de race, de langue et de cou- 
tumes et par le bon marche de la vie courante '. Malgr£ cet exode 
que facilitaient les passeports distribu^s k tous les partisans de la 
France par le charg6 d'affaires fran^ais Lironcourt, le nombre 
des arrestations fut encore considerable. Dans la seule province 
de Frise, cent huit d&nocrates furent jet6s en prison mais la 
comme ailleurs aucun des chefs ne put 6tre pris. lis avaient tous 
rSussi a gagner la France, le nord de l'Allemagne ou le Brabant 2 . 

Les opposants etant ainsi r£duits au silence, la province de 
Hollande t^moigna au Stadhouder une deference presque sans 
limites. Une commission fut nominee pour renforcer ses pouvoirs 
et on convint de lui accorder la nomination, jusque-l& reservee a 
differents colleges, k tin assez grand nombre de postes. Schoon- 
hoven ayant m6me propose de lui donner le pouvoir de changer 
les r^gences de la province a sa volonte, & la seule condition que 
cette mesure ne puisse jamais 6tre invoqu£e comme un prece- 
dent, toutes les villes, sauf Amsterdam et Haarlem, se rallterent 
k cette motion. Guillaume V tint sur une aussi grave question a 
avoir runanimite et par quelques concessions il obtint un vote 
favorable des deux villes recalcitrantes 3 . 

Ne pouvant proc^der lui-meme au changement des regences, le 
Stadhouder chargea deux commissaires de le faire en son nom. 
Les personnages qu'il d^signa ne convenaient point a une mission 
aussi delicate : Bentinck de Rhoon etait d'un caract&re trop em- 
port£ et son coll&gue Merens, avec plus de tact et de moderation, 
n'avait pas une connaissance sufflsante de la situation poli- 
tique 4 . 

Leur t&che £tait particulterement difficile a Amsterdam ou les 
partisans de la maison d'Orange etaient une infime minority. « A 
part les Kattenbourgeois », disait un de leurs chefs a Hogendorp, 
« le nombre des Orangistes ne vaut pas la peine d'etre nomm£ ». 
On avait dft laisser incompletes les compagnies bourgeoises pour 
ne pas les remplir de patriotes et dans la r6gence ou dix-sept 

1. Schraut, dep. l #p octobre 1787. (H. S.) Sur les placards d'amnistie : Jaar- 
boeken, 1787: 

2. Note de Dumont-Pigalle (R. A., coll. D.-P., reg. AAAAA). 

3. Gaillard, dep. 8 novembre 1787. (A. E.) Jaarboeken, 1787. 

4. De Jonge. La Restauration et M. van de Spiegel (dans Nederlandsche 
Rijksarchief, 1857). 
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conseillers sur trente-six avaient 6t6 destitu^s, les patriciens gar- 
daient une grande majority. On avait raftme laiss6 au fauteuil de 
bourgmestre Dedel qui ne cachait pas la mauvaise humeur que 
lui causait le maintien du rfcglement de 1674 e« Gueldre, Utrecht 
et Over-Yssel*. 

Que leur d^vouement ftlt r6el ou non, les regences, effraySes 
par les procfcs engages contre les patriotes et par la presence des 
troupes prussiennes n'osaient Clever la voix contre les mesures 
violentes qu'on proposait aux fitats de Hollande. Salm fut banni 
de toutes les possessions de la R6publique et il fallut toute la 
bont6 du vieux greffier Fagel pour emp£cher que des poursuites 
ne fussent intent£es contre Van Bleiswijk qui venait de donner 
sa demission du poste de grand pensionnaire ou il £tait remplac6 
par Van de Spiegel 2 . 

Les relations devenaient trfcs froides avec la France, irritee de 
ne pas £tre tenue au courant des negotiations en cours entre 
l'Angleterre, la Prusse et la RSpublique et de voir d6clin6e Toffre 
de mediation qu'elle avait faite jadis de concert avec les cours 
de Londres et de Berlin. D'autre part, de certains papiers saisis 
a Utrecht, r£sultait clairement que les canonniers fran^ais qui 
£taient venus dans cette ville etaient munis destructions du 
g6n6ral Esterhazy. Les fitats G6n6raux demand&rent des explica- 
tions k Versailles: Montmorin, trfcs embarrass^, pr£tendit ignorer 
les ordres donn6s par Esterhazy. L'affaire n'eut pas d'autre suite, 
mais pour marquer le refroidissement entre les deux pays, les 
fitats G6n6raux rappelSrent leur ambassadeur Braritsen en ne 
laissant a Paris que leur envoys extraordinaire Berkenrode 3 . 

Au fur et & mesure qu'elle se d^tachait de Talliance fran^aise, 
la R^publique se rapprochait de la Prusse et surtout de TAngle- 
terre. Aussi longtemps que Fr£deric-Guillaume n'avait pas 6t6 
assure de la parfaite inaction de la France, il avait redouts de se 
compromettre avec le gouvernement britannique. Malgr£ Taccord 
signe avec le charge d'affaires anglais, il ne souhaitait pas une 
triple alliance et il lui pr6f£rait une entente a deux avec les Pro- 

1. Jaarboeken, 1787; Harris, dep., 30 novembre et 4 decembre. (R. 0.) Thule- 
meier, dep. 2 et 7 decembre. (G. S.) Notes de G.-K. van Hogendorp (Archives 
de M. le comte H. de Hogendorp). Cf. G.-K. van Hogendorp Brieven, IV, 118 
(Memoire du 11 novembre). Parmi les membres destitues de la regence se trou- 
vaient les Hooft, Temminck, Van der Hoop, De Witt, Bouwens, Hogendorp van 
Hofwegen. . . La satisfaction exigee par la princesse avait deja ecarte Abbema, 
Bicker, deux autres conseillers et Van Berckel. 

2. Jaarboeken, 1787: Thulemeier, dep. 9 novembre 1787. (G. S.) 

3 Caillard, dep. 14 et 20 novembre ; Montmorin a Caillard, 9 decembre (A. E.) ; 
Thulemeier, dep. 2 novembre (G. S.); Jaarboeken, 1787. 
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vinces-Unies. Pour eviter toute difficult^ il desirait voir la nego- 
tiation se poursuivre a Berlin et on songeait m6me autour de lui 
k faire entrer la Hollande dans le Ftirstenbund. La Republique 
aurait garde la liberte de se faire garantir ses possessions des 
lndes par un traite separe avec VAngleterre *. 

Les Provinces Unies mettaient beaucoup de mauvaise gr&ce a 
souscrire aux vceuxde la cour de Berlin. La Zeiande etTOver-Yssel 
ne se h&taient pas de conclure. L'anarchie etait telle dans la pro- 
vince de Groningue qu'on desesperait den tirer une reponse. De 
guerre lasse, « Van de Spiegel proposait d'entamer la negotiation 
avec Fassentiment de quatre provinces 2 ». La Hollande, pourtant 
favorable a Tidee d'une alliance, voulait traiter l'affaire a La Haye, 
la discuter point par point et donner connaissance du tout & la 
France 3 . Aussi fut-ce avec un veritable soulagement qu'on apprit 
a Berlin que le principe d'une alliance avec la Prusse et avec 
TAngleterre avait ete vote & l'unanimite par les Etats Generaux et 
que Reede etait autorise, apr&s avoir remercie la cour de Berlin 
de son intervention, a entrer en pourparlers sur cet objet avec le 
ministere prussien 4 . 

Ge que les Hollandais faisaient pour la Prusse, ils le faisaient 
aussi pour TAngleterre. II fut done decide qu'un ambassadeur 
extraordinaire serait envoye a Londres pour remercier le roi 
George de l'inter&t qu'il avait temoigne a la Republiqiie et que des 
negotiations seraient engagees & La Haye m£me en vue d'une 
alliance avec la Grande-Bretagne. Un ami de Harris, Van Nagell, 
remplaca a Londres le baron de Lynden, que les patriotes avaient 
jadis choisi pour ses opinions democratiques et qu'il devenait 
impossible de maintenir a ce poste, malgre la faveur dont jouis- 
sait sa famille k la cour stadhouderienne 5 . 

La Hollande esperait obtenir du gouvernement britannique la 
restitution de Negapatnam et le monopole du commerce des 
epices. L'Angleterre se montra tr£s disposee a entrer en pour- 
parlers a ce sujet a condition naturellement qu'on lui offrit des 
equivalents. Elle entendait pour le moins se faire ceder un droit 

1. Finckenstein et Hertzberg a Frederic-Guillaume, 5 octobre ; instructions 
d'Alvensleben, 1«' octobre; Finckenstein et Hertzberg au due de Brunswick, 
6 octobre; Frederic-Guillaume a Thulemeier, 12 novembre 1787. (G. S.) 

2. Thulemeier, dep. 20 et 27 novembre 1787. (G. S.) 

3. Thulemeier, dep. 30 novembre (G S.) ; Caillard, d6p. 20 novembre 1787. 
(A. E.) 

4. Jaarboeken, 1787 ; Caillard, dep. 20 novembre 1787. (A. E.) 

5. Caillard, dep. 7 decernbre (A. E.) ; Harris, dep. 14 decembre 1787. (R. 0.) 
Reede et Van Nagell furent revetus pendant quelques heures du caractere d'am- 
bassadeurs pour presenter les remerciements de la Republique. Apres la cere- 
monie ils redevinrent simples ministres. 
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exclusif de sSjour et de radoub dans les ports de Negapatnam, de 
Trinconomale et du Cap. Grenvilteet le minist&re indien, allant 
plus loin, voulaient exiger la cession dune partie de Ceylan, de 
Riouw et de Bantam dans lTnsulinde. Ce n'etait pas du tout ce 
que voulaient les Hollandais. Van de Spiegel, se faisant leur inter- 
pr6te, reclamait la restitution de Negapatnam sans conditions. II 
estimait que le renouvellement du traits d'alliance 6tait le seul 
Equivalent qu'il convlnt a la Republique d'offrir. N'arrivant pas a 
s'entendrea ce sujet on decida d'en faire une nEgociation s^paree. 
Cest dans ces conditions que le 24 decembre Harris remit a la 
commission nommee a cet effet un projet de traits comportant 
une alliance defensive, lagarantie de la constitution n^erlandaise 
de 1747 et des stipulations de secours reciproques en cas de 
guerre * . 

Pour £tre en £tat de fournir un secours, il fallait que les Pro- 
vinces-Unies eussent a leur disposition une armee. On demanda 
done a l'Angleterre de ctfder ses troupes hessoises : elle refusa 2 . 
La Republique fut plus heureuse avec le due de Saxe-Weimar qui 
lui proposa d'entrer en pourparlers avec les princes du Fursten- 
bund pour la creation d'une armee de 16,000 hommes. Le sejour 
du due en Hollande eut une consequence plus importante encore. 
Harris, qui le savait tr6s bien vu de Frdderic-Guillaume, mit toute 
son habilete a le seduire et a faire de lui un agent du parti anglais 
a Berlin. La chose etait d'aulant plus necessaire que les deux 
cours cherchant a s'immiscer dans les affaires intErieures de la 
Republique, il etait de toute necessite, si elles ne voulaient de- 
truire l'effet de leur immixtion, que Tune des deux suive Timpul- 
sion de l'autre. L'accord une fois etabli, Harris pouvait £tre tran- 
quille : les diplomates prussiens n^taient pas de taille a lutter 
avec lui 3 . 

L'entente entre la Prusse, TAngleterre et les chefs du gouver- 
nement nSerlandais mettait le charge d'affaires de France dans 
une situation particulterement g6nee et delicate. Un hasard qu'il 
dut benir lui envoya une maladie qui le retint au lit pendant les 
premiers jours du triomphe de ses adversaires et au moment des 

1. Instructions de Harris, 28 novembre; Harris, dep. 18 et 25 decembre; 
Harris a Van de Spiegel et au Comite secret, 11 et 24 decembre; Note de 1'India 
Board, 21 dec. 1787. (R. 0.) 

2. Carmarthen a Harris, 21 decembre 1787. (R. 0.) 

3. La cour de Berlin esperait ressaisir la direction des affaires en errant un 
conseil dirige par laprincesse cjui s'occuperait de toutes les affaires importantes. 
D 'autre part, l'activite de Harris etait inlassable et il nattendait que la signa- 
ture de lalliance pour se rendre a Amsterdam et etablir dans cette ville un 
nouveau systeme de roulement favorable au parti orangiste. Harris, dep. 4 de- 
cembre 1787. (R. 0.) 
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fStes qui furent donn£es pour Fanniversaire de Guillaume V. Au 
reste ses relations avec la cour stadhouderienne £taient en appa- 
rence correctes et m6me empreintes d'une certaine cordiality. 
Van de Spiegel lui afflrmait que la Republique etait fermement 
r^solue a tenir ses engagements a l'ggard de la France et Gaillard 
ne voulut pas relever trop vivement la contradiction qu'il y avait 
entre ces assurances et le fait de contracter line alliance avec les 
ennemis de la France. Le cabinet de Versailles cherchait a ne pas 
se cr£er de difficult^ et ses agents se faisaient extrSmement dis- 
crets. Pour £viter tout froissement, Saint-Priest laissa plusieurs 
mois s'ecouler avant de se mettre en route et Verac ne revint pas 
a La Haye pour presenter ses lettres de rappel. Ge fut Gaillard qui 
s'en chargea et il le lit dans « un style mielleux et bas » 4 . 

La France, ne pouvant agir ouvertement, cherchait a reconsti- 
tuer sous main son parti. Caillard avait pour ce travail deux col- 
laborateurs pr^cieux : le ministre d'Espagne Llano et le charge 
d'affaires autrichien Schraut qui sut amener a ses vues le nou- 
veau ministre de FEmpereur, M£rode. Le comte de Bunge, mi- 
nistre de Su6de , qui avait lui-m6me accompagne jusqua la 
fronti&re un des patriotes les plus compromis 2 , leur etait natu- 
rellement favorable et les renseignait du mieux qu'il pouvait 3 . 

Malgre l'apparente tranquillity du parti democratique les Oran- 
gistes n'6taient qu'a demi rassur^s sur les intentions de la France. 
On parlait de forces considerables assemblies autour de Lille et 
de Dunkerque. On pensait que l'attaque serait dirigee contre Mid- 
delburg et Tile de Walcheren et que les patriotes refuges clans 
les Pays-Bas autrichiens et le nord de la France formeraient Fer- 
ment principal de cette armee. Bien mieux : la France ayant soi- 
disant obtenu des Etats de Brabant le libre passage pour ses 
troupes, on donnait la date precise de leur mise en marche, 

1. Harris, d6p. 8 Janvier (R. 0.) et 5 fevrier (Diaries); Alvensleben, dep. 
8 mars (G. S.) ; Gaillard, dep. 13 Janvier, 21 mars et 1" avril 1788. (A. E.) 

2. Le comte d'Amerongen de qui Bunge allait bient6t etre parent. Caillard, 
dep. 19 mai 1789. (A. E.) 

3. Caillard, dep. 13 Janvier (A. E.); Harris, d6p. 8 et 29 Janvier (R. 0.); 
Alvensleben, de> 8 mars 1788. (G. S.) 

Le comte de Llano, frere de Tambassadeur d'Espagne a Vienne, avait epouse 
l'annee precedente la chanoinesse de Dolln, niece du baron de Reischach. II 
vivait sur un pied de grande intimite avec Caillard. Le comte de M6rode-Wes- 
terloo, tres aim6 et estime de Joseph II, poss6dait tant de son chef que de 
celui de sa femme, n6e princesse de Grimberghen, des biens considerables 
dans les Pays-Bas autrichiens. II affectait la plus absolue neutrality, mais, sous 
l'influence de Schraut, qui etait entierement acquis aux idees democratiques, 
il faisait les avances les plus marquees a Gaillard : « He affects indeed to be 
perfectly neutral tho' it is evident that his leanings are french », ecrivait Harris, 
29 Janvier 1788. (R. 0.) 
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20 fevrier. On n'avait pas raoins de craintes pour les colonies et 
on s'attendait d'un moment k l'autre a apprendre que le Cap ou 
telle autre possession de la Republique etait tombee entre les 
mains des Fran^ais. Le general de Welderen, gouverneur de 
Maestricht, regut l'ordre de se tenir sur ses gardes et des espions 
furent envoyes dans la Flandre franchise pour surveiller les mou- 
vements des garnisons Tout le monde cependant ne partageait 
pas ces frayeurs : Alvensleben meprisait trop la France pour la 
croire capable d'un tel effort. De son cdte Van de Spiegel etait 
extremement confiant, et Harris lui-meme, pourtant moins opti- 
miste, avait trop d'esprit pour preter une oreille attentive aux 
bistoires fabuleuses qu'on debitait en Hollande. II etait plut6t 
tents de voir dans les prSparatifs militaires de la France une con- 
sequence de l'agitation qui commen^ait k se m'anifester dans les 
Pays-Bas autrichiens *. 

Pour parer k toute eventualite le Stadhouder proposait une 
augmentation des forces de terre et de mer, mais ses preferences 
allaient toujours a Tarmee 2 . II reussit a conclure avec le due de 
Brunswick un traits de subsides qui devait assurer k la R6pu- 
blique un nouveau contingent de 3,000 hommes, mais le mauvais 
vouloir de quelques provinces fit trainer les deliberations. Ams- 
terdam craignait toujours qu'on ne lui impos&t de tenir garnison 
et elle ne se r£signait qu'k regret aux sacrifices qu'on exigeait 
d'elle. Le projet du prince fut pourtant adopte par les Etats de 
Hollande des le mois de mars 3 . 

La situation pecuniaire rendait d'ailleurs tres difficiles des me- 
sures energiques. La dette publique avait augmente de fa(?on 
inquietante : elle etait au l er Janvier 1788 de pres d'un milliard 
de florins dont quatre cents millions pour la seule province de 
Hollande. Des reformes etaient urgentes et nul ne le sentait 
mieux que Van de Spiegel dont les capacites en matieres flnan- 
cieres etaient tout a fait remarquables. II fit adopter comme me- 
sures provisoires un imp6t du centieme et du deux-centieme 
denier et un emprunt de cinq millions de florins. Puis il se remit 
au travail pour trouver les moyens d'obtenir des imp6ts plus pro- 
ductifs et des charges mieux reparties 4 . 

1. Harris, dep. 5 fevrier {Diaries), 8 et 11 Janvier, 7 et 15 fevrier (R. 0.); 
Caillard, dep. l er et 11 avril (A. E.) ; Van de Spiegel a Guillaume V, 14 mars 
1788. (H. A.) 

2. D'apres le projet qu'il preparait en Janvier 1788, les forces de terre eussent 
etc portees a 30.000 hommes. Jaarboeken, 1788. 

3. Harris, dep. 29 Janvier et 18 mars (H. 0.); Caillard, dep. 5 fevrier. (A. E.) 
Memoire de Van de Spiegel. (11. A., coll. Van de Spiegel.) 

4. Thulemeier , dep. l er Janvier; Alvensleben, dep. 26 fevrier 1788. (G. S.) 
Jaarboeken, 1788. 
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Toutes ces circonstances produisaient une inquietude et un 
malaise general et la commission charg^e d'£purer les magistra- 
tures rencontrait souvent dans sa t&che des obstacles presque 
insurmontables. On critiquait beaucoup les choix faits & Amster- 
dam oii les partisans du Stadhouder restaient, malgr£ la creation 
de deux nouvelles soci£t£s orangistes \ une infime minority. Le 
renouvellement de la regence donna lieu a des scenes violentes 
que la presence des soldats de Kalkreuth fut impuissante & em- 
pScher 2 . Des d^sordres semblables se produisirent dans plu- 
sieurs villes et en particulier a Dordrecht, mais nulle part les 
troubles ne dur&rent autant qvCk Haarlem. Rhoon et Merens, qui 
n'avaient pu d^couvrir des bourgeois orangistes, invit£rent 
quelques jeunes gens des villes voisines a acheter le droit de cite 
afin qu'il flit possible de leur conf^rer les honneurs municipaux. 
La composition du conseil, ou \ep commissaires s'etaient vus 
dans la n6cessit£ de laisser quelques democrates, etait tellement 
h6t6roclile que les bourgeois manifest&rent de I'humeur et r£cla- 
m&rent la reinstallation de Tancienne regence 3 . Dans toute la 
R6publique la situation des partis etait & peu pr&s la m6me : une 
majority qui abusait de sa force et une minority qui attendait 
Theure de la revanche \ 

La destitution ou la fuite d'un grand nombre de magistrats, les 
poursuites exerc^es contre quelques autres avaient rendu certains 
tribunaux deserts et le cours de la justice se trouvait en plusieurs 
endroits suspendu 5 . Ce fait ne fut pas sans utilite pour les demo- 
crates, car le temps adoucissait les passions et le gouvernement 
mettait de moins en moins de s£v£rite dans la persecution des 
patriotes. Harris excitait les Orangistes k se montrer impitoyables 
pour tous les fauteurs de troubles. Leurs premieres mesures lui 
firent esperer la condamnation des triumvirs, de Paulus, de tous 
les membres de la commission de Woerden 6 , mais peu k peu 
cette ardeur se calma. L'amnistie des Etats de Hollande couvrit 
beaucoup des personnages les plus compromis. De Gijselaar et 

1. Pieces diverses (A A, reg. Politieke clubs). 

2. Harris, d6p. 18 Janvier, l« r fevrier (R. O.); Alvensleben, dep. 21 Janvier et 
4 fevrier 1788. (G. S.) 

3. Gaillard, dep. l er fevrier; Mariane a Saint-Priest, 27 mars (A. E) ; Alvens- 
leben, dep. 21 Janvier 1788. (G. S.) 

4. Voir en particulier les lettres de Bigot a Guillaume V, 6 fevrier et de 
Heeckeren-Suideras au mSme, 7 Janvier et 5 fevrier 1788. (II. A.) Heeckeren- 
Suideras avait obtenu Yepumtion de la regence de Zutphen. 

5. Alvensleben, dep. 26 Janvier 1788. (G. S.) 

6. Le comte de Wassenaer-Starrenburg, ancien chef de la niinorite du corps 
equestre de Hollande, fut pris de peur et alia rejoindre Van Berckel a Amster- 
dam, bien resolu a ne pas bouger. Caillard, dep. 22 fevrier 1788. (A. E.) 
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Van Berckel ne furent pas inquiet£s et le propre fr&re de Van 
Berckel, ministre de la R6publique k Washington, fut traits ayec 
affabilite par la cour stadhoud^rienne. Par 6gard pour sa famille 
on laissa un patriote convaincu, Van der Hoop, au poste de Ltege 
au moment m6me ou les 6v6nements de r£v6che attiraient Tat- 
tention des cours alliees. On se borna a une enqu£te sur les agis- 
sements de Paulus, destitu£ du poste de fiscal, et k des poursuites 
contre quelques autres chefs de la faction patriotique. C'est ainsi 
que Capellen van de Marsch, qui 6tait en France, fut cit6 a com- 
parattre devant la cour de Gueldre pour se justifier dune accusa- 
tion de haute trahison. La confiance renaissait peu a peu et beau- 
coup d^migr^s s'adress&rent a Van de Spiegel pour savoir s'ils 
pouvaient rentrer sans crainte d'etre recherches *. 

L/indulgence de Van de Spiegel n^tait faite ni de faiblesse ni 
de sympathie pour les democrates, mais d'une vue juste de la 
situation. 11 favorisait toutes les mesures de precaution qui 6taient 
susceptibles cfe preserver le gouvernement sans le rendre impo- 
pulaire, mais il etait hostile a toutes les propositions exag6r£es 
qui, en 6tant au Stadhouderat son caractere republicain, meha- 
Caient de detacher du prince ceux de ses partisans qui Staient le 
plus attaches aux formes anciennes de la Constitution. 

(Test ainsi qu'il accueillit avec joie la proposition faite aux fitats 
de Hollande par les deputes d'Enkhuizen de declarer les charges 
de Stadhouder, capitaine et amiral g£n6ral inh^rentes a la Cons- 
titution et de les faire garantir par toutes les provinces r£ci- 
proquement. GrAce & ses efforts l'Acte de Garantie fut sign6 le 
27 juin, quatre mois seulement apr6s la proposition d'Enkhuizen 2 . 

II laissait passer sans s'en occuper des projets qui £taient em- 
preints de l'esprit le plus royaliste, mais dont il jugeait les con- 
sequences insignifiantes , tel par exemple le plan de quelques 
paysans de Tile de Walcheren, appuy£ par Lynden-Blitterswijk 
de rendre le titre de Premier Noble de Z£lande hereditaire 3 . Mais 
quand on emit l'id£e de creer Guillaume V comte souverain de 
Hollande, il s'y opposa de tout son pouvoir. La proposition ne 
trouvait dailleurs aupune faveur dans les cercles de la cour. 
Harris la jugeait si absurde qu'il la croyait n6e dans le cerveau 
de Schraut et de Caillard et uniquement destin£e a rendre le 
prince impopulaire. En r£alit£, c'etait bien dans le parti orangiste 

1. Alvensleben, dep. 14 fevrier et 21 mars (G. S.) : Harris, dep. 18 et 29 Jan- 
vier et 5 fevrier (R. 0): Caillard, dep. 22 fevrier 1188. (A. E.) Jaavboeken, 1788. 

2. Alvensleben, dep. 7 fevrier 1788. [G. S.) J.-K.-J. de Jonge. La Restauralion 
et M. van de Spiegel, p. 316. 

3. Memoire de Van de Spiegel, 1788. (II. A., coll. Van de Spiegel.) 
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qu'elle avait trouve sa source. Quelques jours seulement apr6s la 
revolution de septembre 1787, un homme du peuple en avait parl6 
a Bentinck de Rhoon a une seance d'une soci6t£ orangiste. Rhoon 
avait repousse lidee avec vivacite, mais il ne put Temp^cher de 
germer et elle se developpa rapidement parmi les paysans, au 
fond royalistes, du pays plat. Huit villes et soixante-quinze vil- 
lages demand&rent a Rhoon de porter la question aux Etats de 
Hollande; on afQrmait que Schoonhoven ou Gouda en prendrait 
Finitiative, mais Thostilite d'Amsterdam et des autres grandes 
villes en rendait la realisation chimerique 4 . 

L'opposition rendue prudente par les manifestations quin^par- 
gnaient merae pas les representants des cours etrang&res, n'osait 
elever la voix par crainte de represailles et la majority, tr6s habi- 
lement conduite par Harris, Van de Spiegel et un peu Alvensleben, 
ne trouvait gu&re de resistance pour des mesures qui auraient, 
quelques mois auparavant, soulevS tous les bourgois 2 . Fr6d6ric- 
Guillaume aurait voulu que la Prusse jouat a l'egard des Pro- 
vinces-Unies le r61e de puissance protectrice exerc£e jusque-la 
par la France ou TAngleterre 3 . Pour que la chose fut possible, il 
eilt fallu au roi de Prusse un ministre extrGmement habile qui 
sem&t For a pleines mains. Alvensleben n'6tait pas sans m6rite. 
C'etait un diplomate droit, intelligent et affable, mais avec un 
traitement mediocre il 6tait impossible a un homme nouveau de 
rivaliser avec Harris a qui le minist£re britannique laissait une 
enti&re liberte, dont la bourse 6tait toujours bien garnie et en qui 
les chefs du gouvernement hollandais reconnaissaient le prin- 
cipal artisan de la revolution de 1787 4 . A ce point de vue, la prin- 

1. Caillard, dep. 13, 22 et 29 Janvier (A. E.); Harris, dep. 1"- fevrier (R. 0.); 
Merode, dep., 15 Janvier et 29 mars 1788. (H. S.) 

2. Le comte de Merode avait ete insulte par la populace pour n'avoir pas 
porte de cocarde orange (Caillard, dep. 15 et 18 avril, A. E. ; Alvensleben, dep. 
17 avril 1788, G. S.). Certaines villes avaient recu garnison et meme Amster- 
dam, fait sans precedent dans l'histoire de la R6publique. Merode, dep. 15 Jan- 
vier 1788. (H. S.) 

3. « II faut eviter toute d-marche contraire a mes vrais inter&ts ou ma soeur 
par attacheinent pour le pais ou elle est pouroit vouloir vous entrainer... Une 
autre point qui demande encore toute votre aplication, c'est de tacher de faire 
gagner la preponderance a la Prusse sur l'Angleterre dans les afaires de la Re- 
publique ou Harris voudroit faire le dictateur. . . Si Ion jette un coup sur l'his- 
toire de la Republique depuis son existance Ton y trouvera que de tout temps 
elle a ete soutenue par une autre puissance. . . En si prenant avec habiletS, je 
crois qu'il seroit aise de faire jouer ce role a la Prusse... » FredSric-Guillaume 
a Alvensleben, 15 Janvier 1788. (G. S.) 

4. Alvensleben s'etant plaint de la difference qu'il y avait entre la situation 
de Harris et la sienne (dep. 12 mai 1788, G. S.) : « Les complaisances des com- 
mercants pour obtenir des avantages dans le traite de commerce a conclure, la 
reconnaissance de tant de families qui recoivent par lui une existence dans la 

16 
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cesse avait eu parfaitement raison lorsqu'elle avait demand^ & 
son fr&re, dans Tinter^t de la Prusse, cTenvoyer, de preference 
a Aivensleben, Goertz qui connaissait la Hollande et y avait des 
relations *. 

II 6tait cTautant plus difficile a Aivensleben de jouer les pre- 
miers r61es qu'on le tenait a T£cart de toutes les grandes nego- 
tiations. La question de Talliance se traitait a Berlin m&me entre 
Reede etle ministere prussien 2 . Quand Frederic-Guillaume avait 
quelque plainte a faire, il £crivait directement a son beau-fr&re et 
la princesse agit de m&me quand elle voulut attirer Inattention de 
la cour de Prusse sur les 6v£nements de Li&ge 3 . II ne restait a 
Aivensleben qu'a prendre note des £v6nements et k en faire part 
& sa cour. Ce n^tait pas ainsi qu'il pouvait « faire gagner la pre- 
ponderance a la Prusse sur TAngleterre ». 

societe... ; Tinfluence que le chevalier Harris emprunte de la cour stadhoude- 
rienne meme qui voit en lui le premier ambassadeur qui s'est mis au-dessus 
de toutes les etiquettes et qui a des attentions pour la maison d'Orange qu'elle 
retrouvera difficilement chez un autre ambassadeur francais et meme anglais. . . 
II a de plus carte blanche pour agir comme il veut... sans demander preala- 
blement les ordres de sa cour. II ne se rend jamais desagreable par la sollicita- 
tion des affaires particulieres . . . Quand on joint a toutes ces considerations que 
ce ministre recoit quelquefois dans sa maison 3.500 personnes par mois, on 
concoit aisement qu'il est impossible de lutter avec lui... » Le ministere prus- 
sien lui repondit (19 mai 1788, G. S.) : « Je ne pretends pas a cette influence 
qu'on ne peut obtenir que par l'eclat, le faste et les depenses d'une ambassade. 
Je crois que je paye mes ministres d'une maniere honnete et convenable. . . Je 
ne connais aucune cour qui donne carte blanche a ses ministres. . . » Cf. Bruns- 
wick a Hertzberg, 8 novembre 1787. (G. S.) « Harris est consulte sur tout... » 
Harris venait justement (mai 1788) d'obtenir du ministere britannique qu'il aide- 
rait laZelande par un pret(R. 0.). La cour stadhouderienne etait surtout charmee 
par son mepris de l'etiquette, chere aux diplomates francais. « Bien mieux », 
ecrivait Caillard (dep. 9 mai 1788, A. E.), « M me Harris cede le pas a la prin- 
cesse Louise ! » « II parait que M. Harris se connait mieux en intrigues qu'en 
dignite... On serait tente de croire que la cour stadhouderienne a perdu tota- 
lement de vue la nature de son existence politique... » repondit Montmorin. 
(22 mai, A. E.) Sur Aivensleben of. Caillard, de> 4 novembre 1788 (A. E.). 

1. Voir les dep. 6changees a ce sujet entre la princesse, Hertzberg et Frede- 
ric-Guillaume dans les derniers mois de 1787. (G. S.) 

2. La negotiation avait ete quelque peu retardee par le fait que Frederic- 
Guillaume voulait eviter toute stipulation qui put Tengager dans une guerre 
aux Indes. Les Hollandais ripostaient en refusant de secourir le roi de Prusse 
en cas d'attaque contre les provinces Sloignees de Prusse et de Silesie qui 
Gtaient precisement les plus exposees. On convint d'un moyen terme. Le roi 
de Prusse s'engagea a defendre la Republique contre toute attaque d'une puis- 
sance europeenne. (Frederic-Guillaume a Finckenstein et Hertzberg, 3 Janvier; 
note de Hertzberg, 3 Janvier: note de Reede, 29 Janvier: Finckenstein et Hertz- 
berg a Frederic-Guillaume, l er fevrier ; projet de traite remis a Reede, 5 fevrier 
1788, G. S.) A la fin de fevrier l'alliance etait deja votee par les Ktats de Hol- 
lande, Groningue et Utrecht. Aivensleben, dep. 26 et 28 fevrier 1788. (G. S.) 

3. Frederic-Guillaume a Guillaume V, l er fevrier (H. A.) ; princesse d'Orange 
a Frederic-Guillaume, 4avril 1788. (G. S.) 



Digitized by 



Google 



LA TRIPLE ALLIANCE ET LA REVOLUTION BRABANCONNE 243 

Harris avait pourtant tfprouve les plus grandes difficulty k 
faire adopter son traits (Talliance. Les Hollandais soutenaient 
qu'il leur dtait impossible de croire en la sinc£rit£ de TAngleterre 
si elle gardait les gages acquis pendant les derni&res hostility et 
ils rSclamaient, sans aucune concession de leur part, la restitu- 
tion de Negapatnam et un traite de commerce avantageux. LTop- 
position cTAmsterdani semblait irreductible et Harris qui craignait 
que l'arrivge, qifon disait prochaine, de Saint-Priest, ne donndt 
une force nouvelle au parti ctemocrate et ne r^duisit & n6ant son 
travail de plusieurs amines, proposait (Taccorder aux Hollandais 
tout ce qu'ils demandaient. II reussit pourtant, par quelques pro- 
messes vagues, a vaincre leur resistance et le 15 avril fut sign6 le 
traite qui en fait repla^ait les Provinces-Unies ou du moins leurs 
colonies sous le protectorat de FAngleterre *. Le prestige de Harris, 
dont la reception comme ambassadeur avait eu les apparences 
dun triomphe, 6tait tel qull pouvait pr6tendre a « la dictature » 
de la Rdpublique 2 . Fr6d6ric-Guillaume , avec une irritation ja- 
louse, trouvait que FAngleterre n'avait pas besoin de « stipula- 
tions aussi extraordinaires » pour garder son prestige et qu'elle 
fournissait des arguments & la France pour une rupture devenue 
d'ailleurs n^cessaire 3 . 

Montmorin exigeait en effet des explications precises sur les 
clauses du traits avec FAngleterre, car il ne conyenait pas a la 
dignity du Roi « d'avoir des liaisons incertaines, Equivoques et 
contradictoires ». La r^ponse des Etats G6n6raux fut ambigue et 
.a dater de ce moment Falliance entre la France et les Provinces- 
Unies ne subsisfa plus que de nom. Les Etats avaient cru faire 
assez en communiquantle traite avant la ratification et ils avaient 

1. L'art. 6 du traite portait en effet : « Mais comme il peut arriver (vu l'eloi- 
gnement des possessions des deux hautes parties contractantes) que les avan- 
tages qui doivent leur resulter reciproquement de la conclusion du present 
traite peuvent devenir illusoires si Ton ne peut prendre des mesures pour la 
defense mutuelle desdites possessions avant que leurs gouverneurs respectifs 
aient recu des ordres de l'Europe a cette fin, il est stipule et convenu en cas 
qu'une d'elles soit hostilement attaquee ou bien menacee d'une attaque hos- 
tile de ses possessions soit en Afrique soit en Asie par une puissance euro- 
peenne, qu'il sera enjoint aux gouverneurs de leurs etablissements dans ces 
deux parties du monde de se concerter mutuellement sur les secours a fournir 
et en cas de besoin de fournir ce secours de la maniere la plus efficace a la 
partie attaquee et que des ordres pour cet effet soient expedies auxdits gou- 
verneurs. . . » Traite du 15 avril 1788. Sur les negociations : Harris, dep. 4 Jan- 
vier et 22 fevrier (Diaries), 11, 18 et 28 mars 1788. (R. 0.) 

2. Gazette de La Haye, 17 mars ; Harris, dep. 14 mars (Diaries) ; Caillard, 
dep. 21 mars 1788. (A. E.) 

3. Fred6ric-Guillaume a Alvensleben, 9 mai ; Hertzberg au ineme, 25 juillet 
1788. (G. S.) 
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cru donner une preuve suffisante de leur condescendance en 
n'insistant pas sur l'aflaire des canonniers fran^ais venus a 
Utrecht *. 

Montmorin, d6sesp6rant de voir la France reprendre dans la 
Republique la situation prepond6rante qu'elle y avait eue avail t 
la revolution, commengait a se desinleresser des choses de 
Hollande. 11 envoya a La Haye, en mission secrete, le marquis 
d'Osmond, qui 6tait charge des interets des refugies, pour s'in- 
former de la possibility d'en renvoyer quelques-uns chez eux. 
Harris pouvait 6tre tranquille : Saint-Priest n'etait pas presse de 
rejoindre son poste et Montmorin ne faisait aucune d-marche pour 
brouiller les cours de Londres et de Berlin 2 . A plus forte raison 
pouvait-il se tenir assure que les vaisseaux frangais don.t on 
annon^ait de temps a autre la prochaine venue, n'existaient que 
dans l'imagination inquiete de quelques esprits cr£dules 3 . 

Saint-Priest dut pourtant se r£signer a prendre le chemin de la 
Hollande. II y arrivait maussade et muni d'instructions oil per- 
mit la mauvaise humeur du minist&re frangais a regard de TAn- 
gleterre et de la maison d'Orange ''. On ne flt rien k La Haye pour 
dissiper ses preventions et d&s le debut ses relations avec les 
Hollandais furent froides et marquees au coin de la defiance. Le 
parti fran<jais 6tait partout molests, quelquefois avec impudence. 
Le repr^sentant de FEmpereur avait 6t6 insulte dans la rue et la 
Gazette de La Haye saluait Tarrivee de Saint-Priest en £crivant 
« que les Frangais etaient en ce moment des singes qu'on fouet- 
tait et qu'on faisait danser ». Van de Spiegel refusa de lui rendre 
les honneurs qui avaient £te decern^s a La Vauguyon et a Verac 
lors de leur premiere visite et la foule manifesta de l'humeur de 
voir ses laquais sortir en livr6e et sans cocarde orange. 

Saint-Priest « mettait dans tous ses proc£d6s une grande mo- 
deration, mais a travers ses politesses, il etait ais6 de d6m£ler 
une energie de caractere, une fierte qui ne manqueraient pas de 
se d^velopper ». Ses gens n'affectaient pas la m&me prudence « et 
toutes leurs d-marches semblaient calculees pour inviter la po- 
pulace a les insulter », ce qui ne manqua pas d'arriver. Des in- 
cidents insignifiants par eux-mGmes faillirent amener des com- 
plications par la maladresse des laquais de Saint-Priest et par 

1. Jaarboeken, 1788; Caillard, dep. 1" et 29 avril; Berkenrode a Montmorin, 
17avril; Montmorin a Caillard, 20 avril 1788. (A. E.) 

2. Montmorin a Osmond, 19 avril et a Caillard, meme date (A. E.); Fincken- 
stein et Hertzberg a Alvensleben, 16 mai 1788. (G. S.) 

3. Gomm, dep. 27 et 30 mai 1788. (R. 0.) 

4. Instructions du comte de Saint-Priest, 14 mai 1788. (A. E.) 
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resistance que mit Tambassadeur de France & en exiger re- 
paration * . 

A toutes ses reclamations les Etats G£n6raux r^pondirent par 
des 6chappatoires. lis refus^rent tr&s poliment mais aussi tr&s 
nettement d'acceder au voeu de la France de voir supprimer l'ar- 
ticle du traite qui accordait de si grands avantages a TAngleterre 
dans les Indes ou d'en voir insurer un semblable dans le traits 
avec la France. Saint-Priest n'eut plus qu'une idee : s'en aller. 
Quelques semaines seulement apr£s son arrivee il partait pour ne 
plus revenir. Encore avait-il retard^ son depart pour 6tre d6sa- 
greable & Harris. line s'etait lie avec personne, pas m6me avec ce 
qui restait de chefs du parti fran^ais. Sauf dans les visites impo- 
ses par l'usage, il n'avait vu que Maillebois, Merode et Bunge 2 . 

Au moment m£me oil Saint-Priest faisait en Hollande cette fa- 
cheuse et maladroite apparition la politique de Harris triomphait 
au chateau du Loo d'une mani&re definitive. Fr6d6ric-Guillaume, 
cedant k un voeu, depuis longtemps exprime de sa soeur, venait 
d'y arriver avec son fils aine qu'il esp^rait fiancer a sa ntece 
Louise, une des plus riches h6riti6res d'Europe 3 . Le ministere 
britannique qui avait maintenant toute confiance dans Thabilete 
de Harris lui donna carte blanche pour conclure un accord avec 
le roi de Prusse. La partie £tait difficile a jouer. Fr6deric-Guil- 
laume « avait peur de Harris » * et le parti frangais, encore puis- 
sant a la cour de Berlin, avait sem6 sur la route du Boi quelques- 

1. Les laquais de Saint-Priest avaient malmene" une fillette juive dont les 
chansons avaient attire devant l'ambassade de France une foule de curieux. Un 
autre laquais avait foule aux pieds une cocarde orange. Un autre encore, se 
croyant insulte, avait degaine contre une bande de gamins qui le poursuivaient 
et en avait bless6 deux. Des enquetes furent faites, mais corame elles r6ve- 
laient la culpabilite des laquais plutot que celle de la foule, les Etats Generaux 
refuserent de donner suite a ces affaires, d'ou mauvaise humeur de Saint-Priest. 
Voir : Jaarboeken, 1788; Memoire de Van de Spiegel, 1788. (R. A.) Depositions 
de Roosje Filips (la fillette juive) Forster et Jongbloed (les gamins blesses) et 
celles de tous les temoins ; Notes de Saint-Priest, 2 et 6 juin et juillet. Rapport 
des conseillers de Hollande, 11 juin. Reponses des Etats Generaux, 12, 26 et 
30 juin, 14 et 19 juillet; Saint-Priest, dep. 3, 6, 15 et 26 juin, l ep 4, 8 et 19 juil- 
let et l er aout et rep. de Montmorin, 23 juin et 10 juillet (A. E.) ; Gomm, dep. 
3 juin et Harris, dep. l er juillet. (R. 0.) Van de Spiegel a Guillaume V, 2 et 
5 juin. IH. A.) 'Alvensleben, 2 et 24 juin, Renfner, dep. 6, 9 et 12 juin 1788. 
(G. S.) 

2. Renfner, dep. 6 juin; Alvensleben, dep. 24 juin (G. S.) ; Schraut, d6p. 
l er aout (H. S.) ; Saint-Priest, dep. 19 juillet et l« r aout 1788. (A. E.) 

3. La princesse avait 2 millions de florins de dot, mais le prince Frederic- 
Guillaume ne se laissa pas seduire malgre un sejour assez long qu'il fit en 
Hollande et « Loulou » epousa peu apres un autre de ses cousins, le due heri- 
tier de Brunswick. 

4. Harris, dep. 15 juin 1788. (R. 0.) II y a plusieurs depeches de la m&me 
date (dont une dans les Diaries). 
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uns de ses Gmissaires les plus adroits pour emp£cher la signa- 
ture d'un traits d'alliance avec l'Angleterre. Au Loo m6me oil 
Saint-Priest n'avait pas voulu venir, Maillebois, Galitzin et Stein 
repr^sentaient la coterie favorable a la France. Leurs efforts 
furent rendus inutiles par ling^niosite d'adversaires k qui les 
proc^des de vaudeville semblaient familiers *. Fr£d6ric-Guillaume 
<§tait maintenant enti&rement doming par le parti anglais. « II 
avait toujours souhait6 une alliance avec l'Angleterre. » II en 
voulait m6me au prince Henri d'etre rest£ ce qu'il 6tait lui-m£me 
quelques mois auparavant : t mon oncle ne veut pas mener une 
vie douce et paisible », dit-il a Harris « il me forcera de la rendre 
dure 2 . » 

Harris ne voulut pas laisser a ces bonnes dispositions le temps 
de s'effacer. Sans secretaire, en pleine rumeur de fete, il travailla 
toute la nuit au traits d'alliance et le signa le lendemain avec 
Alvensleben dont il avait lui-m6me r£dige les pleins pouvoirs 3 . 
Pour la premiere fois, peut-6tre, Hertzberg comprit qu'il n'avait 
travailie que pourle roi d'Angleterre 4 . 

Harris 6tait maintenant satisfait et il ne voyait aucune neces- 
sity a h&ter le traits de commerce pour lequel des commissaires 
avaient 6t6 nomm^s par les Etats Gen^raux. La negotiation trai- 
na tout Yet6 sans r£sultat, l'Angleterre 6tant moins dispos£e que 
jamais a restituer Negapatnam sans des Equivalents qui rendaient 
cette concession illusoire. Harris dont les nerfs avaient et£ mis a 
rude 6preuve quitta La Haye pour se soigner sans que rien ait 
et£ conclu 5 . Son depart crea un grand vide & la cour stadhoude- 
rienne ou on ne faisait plus rien sans le consulter. En t^moignage 
de sa reconnaissance, Guillaume V l'avait m6me autorisE k ins- 
crire dans ses nouvelles armes de baron de Malmesbury la devise 
de la maison d'Orange 6 . . 

i. Kinckel, charge par Harris d'amuser Stein, le devancait a tous les relais afin 
de lui laisser des chevaux fatigues et l'empecher darriver a temps. Au Loo 
m£me, Stein se vit interdire Tentree de la chambre du Roi par un valet que Harris 
avait corrompu. Voir Harris, dep. 15 juin (Diaries) et J.-K.-J. de Jonge. M. Van 
de Spiegel el la Restauration. 

2. Harris, dep. 15 juin 1788. (R. 0.) 

3. Instructions de Harris, 6 juin? Harris, dep. 13, 15 et 27 juin (R. 0.). Harris 
a Ewart, 13 juin (Diaries); Jaarboeken, 1788. 

4. Ewart a Harris, 18 juin 1788. (Diaries.) 

5. Harris, dep. 4 juillet et 10 octobre (R. 0.); Caillard, dep. 14 octobre. 
(A. E.) Nouvelles de Hollande, 12 decembre 1788. (A. R.) Sous le titre Nouvelles 
de Hollande sont reunies aux Archives de Bruxelles des copies de lettres et de 
depeches de La Haye ecrites par divers agents du Gouvernement general de 
Bruxelles et en particulier par Crumpipen. (Fonds de la Secret airerie d'Etat.) 

6. Caillard, dep. 4 novembre 1788. (A. E.) Kinckel. Me moires. C'etait Kinckel 
qui avait sollicite cette faveur pour son ami. 
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De plus en plus Van de Spiegel devenait l'homme n^cessaire 
du parti que Harris avait forme et qu'il abandonnait dans des cir- 
constances critiques. Sous la violence de la tempGte revolution- 
naire Torganisation interieure de la Republique s'etaitdetraquee. 
« L'armee etait dans le plus pitoyable etat. Plusieurs regiments 
etaient presque sans officiers, d'autres avaient tr£s peu de sol- 
dats. Tous ces corps etaient sans instruction et sans discipline. 
Les nouvelles troupes etrangfcres ne devaient passer 5.000 
hommes. En exceptant M. le comte de Maiilebois il n'y avait pas 
dans ce service un seul homme de guerre *. » La marine ne valait 
gufcre mieux, malgre les efforts de Kinsbergen qui sut convaincre 
le grand pensionnaire de la necessite d'une reforme. Grdce a 
Van de Spiegel le prince flnit par ceder et des conferences furent 
tenues a La Haye pour rediger un projet d'augmentation de la 
flotte 2 . 

Les ameliorations etaient sans cesse retardees par le mauvais 
etat du tresor. Depuis la revolution le commerce allait tr£s mal 
et les finances etaient complement deiabrees. Van de Spiegel 
avait dabord songe a contracter des emprunts, mais les 6vene- 
ments lui en avaient montre Timpossibilite. Un empruiit de cinq 
millions de florins en faveur de la Compagnie des Indes qui s'en- 
fon^ait de plus en plus dans le g&chis, avait fait tomber & vingt 
pour cent au-dessous du pair les effets qui etaient auparavant a 
huit et dix au-dessus. Van de Spiegel prit une initiative hardie 
et qui reussit. II fit voter par les Etats de Hollande presque sans 
resistance un emprunt force du vingt-cinquieme denier. Toute 
personne ayant un capital de 2.500 florins devait verser dans les 
caisses de la province le vingt-cinquteme de ses biens. On con- 
Qoit aisement combien une telle mesure fut productive dans un 
pays ou les millionnaires n'etaient pas rares. On put retablir les 
fortiflcations , pourvoir aux besoins pressants des Compagnies 
des Indes et des amirautes. On songea meme a creer k Delfzyl en 
Groningue un port qui piit abriter les grands b&timents 3 . 

« L'operation, comme il etait naturel, commen^a par une 
grande fermentation », mais certaines faveurs ayant ete stipuiees 
au benefice de ceux qui payaient rapidement, la plupart des 
grandes maisons voulurent profiter de cet avantage et Targent 

1. Saint-Priest, dep. 15 juin 1788. (A.-E.) 

2. Caillard, dep. 9 dScembre 1788 (A. E.); Memoires de Van de Spiegel. (R. A., 
coll. Van de Spiegel.) 

3. Renfner, dep. 19, 26 aout et 12 septembre. (G. S.) Caillard, dep. 29 aout, 5, 
16 septembre et 11 novembre. (A. E.) Nouvelles de Hollande, 4 novembre et 25 de- 
cembre 1788 (A. R.); Jaarboeken, 1788; J.-K.-J. de Jonge, op t cit., p. 324. 
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afflua dans les caisses '. Les autres provinces n'osaient se ris- 
quer k une mesure aussi temeraire et preferaient reclamer une 
diminution de leur part dans les charges communes. 

La bonne volonte que Femprunt force avait presque partout 
rencontr^e en Holiande n'emp&chait pas lemecontentement d'etre 
assez vif parmi les bourgeois que lassaient les manifestations de 
la populace, les kernels proems contre les patriotes et Fobligation 
de porter des cocardes orange. Une sentence de mort etait pro- 
nonc6e contre Capellen van de Marsch et une autre de bannisse- 
ment perpetuel contre Salm. Dumas et Van Berckel etaient de 
nouveau inquires et il y avait en Frise une recrudescence de 
persecution. Les Orangistes flnirent pourtant par comprendre 
qu'ils ne devaient pas abuser de leur force : Fanniversaire de la 
Revolution fut c£iebr£ avec beaucoup de calme et peu apr6s 
Fusage des insignes de couleur orange fut aboii sinon de fait, du 
moins de droit 2 . 

Les democrates commengaient k relever la tete et la famille 
d'Orange n'eut pas lieu de se feiiciter de Faccueil reserve que lui 
firent les marchands d'Amsterdam d'autant moins favorables a 
Fetat actuel des choses que la situation commerciale allait empi- 
rant chaque jour davantage 3 . Des societes patriotiques se for- 
merent a Amsterdam et a Haarlem et un veritable complot fut 
ourdi pour renverser par la force le gouvernement stadhoude- 
rien. Le chef de la conspiration, baron des Villates, etait d'esprit 
peu pondere et toute Faffaire fut si etrangement con^ue qu'elle 
lFeut jamais la moindre chance de succes. LTarrestation de Des 
Villates fut le dernier mot d'une entreprise qui avait deja echoue, 
les conjures s'etant ruines en achats d'armes et de chevaux. Mais 
son proems reveia la vitalite du parti patriote et les liens etroits 
qui unissaient les refugies de France et de Belgique aux demo- 
crates demeures en Holiande. Le nom de Saint-Priest fut m&me 
meie & Faffaire et on acquit ainsi la preuve que la France n'avait 
renonce qu'en apparence k se creer un parti 4 . 

1. Caillard, dep. 11 novembre et 5 decembre (A. E.); Nouvelles de Holiande, 
11 novembre 1788. (A. R.) 

2. Caillard, dep. 15 aout, 14 novembre, 2, 23 et 26 decembre (A. E.). Jackson, 
dep. 19 et 26 septembre. (R. 0.) Nouvelles de Holiande, 29 aout, 2 et 17 octobre 
1788. (A. R.) 

3. Caillard, dep. 2, 8 etl9 septembre. (A.E.) Nouvelles de Holiande,! et 17 oc- 
tobre 1788. (A. R.) 

4. Le baron Jean-Henri des Villates, secretaire de la Chambre des Insol- 
vables a Amsterdam, residait a Hillegom, pres de Haarlem, et e'est dans une 
taverne de Haarlem que les conjures se reunissaient. Des Villates etait d'ori- 
gine francaise. (Sa famille avait longtemps possede la seigneurie des Roches- 
Baritaud, en Vendee.) C etait du reste un d^sequilibre qui se croyait appele a 
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La France donna bientdt au gouvernement n^erlandais une 
preuve plus sensible de son mauvais vouloir en refusant de 
payer ce qui lui restait a verser de sa contribution & l'Empereur. 
Pour soutenir sa pretention, elle arguait qu'eile n'cHait intervenue 
que par amitie et sans y &tre obligee. Les stipulations du traite 
avec FAngleterre montraient que Famitie n'6tait plus et qu'eile 
dtait liberee. Berkenrode fut charge de remettre une note dans 
laquelle Van de Spiegel s'exprimait librement sur le compte de 
la France et qui mit les rieurs de son c6te. Montmorin crut bon 
d'en rester 1&. La France avait une fois de plus manqu6 a sa 
signature * . 

Les Hollandais, qui avaient un veritable culte pour leur tran- 
quillite domestique, craignaient que cette mauvaise humeur de 
la France ne leur jou&t quelque mauvais tour, et ils surveillaient 
avec attention lafronttere, ou ils avaient toujours peur de voir 
surgir les bannteres fleurdelysees 2 . Leur politique consistait a 
6viter toule complication et ils virent avec un veritable effroi 
l'intention de la Prusse et de FAngleterre de transformer en 
mediation arm6e Intervention amicale qu'ils s'etaient flattes 
d'exercer de concert avec leurs puissants voisins dans les af- 
faires du Nord. Ils se h&t&rent de publier les trails signes 
quelques mois auparavant afin de prendre FEurope a t£moin que 
leurs alliances 6taient purement defensives et ne les obligeaient 
point a se m61er des querelles de la Russie, du Danemark et de 
la SuSde 3 . 

Malgr6 leur d£sir de paix ou plutdt a cause m£me de ce d6sir, 
il £taitde to'ute n6cessit6 que les Provinces-Unies eussent une ar- 

jouer un grand r61e dans la litterature et dans la politique. Apres son arresta- 
tion il fut considere par les patriotes comme un martyr et une jeune femme, 
Lubbertina van der Weyden, s'offrit a partager la prison ou il devait rester 
toute sa vie. II ecrivit en collaboration avec elle un roman Henri et Louise qui 
eut un grand succes. Mis en liberte des larrivee des Francais en Hollande, il 
s'occupa encore un peu de belles-lettres et de politique et mourut a Munster 
en 1797. Gf. Enschede : Des Villates en France et aux Pays-Bas; Bouwens : 
Aan mijne commiltenten; Jackson, dep. 19 aout, 6, 23, 26 septembre et 3 octo- 
bre (R. 0.); Gaillard, dep. 12 et 30 septembre. (A. E.) Nouvelles de Hollande, 
18 novembre (A. R.); Jaarboeken, 1788. 

1. La note hollandaise et la rep. de Montmorin sont dans les Jaarboeken, 
1789. Cf. Gaillard, dep. 30 Janvier, et rep. de Montmorin, 22 fevrier (A. E.); 
Merode, dep. 30 Janvier 1789. (II. S.) 

2. Le bruit courait que les troupes francaises allaient remplacer en Belgique les 
troupes autrichiennes rappelees en Alfemagne. Gaillard, dep. 19 septembre 
1788. (A. E.) 

3. Le roi de Suede avait sollicite la Hollande de contracter une alliance avec 
lui. II est inutile d'ajouter que ses offres furent declinees sans l'apparence d'une 
hesitation. Caillard, dep. 7 novembre 1788 et 20 Janvier 1789 (A. E.). Renfner, 
dep. 2 octobre 1788. (G. S.) 
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La politique etait tout a fait languissante. Aucune grande puis- 
sance n'avait de repr6sentant a La Haye *. L'Angleterre finit pour- 
tant par donner un successeur a Malmesbury, mais le nouvel 
ambassadeur 2 quitta la R£publique au bout de quelques mois 
apr6s s'y 6tre ennuy6 a souhait et n'avoir fait avancer que de 
tr6s peu la conclusion du traite de commerce. 11 6tait main- 
tenant certain que l'Angleterre ne rendrait pas Negapatnam et 
Van de Spiegel en avait pris son parti. Sur son initiative, un 
commissaire de la Compagnie des Indes orien tales fut envoys a 
Londres pour 6tablir avec les directeurs de la Compagnie des 
Indes anglaises un projet qui devait servir de base au traite 
dSfinitif 3 . 

Le depart de Malmesbury et l'insuffisance de ses successeurs 
cr^aient un grand vide dans le parti orangiste prive du plus ba- 
bile de ses chefs. Fr^deric-Guillaume n'eilt pas ete f&che de profi- 
ter de l'occasion pour etablir son protectorat sur la Republique, 
mais ses tentatives pour faire £pouser la princesse Louise a son flls 
alne rest&rent sans r^sultat. II reussit n^anmoins a resserrer les 
liens de parents qui Tunissaient a la maison de Nassau en fian- 
$ant sa fille Wilhelmine a son neveu Guiilaume d'Orange. Mais 
il ne parvint pas a se saisir du gouvernail des affaires hollan- 
daises. Sa soeur savait ou eile vouiait aller et ne l'^coutait que 
lorsqu'elle y avait interSt. Le prince etait jaloux de son pouvoir 
et les ministres prussiens n'avaient ni l'autorite ni la fortune 
n^cessaires pour dominer le gouvernement dont la politique se 
r^sumait de plus en plus dans une hostilite vague a Tegard de la 
France. 

II y eut une grande joie k la Haye en juillet 1789 car on crut la 
France perdue. II fallut bientdt « changer de ton » et Caillard qui 
avait une bonne plume repondit aux intrigues des Orangistes en 
faisant traduire et repandre a profusion la Declaration des droits 
de Thomme et du citoyen. II avait dailleurs des collogues qui le 
renseignaient admirablement. A defaut de Bunge et de Merode 
qui avaient quitta La Haye, il lui restait Schraut qui lui etait 

(general de Schlieffen) avaient pour but d'arranger l'affaire de Liege et n'a- 
vaient aucun rapport avec les difficulty interieures de la llollande. 

i. Saint-Priest avait eu pour successeur le marquis d'Osmond qui ne vint 
meme pas prendre possession de son poste. Malmesbury et Alvensleben ne 
devaient pas revenir. Merode etait en conge. Les ministres de Suede, de Dane- 
mark etde Sardaigne etaient changes. Les Etats-Unis n'avaient plus de repre- 
sentant. 11 ne restait a La Haye que Llano et Kalitscheff. 

2. Alleyne Fitzherbert. 

3. Fitzherbert, dep. 28 aout et 15 septembre. Rep. du due de Leeds (ci- 
devant marquis de Carmarthen), 25 septembre (R. 0.). Sur Fitzherbert : Cail- 
lard, dep. 17 mars et 23 octobre 1789. (A. E.) 
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devout corps et dme et surtout le ministre d'Espagne Llano qui 
par son train fastueux en imposait a tons les partis *. 

La' France et les allies allaient se retrouver aux prises dans les 
Pays-Bas autrichiens dontles evenements attiraient lattention de 
toute TEurope. Josephll, dans un louable esprit de reforme, avait 
entrepris de redresser les abus, mais son z&le brouillon s'etait 
heurte aux prejuges des Flamands et des Braban^ons que domi- 
nait un clerge riche et puissant. A lavenement de Joseph II la 
Belgique etait dans un etat lamentable. Le pouvoir etait aux 
mains des nobles et des pr£tres. La justice etait inegale et mor- 
celee a l'infini. Le commerce et Tagriculture deperissaient; les 
ports etaient deserts. LUniversite de Louvain qui avait le mono- 
pole de Tenseignement superieur ayait conserve une organisation 
du Moyen Age et des privileges exorbitants dont elle profitait 
pour s'endormir dans la routine seculaire. 

Joseph vit ces abus et voulut les reformer. II supprima quelques 
couvents, reduisit les prerogatives des classes priviiegiees, en- 
couragea le defrichement des bruyeres, protegea le commerce et 
Tindustrie, ameliora le port d'Ostende, construisit des routes, des 
canaux, des quais, etablit un transit entre les ports de Flandre 
et les villes d'Allemagne. Ces ameliorations firent merveille. «Les 
voyageurs admiraient les riches campagnes du Brabant et de la 
Flandre cultivees comme des jardins et peuplees comme des 
villes 2 . » Mais Joseph avait froisse lesprit devot et regionaliste 
des Flamands et des Braban^ons. Les pretres et les moines qui 
avaient les trois quarts des biens fonciers, les nobles qui posse- 
daient le reste et etaient d'autant plus fiers de leurs privileges 
qulls etaient plus recents ne pardonnerent pas a l'Empereur un 
modernisme qui les lesait. 

Belgiojoso ful sacriOe et Trautmannsdorf fut charge, bien mal- 
gre lui, de prendre les r£nes du gouvernement. Joseph, qui etait 
mecontent de sa soeur Marie -Christine et de son beau-frere Albert 
de Saxe, ne leur laissa que le titre de gouverneurs et un pouvoir 
fictif. Trautmannsdorf devint, en m£me temps que le representant 
de lEmpereur, le president du conseil du gouvernement general, 
assemblee unique et souveraine qui etait substituee k la secretai- 
rerie d'Etat et aux divers conseils qui s'etaient jusqulci partage 
la direction des affaires. Trautmannsdorf fut bien accueilli et sa 
venue sembla aux Beiges une promesse de reaction, en quoi ils 
se trompaient. Trautmannsdorf avait la main plus ieg£re et un 

1. Caillard, de> 19 mai, 31 juillct, 28 aout et 4 septembre 1789. (A. E.) 

2. Juste, La Revolution brabanyonne, p. 51. Cf. Borgnet, Histoire des Beiges 
au dix-huilieme aiecle. 
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plus grand esprit de conciliation, mais il £tait bien rSsolu a appli- 
quer la volonte du maitre *. 

Ces demi-mesures mecontent&rent les uns et les autres. A c6te 
des nobles et des pr&tres, irrit^s des atteintes portees a leurs pre- 
rogatives, se formait un parti democrat ique, en rapport intime 
avec les patriotes de Hollande et avec les liberaux fran^ais. Ce 
nouyeau parti prit une force toute nouvelle par Immigration hol- 
landaise des derniers jours de 1787 et par les £v6nemenls de 
France. lis manifestaient de Tbumeur de voir le z61e de Joseph II 
s'arrtter au debut des reformes et se plaignaient de ce qu'il 
rest&t plus de cent abbayes ou monasteres dans les Pays-Bas 
autrichiens. 

Les chefs de Tun et de r autre parti eurent peur d'une surprise 
qui detruirait leurs esp^rances naissantes et ils 6tablirent leurs 
quartiers g^neraux dans les pays voisins. Les r6actionnaires que 
menait un pr&tre, Van Eupen, et un avocat 6nergique et de pa- 
triotisme ardent, mais de vues £troites, Van der Noot, se fix&rent 
a Breda dans les pays de G^neralite 2 . Les democrates dont le 
chef Van der Vonck 6tait en relations £troites avec la France, 
s'etablirent k Hasselt dans le pays de Ltege dont TevSque, fran^ais 
par inclination et liberal par temperament, avait fait un foyer 
actif de patriotisms Les r6fugi£s hollandais y etaient nombreux 
et tr6s seconders par le propre ministre des Provinces-Unies, Van 
der Hoop, patriote de la premiere heure. 

Les deux factions avaient des vues diam£tralement opposees, 
mais pour le moment elles avaient un but commun : chasser les 
Autrichiens. Un accord fut conclu sur cette base et les in- 
surges des deux camps r6unis k Breda envahirent le Brabant au- 
trichien sous la conduite d'un vonckiste, ancien offlcier fran^ais, 
Van der Meersch, ce qui ne les emp^chait pas de semer a profu- 
sion un manifeste de Van der Noot qui declarait Joseph II d£chu 
de ses droits. Van der Meersch defit les Imperiaux pr&s de Turn- 
hout, mais ses forces Staient insuffisantes et il dut se retirer sur 
le territoire des Provinces-Unies 3 . 

Depuis longtemps Torage etaitmenagant etle gouverneur prus- 
sien de Wesel 6tait venu a La Haye pour s'entendre avec le gour 
vernement neerJandais et les representants de l'Angleterre sur les 
mesures a prendre. D6s les premiers sympt6mes de la revolution, 
Van de Spiegel en avait compris Timportance et s'etait montr6 

1. Juste, op. c//., D r II. Schlitter, Die Regie rung Josefs IL 

2. Une prise de corps avait ete decretee contre Van der Noot qui s'etait rofu- 
gie dans le Brabant hollandais et y avait organise le Comite de Breda. 

3. J.-R.-J. de Jonge, op. cit.\ Juste, op. cit.\ II. Schlitter, op.cit. 
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dispose k intervenir au bon moment 1 . Lorsqu'apr^s un voyage 
infructueux & Londres, Van der Noot vint k La Haye, muni des 
pleins pouvoirs de quelques communes du Brabant etduHainaut, 
Van de Spiegel l'assura du bon vouloir des Provinces-Unies d6s 
que les Beiges auraient secou£ le joug imperial. A la reflexion il 
eut pourtant quelques craintes de voir les democrates hollandais 
profiler des troubles pour rentrer en Hollande et il se rallia a 
Topinion de Herlzberg qui avait refuse de donner a Van der Noot 
des assurances positives, se r^servant d'intervenir s'il y trouvait 
son profit 2 . 

Van de Spiegel £tait trop prudent pour prendre des initiatives qui 
eussent donne pretexte & une guerre, mais il laissait les insurges 
braban^ons passer et repasser la fronttere sans jamais les inqute- 
ter. Aux plaintes de Schraut et de Trautmannsdorf, il repondit 
qu'apr^s avoir donn6 refuge aux patriotes des Provinces-Unies, le 
gouvernement g6n6ral de Bruxelles aurait mauvaise grace a se 
plaindre de ce qu'on lui rendit la pareille. II eut pourtant peur 
de cette affluence de gens pour la plupart sans aveu et il songeait 
& s'en debarrasser d'accord avec le gouvernement imperial 
lorsqu'on apprit que des troubles avaient eclats en Flandre, que 
les revokes etaient maitres de Gand et que les arcbiducs avaient 
quitt6 Bruxelles 3 . 

Trautmannsdorf essaya de n^gocier. II fit oflrir aux insurges par 
le drossart de Breda le r6tablissement de Tancienne constitution 
et de l'universite de Louvain et une amnistie generate. La situa- 
tion serait r^glee par la mediation de puissances voisines, en par- 
ticulier celle des Etats GSneraux 4 . Les Beiges ayant saisi des 
d6p£ches de Vienne n'y trouv^rent pas des intentions aussi bien- 
veillantes et ils declin^rent les ouvertures qui leur etaient faites. 

Peu apr6s ils remporterenl une s£rie ininterrompue de succfcs. 
En quelques jours ils furent maitres de Bruges, Ostende, Nieu- 
port et de toute la Flandre maritime. Ils se saisirent de Crumpi- 
pen, chancelier des Etats de Brabant et un des principaux auteurs 
desprojets de reforme, qu'ils gard^rent comme otage. Les Etats 
de Flandre declarSrent Joseph II d^chu et le Hainaut prit parti 
pour eux. Un accord fut sign6 entre les Etats de Flandre et de 

1. Fitzherbert, dep. 10 juillet 1789. (11. 0.) 

2. Fitzherbert, dep. 8, 11 septembre et 6 octobre (R. 0.) ; Caillard, dep. 
18 septembre 1789. (A. E.) Van der Noot s'etait rendu de La Haye a Berlin pour 
discuter de vive voix avec Hertzberg, qui, prevenu par Van de Spiegel de son 
voyage, lui avait envoye un agent pendant qu'il etait a Londres. 

3. Fitzherbert, dep. 9, 20, 27 octobre et 17 novembre. (11. 0.) Uenfner, dep. 
20 octobre 1789 (G. S.) ; De Jonge, op. cit. 

4. Fitzherbert, d6p. 20 novembre (H. 0.) ; Renfner, dep. 19 novembre 1789 
(G. S.); De Jonge, op. cit. 
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Brabant pour refuser tout accommodementavec l'Empereur.Deux 
mille Flamands se mirent en marche contre Bruxelles que les 
troupes imp£riales 6vacu6rent en Mte, se repliant sur Namur*. 

La rapidity de leur marche etonna un peu les allies et les rejouit 
beaucoup. Sans reconnaitre encore officiellenient l'agent que les 
insurg^s leur avaient envoye, Van Leempoel, les membres du 
gouvernement rieerlandais le voyaient, lisaient ses notes et lui 
faisaient de discretes avances. L'ambassadeur d'Angleterre, par- 
tisan peu enthousiaste de l'insurrection, craignait de s'engager 
trop avant mais Fr£deric-Guillaume voulait intervenir a tout prix 
et ses representants ne cachaient pas leur espoir d'arracher la 
Belgique a l'Empereur. Entre les deux, Van de Spiegel cherchait 
un moyen terme : il proposait de faire des Pays-Bas une princi- 
paute separ6e et dy etablir un des fils du grand-due de Toscane, 
fr6re et h^ritier de l'Empereur 2 . 

En attendant il ne faisait rien pour d^courager les Beiges que 
la presence d'une forte arm6e prussienne dans les environs de 
Ltege excitait & la resistance. Malgr£ les reclamations de Schraut, 
les Etats G6neraux refusfcrent d'expulser Van der Noot et quand 
Van Eupen vint a La Haye pour chercher un general on insinua 
sous main & un officier de Brunswick de tenter l'aventure. En un 
mot Van de Spiegel faisait tout ce qui 6tait en son pouvoir pour 
aider les insurg£s et leur faciliter la lutte sans s'attirer de repre- 
sentations de la cour de Vienne 3 . 

Pour le moment ils ne demandaient pas davantage et assures 
de la bonne volonte des puissances marilimes, ils d^clinaient les 
offres qui leur 6taient faites du cdte de la France et qui eussent 
donne Tavantage au petit groupe des Vonckistes liSgeois. Leur 
victoire semblait maintenant certaine : Van der Noot £tait entre 
triomphalementa Bruxelles, et Schraut, de depit, disait que l'Em- 

1. Fitzherbert, dep. 24 novembre (R. 0); Caillard, dep. 4 et 10 novembre 
1789 (A. E.); De Jonge, op. cit. 

2. Caillard, dep. 10, 13 et 20 novembre : « M. Renfner s'est permis assez 
indiscretement en parlant a deux personnes successivement et dans un style 
extrSmement militaire le propos suivant : Enfin done on peut esperer que les 
Pays-Bas sont perdus pour l'Empereur ! » (20 novembre). (A.E.) Renfner, dep. 
l er decembre. (G. $.) Frederic-Guillaume a la princesse d'Orange, 24 novembre 
1769 : « Des que la Flandre et le Brabandt auront tout a fait secouS le jou de 
la maison d'Autriche ce qui j'espere ne tardera pas, ce sera a la Republique, a 
1'Angleterre et a moi de reconoitre etde garantir leur independance a moinque 
nous aions tout a fait perdu de vue nos vrais interets... J'avoue que j'attens 
avec impatience les nouvelles ulterieures. . . » (II A.) 

3. L'otficier etait le major baron d'Eberstein. De son cote la Prusse envoya 
le general Schoenfeld qui joua un role equivoque. H. Fagel a Guillaume V, 
10 novembre [H. A.); Renfner, dep. 14 decembre (G. S.) ; Fitzherbert, dep. 
1" decembre 1789. (R. O.) 
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pereur ne perdrait pas grand chose a sacrifler les Pays-Bas. Mais 
deja des discussions se manifestaient parmi les vainqueurs et les 
allures vaniteuses de Van der Noot irritaient les autres chefs de 
Tinsurrection *. 

Ces divisions n'empechaient pas les insurges de signer k 
Bruxelles un Acte d'Union et de proclamer l'independance des 
Etats-Unis de Belgique. De nouvelles lettres de creance furent 
envoyees a Van Leempoel, mais les Etats Gen^raux repugnaient 
a des d-marches comprometlantes. D'ailleurs si la Prusse etait 
tr£s desireuse de h&ter la reconnaissance de la nouvelle R6pu- 
blique et de s'allier avec elle dans les formes, il n'en etait pas de 
meme de l'Angleterre qui n'avait aucun interet a voir les Pays- 
Bas se soustraire au joug autrichien et qui, par suite, ne montrait 
aucun empressement a regard des insurges. 

Le gouvernement des Provinces-Unies n'etait pas moins par- 
tage. La princesse, comme son fr£re, comme le peuple neerlan- 
dais en general, tenait pour la reconnaissance immediate de la 
Belgique afin d'embarrasser l'Empereur et de contre-balancer l'in- 
fluence franchise. Le prince, Van de Spiegel, le parti anglais tout 
entier suivaient l'exemple de l'Angleterre et cherchaienta gagner 
du temps. II y avait pourtant entre leurs vues et celles du gouver- 
nement britannique une difference appreciable. L'Angleterre, 
ayant detache Frederic-Guillaume de l'alliance franchise, ne sen- 
tait pas la necessite de relations plus suivies avec lui. 11 lui im- 
portait au contraire d'empecher une liaison intime de la France et 
de l'Autriche. II lui etait indifferent que ses marchands tirassent 
leur profit de munitions passees sous main aux insurges. Elle 
n'avait aucune repugnance a reconnaitre l'independance de la 
Belgique si les evenements le rendaient necessaire, mais elle 
souhaitait ne pas irriter l'Empereur, et la solution qui consistait a 
offrir les Pays-Bas a un archiduc etait de toutes celle qui lui con- 
venait le mieux. 

Telle n'etait pas absolument la mantere de voir de Van de 
Spiegel. S'il jugeait la reconnaissance de Tindependance beige 
premaluree, s'il voulait a tout prix eviter une guerre avec l'Em- 
pereur, il ne croyait pas qu'il fallilt pour cela rester dans l'inac- 
tion. II estimait au contraire qu'il etait du devoir des allies de 
preparer un evenement qu'il croyait prochain et salutaire. II aurait 
tr£s volontiers laisse la Belgique a la maison d'Autriche, mais a 
la condition qu'elle ftit tout d'abord soustraite a l'Empereur. 

1. Fitzherbcrt, d6p. 27 novembre et 15 decembre. (U. 0.) Renfner, d6p. 
Tt decembre. (G. S.) Caillard, dep. l« p decembre 1790 (A. E.). De Jonge, op. cit. 

■ 17 
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Ainsi se heurtaient trois opinions : une irrtsductible hostility & 
regard de TEmpereur et de la France chez Frederic-Guillaume; 
une animosity plus grande encore & 1'egard de la France, mais 
une secrete inclination vers l'Empereur chez les ministres anglais; 
et chez les Hollandais la vieille haine contre la France et contre 
TEmpereur adoucie par la crainte de complications, par le d6sir 
de maintenir la triple alliance et par une condescendance sans 
bornes aux voeux de TAngleterre*. 

L'Angleterre, elle, tenait un compte mediocre des d£sirs du roi 
de Prusse et Wilhelmine, qui envisageait la rupture de la triple 
alliance comme le plus grand malheur qui ptit arriver a la maison 
d'Orange et aux Provinces-Unies, suppliait Van Nagell, ambassa- 
deur de la Republique a Londres, de ramener le cabinet britan- 
nique a des vues plus conformes aux voeux de Frederic-Guil- 
laume*. Elle tenait d'autant plus au maintien de Taccord quelle 
caressait pour son second flls Tespoir du trdne de Belgique 3 et 
que cet espoir s^Vanouissait si ses vues ii'6taient pas second6es a 
Londres et k Berlin. 

Lareddition d'Anvers, bientdt suivie d'autres succ£s des Beiges, 
fit un instant hesiter le ministere anglais. Mais avantde s'engager 
dans une politique plus active, Pitt voulut connaitre exactement 
la situation et il d£cida d'envoyer aux Pays-Bas un homme intel- 
ligent qui put le renseigner. II fit choix pour cette mission de lord 

1. Fitzherbert, dep. 26 Janvier (R. 0.); Finckenstein et Hertzberg a Keller, 
l 6r , 5, 19 fevrier et 12 mars: Hertzberg a Keller, 15 fevrier 1790 : « Nous pou- 
vons tres bien colorer la reconnaissance de l'independance belgique en nous 
servant des memes motifs que la cour de France employa lors de la revolution 
americaine en disant que nous ne pouvions pas nous dispenser de reconnaitre 
un nouvel Etat qui s'etait rendu independant par son fait. » (l er fevrier.) 

« Les depeches du sieur d'Alvensleben nannoncent que des reponses dila- 
toires et meme declinatoires de TAngleterre pour la reconnaissance et le sou- 
tien de l'independance belgique qui deviennent pourtant d'une necessite 
urgente pour nos interets communs. » (15 fevrier.) 

« Vous pouvez assurer au sieur Leempoel que moi jetais tres decide pour 
cette reconnaissance... » (19 fevrier.) 

« Si nous aidions a present les provinces belgiques... elles feraient notre 
quatrieme allie tres considerable... » (12 mars.) 

Cf. Keller, dep. 25, 28 Janvier, 15, 22 fevrier, l er mars 1790. (G. S.) Note du 
ministere prussien a Ewart, 11 fevrier 1790. (11. A., coll. Fagel.) 

2. Princesse d'Orange a Van Nagell, 9 et 26 fevrier 1790 (R. A., coll. Van Na- 
gell) : « Les puissances alliees n'ont point fait naitre les troubles dans les Pays- 
Bas autrichiens, mais il etait d'une saine politique qu'elles en observassent les 
efFets et qu'elles tachassent de proliter des evenements. . . II ne peut echapper 
a la penetration du ministere britannique. . . qu'un changement de systeme 
chez les Beiges (devenus libres par eux memes)... serait mortel en quelque 
sorte pour notre Republique . . . Songez qu'un refroidissement entre nos allies peut 
devenir notre coup de grace et soyez bien sur que je ne cesse de representer 
cette verite d& lous les cOte's... »> 

3. Keller, dep. 26 avril 1790. (G. S.) 



Digitized by 



Google 



LA TRIPLE ALLIAN'CE ET LA REVOLUTION B&AfcANCONNE 2S9 

Auckland qui venait cT&tre d6sign6 pour le poste de La Haye. 
Avec plus de simplicity plus de tact, plus de reserve, Auckland 
allait reprendre la t&che glorieuse legiiee par Harris & ses succes- 
seurs. Son air etonn6 et son langage un peu fruste cachaient un 
Miplomate tr6s fin et tr&s prudent. C'etait de plus un galant 
homme et un honn&te homme. 

Le rapport qu' Auckland adressa au cabinet britannique n'etait 
pas fait pour modifier ses vues. II attribuait la revolution a la 
conduite inconsid^ree de Josepb II, a Tinfluence des prcMres et k 
la vanite des bourgeois de parader en soldats. II ny avait aucune 
\uiite d'action cbez ies insurges et le parti fran^ais, encourage par 
les emissaires de La Fayette et des comites de Paris, traitait les 
partisans de Van der Noot de faction aristocratique et de cabale. 
La revolution avait-elle meme quelque chance desucc&s? Cela 
semblait douteux depuis qu'a Joseph II avait succede son fr6re 
Leopold qui faisait faire aux Beiges revoltes des conditions tene- 
ment inesper^es qu'elies semblaient cacher quelque ptege 1 . 

L'Angleterre resta dans l'expectative 2 . D 'autre part, malgre les 
intrigues de la comtesse de Merode dont le mari avait demande a 
Kaunitz de mettre fin a une mission « qui ne pouvait plus £tre ni 
agreable ni utile a Sa Majeste », Van Leempoel n'obtint aucune 
r<5ponse aux memoires qu'il avait remis aux Etats Generaux et 
dans lesquels il leur demandait s'ils voulaient, oui ou non, re- 
connaitre l'independance des Beiges. Le nouveau ministre prus- 
sien Keller qui par son z61e et son ardeur avait fait siensles voeux 
de Frederic-Guillaume, fut si depit6 de son echec qu'il demanda et 
obtint un assez long cong£. La princesse avait tellement renonc6 , 
a ses esperances pour son second fils qu'elle songeait maintenant 
a le marier a l'lierittere de Courlande 3 . 

L'arrivee impatiemment attendue d'Auckland redonna un peu 
d'activit^ a la vie politique en Hollande qu'hypnotisaient les 6v6- 
nements de Belgique. Les poursuites contre les patriotes 6taient 

1. Auckland, dep. 7 mars 1790. (R. 0.) Les chefs du parti francais (vonckiste) 
etaient alors le due d'Arenberg, son frere le comte de La Marck et le vicomte 
de Walckiers. La Marck etait un ami et correspondant de Mirabeau. 

2. «< Le grand-pensionnaire ne connait pas tout le tort que la cour d'Angle- 
terre a a mon egard. Elle n'a point du tout propose le statu quo au roi de 
Hongrie de sorte que celui-ci n'en sait rien que par ma lettre et y fait d'autant 
moins d'attention, s'apercevant par la du peu de concert qui regne entre nous... 
L'Angleterre m'abandonne de la maniere la plus ingrate et la moins politique. 
Elle prefere liauteinent les interets dc la maison d'Autriche... » Ministere prus- 
sien a Keller, 9 et 14 mai 1790. (G. S.) 

3. Van Reede a llertzberg et Finckenstein, 5 mars ; princesse d'Orange a Fre- 
deric-Guillaume, 27 aout. (G. S.) Gaillard, dep. 21 mai. (A. E.) Auckland, dep. 
9 avril (R. 0.); Buol, dep. 23 et 27 avril; Merode, dep. 29 Janvier 1790. (H. S.) 



Digitized by 



Google 



260 LES TROUBLES DE LA nOLLANDE 

enfin termin^es. Le pays etait tranquille, du moins a la surface. 
Les fonds produits par lemprunt force etaient epuises ou peu s'en 
fallait el force 6tait de rechercher quelque nouvel expedient. 
On ne trouvait plus d'argcnt pour la Compagnie des Indes Orien- 
tates qui 6tait dans l'impossibilite de faire face aux depenses cou- 
rantes. Les commissaires charges de la negociation commerciale 
avec l'Angleterre etaient si anxieux d'une solution qu'ils se pre- 
sentment chez Auckland le jour m&me de son arrivee *. 

Les esp^rances des Hollandais furent, une fois de plus, deques. 
Les pourparlers marchSrent d'abord assez bien et le 29 avril 1790 
un projet de convention fut sign£, mais il ne fut approuve ni d'un 
c6t£ ni de l'autre. Le ministere anglais trouva qu'Auckland avait 
fait trop de concessions et les Hollandais s'indignaient de ce qu'on 
leur proposdt de ceder Riouw en ^change de Negapatnam. L'usage 
du port de Triconomale etait un avantage 6norme accord^ aux 
Anglais et qui valait bien la cession de Negapatnam. L'An- 
gleterre, de son cdt6, etait bien r^solue a ne pasrendre un pouce 
de terrain sans en obtenir Tequivalent. La Hollande 6tait a sa 
merci et elle le lui faisait sentir. Si les Hollandais tenaient a leur 
ancienne colonie, ils devaient offrir en echange quelque compen- 
sation, Riouw ou Cochin. Les exigences du cabinet britannique 
repugnaient a l'&me loyale d'Aukland. II rappelait les promesses 
de Harris au temps oil l'alliance n'etait pas conclue et il trouvait 
que les avantages faits a l'Angleterre a Trinconomale etaient une 
garantie sufflsante pour l'avenir. II fut d'autant moins a m&me de 
faire pr^valoir son opinion qu'il ne vivait pas en tr&s bonne intel- 
ligence avec Carmarthen, ou plutOt avec le due de Lieds, car la 
mort de son p£re avait fait entrer a la Chambre des pairs lWgant 
gentilhomme qui n'en restait pas moins le docile serviteur du 
premier, Pitt 2 . Ni les uns ni les autres ne voulant rien ceder de 
leurs pretentions, la negociation traina en longueur sans r£sultat. 
Les affaires des Pays-Bas autrichiens et le traite de commerce 
avec l'Angleterre absorbaient toute Fatten tion des Provinces- 
Unies ouapr&s les dernierscontre-coups del'orage revolutionnaire 
r^gnait maintenant le calme leplus plat. Quelques difficultesavec 
la Su£de, Tequipement de quelques vaisseaux destines a soutenir 
l'Angleterre dans ses dem&les avec l'Espagne 3 furent les seuls 
incidents de Tann£e 1790. 

1. Caillard, dep. 5 et 16 mars 1790. (A. E.) 

2. Caillard, dep. 25 juin (A. E.) ; Auckland, dep. 6 avril, 5, 11 mai, 30 juin, 
6 aout, 24 septembre, 30 novembre et 7 decembre; Leeds a Auckland, 12 juin 
1790. (R. O.) 

3. A propos delabaie de Nootka-Sund en Californie. La France ayant refuse" 
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La R£publique avait un grand d£sir d'intervenir dans les affaires 
beiges mais le silence dedaigneux que la Russie avait tout r6cem- 
menf oppose aux offres de mediation qu'elle avait faites de con- 
cert avec ses allies la rendait extremement circonspecte ', et dans 
toutes ses mesures elle s'abritait main tenant derri&re FAngleterre 
dont elle suivait les conseils plus aveugl^ment qu'aux jours de 
triomplie de Yorke et de Harris. Van de Spiegel, qui restait l'o- 
racle des destinees neerlandaises, vivait sur un pied de grande 
confidence avec Auckland a qui les dep£ches du ministere 
britannique pour ses agents d'Allemagne et du Nord £taient 
envoy£es sous cachet volant et qui etait en relations directes 
avec les representants de l'Angleterre a Vienne, a Berlin et a 
Madrid. 

L'attention des Puissances maritimes, Angleterre et Hollande, 
etait maintenant tournee vers FAutriche. Depuis l'av6nement de 
Leopold II le gouvernement imperial montrait les dispositions les 
plus conciliates, ce qui ne Temp^cha pas de se trouver en oppo- 
sition avec Frederic-Guillaume. Le roi de Prusse eut alors l'idee 
singultere de demander aux Etats Generaux s'ils 6taient pr6ts 
a le soutenir par les armes, daccord avec FAngleterre, dans le 
cas ou les negotiations echoueraient. Les Etats Gliigraux un peu 
surpris, lui repondirent qu'ils Faideraient a se d&endre toutes 
les fois qu'il serait injustement attaque. Un accord survint heu- 
reusement entre les deux adversaires et dans une entrevue quil 
eut avec Frederic-Guillaume a Reichenbach, Leopold admit la 
mediation des Puissances maritimes et de la Prusse tant pour les 
affaires d'Orient que pour celles des Pays-Bas 2 . 

Le d6sir de paix de Leopold ne FempGchait pas de prendre les 
mesures les plus serieuses pour se rendre maitre des Pays-Bas 
par la force. Ltege etait menacee par les troupes imp^riales et 
les affaires des Braban^ons etaient consid£rees comme d£ses- 
perees. Auckland lui-m6me, peu suspect pourtant de favoriser la 
revolution, cherchait les moyens d'^viter une reaction trop vio- 
lente. Malgre les reclamations du charge d'affaires autrichien et 
les promesses des Etats Generaux les allies faisaient secr^tement 

de soutenir l'Espagne, Floridablanca qui dirigeait le cabinet de Madrid n'osa 
aller jusqu'a la guerre. V. Sorel, L'Europe et la Revolution francaise. 

1. La Russie n' avait rien repondu aux offres de mediation faites par les Pro- 
vinces-Unies et quand la paix fut retablie, Kalitscheff la notifia aux 6tats 
Generaux en « declarant par ordre expres que cette paix s'etait conclue sans 
Intervention d'aucune puissance etrangere ». Caillard, dep. 21 septembre 
1790. (A. E.) 

2. Memoire de Buol-Schauenstein. (H. S.) Caillard, dep. 2 et 6 juillet 1790. 
(A. E.) A. Sorel, op. cit. 
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passer aux Flamands et aux Braban^ons des armes et des mu- 
nitions * . 

Les Beiges n'avaient plus aucun espoir et ils ne comptaient 
plus que sur les conferences, qui allaient s'ouvrir a La Have pour 
emp&cher les represailles imperiales. Ils envoyfcrent en Hollande 
le comte de Nassau-Corroy pour concerter avec les mediateurs 
les conditions qu'ils pouvaient esperer. Auckland, qui avait reussi 
a circonscrire la negociation a quelques personnes afin de la 
diriger, ne voulut point le recevoir, mais il redigea avec Van de 
Spiegel et Keller une note qu'ii iui lut, ainsi qu'a Van Leempoel, 
dans laquelle il exhortait tr6s serieusement les insurges a prendre 
toutes les mesures en leur pouvoir pour arreter Teffusion de 
sang 2 . 

La note d'Auckland fit quelqu'impression a Bruxelles mais les 
chefs de Finsurrection n'oserent prendre une decision aussi grave 
sans Favis de leurs commettants et lorsque les n^gociateurs 
beiges arrivSrent a La Haye, les hostilites n'avaient pas cesse. Le 
vrai chef de la mission etait le pensionnaire d'Audenarde, Raep- 
saet, mais pour donner plus d'eclat & son ambassade, on lui avait 
adjoint le comte de M^rode que I'exaltation de ses idees avait jete 
dans la revolution et qui se trouvait dans cette situation etrange 
de negocier avecun souverain dont il etait le represeutant, l'Em- 
pereur ne lui ayant pas encore accord^ la demission qu'il avait 
sollicitee. Jurisconsulte et historien, Raepsaet jouissait auprSs de 
ses adversaires m6mes de la plus honorable reputation 3 . 

Merode et Raepsaet avaient pour instruction de s'entendre avec 
Van de Spiegel et Auckland qui de fait allaient diriger les pour- 
parlers. La mediation du roi de Prusse, offerte et presque imposee 
par lui-m£me, n'etait agreable ni a l'Empereur, ni aux puissances 
maritimes, ni aux Braban^ons. Keller, an fort galant homme et 
universellement estime, n'avait pas un talent qui simposait et il 
n'etait consulte que pour la forme par Van de Spiegel et Auckland 
qui vivaient dans la plus etroite intimite. Keller avait d'ailleurs 
des pouvoirs tr&s limites. II ne devait avancer que prndemment 
et en referer a Berlin sur toutes les questions importantes ''. 

A son tour le representant de TEmpereur arriva. C'etait Mercy 
que Leopold avait designe pour cette tache delicate. 11 ne s'en 

1. Kenfner, dep. 4, 8, 11 et 15 juin 1790. (G. S.) 

2. Auckland, dep. 4, 7, 11 et 17 septembre ; note remise a Nassau-Corroy et 
Van Leempoel, 17 septembre (It. 0.); Mercy, dep. l er novembre 1790. (II. S.) 

3. Auckland, dep. 24 septembre, l ,r et 6 octobre, Van de Spiegel a Auckland, 
1-- octobre (It. 0.) ; Keller, dep. 7 octobre 1790. (G. S.) 

4. Finckenstein et Hertzberg a Keller, 8 et 18 octobre, \ ,r novembre et 30 de- 
cembre 1790. (G. S.) 
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6tait charge que de tr6s mauvaise gr&ce et il arrivait dans des 
dispositions tr6s peu favorables pour les Braban^ons. Ilcomptait 
bien plus sur les troupes du marechal Bender que sur la bonne 
volonte des allies. II vit le jeu d'Auckland et s'en irrita. Keller ne 
se departait pas d^une exacte politesse, mais' ses vues etaient 
enticement opposees a celles de Mercy. Van de Spiegel voulait 
profiter de la negociation pour faire renouveler les traites de 
Vienne et de la Barrtere qui donnaient k la Republique de grands 
avantages militaires et commerciaux. Mercy trouvait que c'etait 
sortir de la question et il se refusait a entrer en pourparlers sur 
ce sujet *. Leopold avait pourtant montr£ un grand desir de con- 
ciliation mais Mercy le trouvait trop g£n£reux et il se faisait 
arracher une a une les concessions qull 6tait auto rise a faire 
sans restriction 2 . 

Le marechal Bender ayant accord^ une suspension d'hostilites, 
le Ian gage de Mercy se fit tr6s doucereux. Auckland trouvait 
m&me qu'il F£tait trop et on eut ce spectacle strange d'un ambas- 
sadeur d'Angleterre qui semblait prendre les int6r£ts de l'Au- 
triche plus a cceur que le ministre autrichien lui-m6me. Cet 
accord parfait dura peu. Les troupes autrichiennes etant prates a 
entrer en campagne, Mercy reprit une attitude hargneuse et re- 
fusa de prolonger Tarmistice jusqu'au retour d'une ambassade 
envoyee a Vienne pour offrir le trdne des Pays-Bas k Tarchiduc 
Charles, troisi&me fils de TEmpereur. Auckland indign6 accusa 
Mercy de duplicity et il y eut entre eux un echange duplications 
tr&s vives. Les negotiations furentrompues et M6rode et Baepsaet 
repartirent pour Bruxelles sans emporter aucun espoir 3 . 

Auckland, que sa cour se Mta de desavouer, s'£tait laiss6 em- 
porter plus quil ne voulait et tout en evitant de parler affaires 
avec Mercy, il se montra avec lui de la plus extreme politesse 

1. Mercy a Van de Spiegel, 27 et 29 octobre ; Van de Spiegel a Mercy, 26 et 
30 octobre; Mercy, dep. 9 novembre 1790. (H. S.) 

2. Instructions du comte de Mercy-Argenteau, 19 octobre 1790. (H. S.) Ges 
instructions contenaient 17 articles de concessions a faire aux insurges (garan- 
ties pour les affaires militaires, ecclesiastiques, judiciaires, etc., en litige). 

3. Auckland, dep. 22 novembre (R. 0.) ; Keller, dep. 15 et 20 novembre 
(G. S.) ; Mercy, dep. 23 novembre 1790 (H. S., fonds Congres. Les pieces rela- 
tives au Congres de La Haye ont ete classees dans le fonds des Congres et sont 
done separees du reste de la correspondance de Hollande, classee dans la sec- 
tion des Pays-Bas) : « La conference fut on ne peut plus orageuse et aussi insi- 
dieuse du cote des principes et des pretentions annoncees que desagreable par 
le ton et les expressions dont mylord Auckland et le grand pensionnaire se 
sont servis. . . » Dans la inline depeche Mercy dit que le ton de Van de Spiegel 
etait « habituellement altier et pedant... » Merode et Haepsaet furent rem- 
places a La Haye par quatre plenipotentiaires representant respectivement la 
Flandre, le Hainaut, Anvers et Namur. 
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tandis que Keller, le seul de tous qui avait gard6 son sang-froid 
au cours de la discussion, £vita partout de rencontrer le diplo- 
mate autrictaien 4 . La Prusse etait en effet irritee du succfcs de 
rAutriche et Frederic-Guillaume se plaignait de ce que les Imp6- 
riaux eussent pacific par les armes le pays de Lifcge qui etait dans 
sa zone d'influence 2 

Auckland souhaitait une solution et il obtint de Van de Spiegel 
et de Keller d'inviter Mercy a reprendre les pourparlers. Mercy y 
consentit et il n'y eut plus de difficultes. La facile victoire des 
troupes imperiales rendait les Flamands et les Braban^ons trfcs 
conciliants et Mercy, de son c6t6, avait Tordre de se prater a un 
accord. Le 10 decembre fut signee la convention qui mettait fin 
a Tinsurrection beige. Leopold vainqueur faisait aux vaincus des 
concessions inesp^rees et telles qu'ils n'eussent pu en soubaiter 
de meilleures apr&s les plus brillantes victoires. La paix semblait 
cette fois bien assuree 3 . 

1. Mercy, dep. 9 decembre. Mercy fut approuve par Kaunitz : c II me semble 
que le meilleur moyen pour nous garantir des effets de toute la mauvaise vo- 
lonte de vos maudits collegues c'est d'aller notre train et moyennant cela de 
nous mettre en etat de ne plus avoir besoin d'eux. . . Je souhaite vivement que 
vous puissiez avoir la satisfaction de voir finir le plus t6t que possible la desa- 
greable commission que vous avez si louablement conduite... » Kaunitz a 
Mercy, 4 decembre 1790. (H. S.) 

2. Le pays de Liege dependait d'un cercle du Saint-Empire dont le roi de 
Prusse etait directeur. Finckenstein et Hertzberg a Keller, 30 decembre 1790. 

3. Convention de La Haye, 10 decembre 1790. 
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CHAPITRE VIII 

LES DERNIERS JOURS DU STADHOUDERAT 

(Janvier 1791 — Janvier 1795) 



L'insurrection braban^onne n'6tait pas la seule difficult^ que 
Leopold II avait trouv^e dans l'hgritage de son fr&re Joseph. La 
situation de l'Orient 6tait si critique que Leopold avait eu un ins- 
tant l'id^e d'abandonner les Pays-Bas a la France afln de se con- 
sacrer entitlement aux affaires de Hongrie et de Turquie. 

Les Hongrois s'etaient souleves en m6me temps que les Beiges 
et a peu pr&s pour les m6mes motifs, mais Leopold avait eu 
raison de leur m^contentement par la force. Restait la guerre 
contre les Turcs que Joseph II avait entreprise d'accord avec la 
Russie. C'etait cette guerre qui £tait cause de la plupart des 
maux de la maison d'Autriche, car Hertzberg avait proflte de 
l'^loignement de TEmpereur pour souffler a Fred^ric-Guillaume 
les projets les plus ambitieux et c'est parce qu'il savait Joseph 
occupy ailleurs, que le roi de Prusse encouragea presque ouver- 
tement les m^con tents beiges. 

Leopold sentait le besoin de la paix. II n'6tait point dispose k 
continuer la guerre contre le sultan pour le seul plaisir d'affaiblir 
ses forces en Allemagne et de laisser le champ libre a Fr£d£ric- 
Guillaume en Pologne. Mais ses int6r6ts gtaient ceux des Puis- 
sances maritimes, de TAngleterre, tout au moins, et il eut l'id£e 
de leur confler la solution de la crise orientals stir qu'elles agi- 
raient k son gr6. 

Un congr£s fut reuni a Sistova pour rggler les conditions de la 
paix avec la Porte, mais l'importance en fut tr6s limine, Timp6- 
ratrice de Russie ayant refuse toute mediation £trangere et Leo- 
pold n'osant abandonner tout a fait la partie entreprise par son 
fr&re de concert avec elle. Le Congr&s fut rtfuni, ajourn6, repris 
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et traina ainsi pendant toute la premiere moitte de Tannee 1791. 
La Hollande qui ne prenait qu'un int6r£t mediocre aux affaires 
d'Orient se contenta d'envoyer a Sistova le ministre ordinaire 
qu'elle entretenait a Vienne, Van Haeften, et lui enjoignit de se 
conformer aux d-marches des repr^sentants anglats 4 . 

L'accord 6tait a peine 6tabli dans les Pays-Bas qu'il faillit 6tre 
rompu. L'Empereur ne s'entendait pas avec les puissances media- 
trices sur la constitution dont il convenait de doter la Belgique 2 . 
La convention de La Haye ne fut pas ratiftee et une guerre de 
plume s'engagea entre les cabinets de Londres, de Vienne et de 
La Haye. Une autre question envenima la querelle. Mercy avait 
fait esp^rer aux Hollandais qu'a defaut du renouvellement de la 
Barrifcre, l'Empereur etait dispose a leur offrir des garanties 
contre une invasion etrang^re. L'affaire traina sans r£sultat. Las 
de ces propos aigres-doux, les Etats Gen^raux cedSrent sur tous 
les points. lis consentirent m£me a eloigner de la fronttere les 
agitateurs Van der Nootet Van Eupen dont le gouvernement beige 
redoutait le voisinage 3 . 

La Hollande n'avait plus pour diriger sa politique que deux 
mobiles : un desir de paix universelle et la crainte de deplaire a 
l'Angleterre. Ces deux sentiments etaient aussi vifs Tun que 
l'autre et c'est avec une veritable consternation que les Hollan- 
dais virent approcher le moment ou il leur faudrait choisir entre 
les deux. La Russie n'avait pas pris part aux conferences de Rei- 
cbenbacb, n'avait pas depute au congrSs de Sistova et avait con- 
tinue seule la guerre contre les Turcs commence d'accord avec 
l'Empereur. Pitt suivait ses progr&s avec inquietude, ayant le 
sentiment tr£s net de Finter&t quavait l'Angleterre a ne pas 
laisser la Russie demembrer Tempire ottoman. 

Pitt etait sur ce point en parfaite unite de vues avec le ministere 
prussien qui etait tout a la guerre. Les Hollandais cherchaient les 
moyens de se soustraire a leurs engagements lorsqu'un revire- 
ment inattendu se produisit dans la politique anglaise. Le Par- 
lement, qui ne partageait pas les vues de Pitt, lui refusa les credits 
indispensables pour les armements et un courrier, parti en toute 

1. Instructions du baron de Haeften, 28 octobre 1790 (R. A.) : Caillard, dep. 
l er fevrier 1791 (A. E.) ; Alb. Sorel, L'Europe et la Revolution franeaise, tome II. 

2. L'Empereur avait en effet promis de rendre a la Belgique son ancienne 
constitution, mais il y en avait eu plusieurs dans le cours du xvni" siecle et 
on n'arrivait point a decider laquelle avait ete visee par le protocole de la con- 
ference de La Haye. 

3. Memoire de Buol-Schauenstein. Dep. de Buol, 17 et 26 Janvier 1791 (II. S.) ; 
H. Fagel a Guillauine V, 22 decembre 1790 [\l. A.); Hertzberg a Frederic-Guil- 
laume, 22 decembre 1790 (G. S.); Caillard, dep. 2o mars et 8 avril 1791. (A. E.) 
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h&te, arriva a Saint-P6tersbourg juste a temps pour empGcher la 
remise de Tultimatum que Fambassadeur d'Angleterre avait re<ju 
l'ordre de presenter. Les Hollandais respir&rent'. 

L'alerte avait ete vive et elle allait bientdt se reproduire, mais 
les Hollandais, qui ne sortaient pas de leurs difficult^ flnan- 
cteres et n'arrivaient pas a 6tablir une nouvelle table des quotes- 
parts, 6taient bien rSsolus a n'augmenter ni leur armee ni leur 
marine. Des impdts nouveaux avaient di\ 6tre 6tablis et le change, 
deja tr&s bas depuis plusieurs ann6es, 6tait tomb6 encore. La 
Compagnie des Indes Orientales, ayant d^pense tout r argent 
provenant du vingt-cinquteme denier de Hollande, avait dti re- 
courir a des emprunts et la Compagnie des Indes Occidentales 
etait dans un tel etat de d^labrement qu'on parlait de la sup- 
primer. Les marchands d'Amsterdam trouvaient Tentretien des 
soldats un luxe tout a fait inutile et malgr6 les efforts de Guil- 
laume V et de Van de Spiegel les Etats refusSrent de voter les 
subsides necessaires a l'entretien des troupes de Brunswick, 
Mecklembourg et Anspach qui £taient a demeure dans les Pro- 
vinces-Unies depuis la revolution de septembre 1787 2 . 

La Prusse, abandonnee a ses seules forces, avait dti subir Thu- 
milialion,a peine d£guis6e, de reculer devant la Russie. Presque 
au m6me moment ses rapports avec TAutricbe etaient devenus 
tr£s tendus. L'Empereur savait qu'une guerre contre TAutriche 
serait tr£s impopulaire en Angleterre et que les fitats G6neraux 
desiraient maintenir la paix a tout prix. Aussi tenait-il peu de 
cotnpte des recriminations de Fred^ric-Guillaume qui etait \\& 
par des engagements formels avec la Turquie, mais qui n'osait 
saventurer sans 6tre assure du concours de ses allies. Le roi 
de Prusse finit par se lasser de ces transes continuelles. A 
Tinsu de Hertzberg, qui repr^sentait le parti de la politique ac- 
tive, belliqueuse et brouillonne, il envoya a Vienne son favori 
Bischoffswerder dont la puissance occulte dominait de plus en 
plus les demarches de la cour prussienne. Bischoffswerder reussit 
a renouer des relations plus cordiales entre Vienne et Berlin et 
une entrevue des souverains allemands a Pillnitz scella leur r£- 

1. Caillard, dep. 22 mars (A. E.); Henfner, dep. 11, 25 mars et 8 avril 1791 : 
« Ni le credit du prince d'Orange ni les efforts du ministere ne seraient ca- 
pables d'entrainer les menibres de 1'union dans une guerre offensive dont la 
seule idee les eff'raie... » (G. S.) 

2. Spencer, dep. 19 decenibre (R. 0.); Bilfinger, dep. l er juillet, 11 octobre, 
8 novembre 1790; Keller, dep. 24 Janvier 1791 : « L'esprit de parcimonie mer- 
cantile dominera toujours sur la politique... » (G. S.); Bigot a Guillaume V, 
7 mai; Van de Spiegel au merae, 4 aout 1791 (H. A.); II. Fagel a Van Nagell, 
4 octobre 1191 (R. A., coll. Van Nagell); Caillard, dep. 22 avril 1191 (A. E.); 
Jaarboeken, 1791. 
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rort?i\iat\r,ft I r\r> declaration soienn^^ fui rediiree fjoi coAstatait 
\f-nr parfaife: harnwrtie de vu^ teat *ar le* affaires d Orient que 
*or |k^ alfair-** de Frxrir* aiitq'irL^ ii» efafeat toat disposes a 
* ifi^r^H^r *i le 'J^^t r »=*n »-tait manliest** par L^ aotres chan^el- 
Jerie* euror^nne^ La K^ouiji^Tu^ *nfin d^LiTivt? d'an loard 
vmci, ?ouluf rntr-r *t% ri^re dans k rapprtxfa^meQt aastro-prus- 
^n a fin d ^viter k r#>torjr de parfiiiKS inquietudes '. 

1,3 declaration que Leopold rt Frederic-Gaillaame avalent re- 
di#^ a I'iUnifz lansait pourtant qurdqaes train fes am Hollan- 
dai%. Il% ri'airnaierit ni la France ni la refolation et ils etaient 
tout dhpov'-s a user de tons les moyens mesqains et pea com- 
prouK'tteut* \*)\\r rnaintenir la France dans one situation quils 
yW<\\hi\\. desesperee. Mais ils ne ^oulaient pas se troarer an 
jour dans ['obligation d'intervenir par les armes. lis etaient cette 
foi* parfaitement dV:cord avec l'Angleterre et arec Auckland qui 
trouvait que le meillenr moyen « de retenir ce royaume dans 
IV'fat de faible^e et de nnllite on il se trouTait » etait de le 
lamer tranqnille. I'ne guerre ne servirait qua faire « cesser les 
dimensions inferienres eta reunir les efforts de tousles partis -». 

Ui volonf/* trfcs nettement exprimee de Pitt de maintenir la 
pai* permit encore a la Kepublique de se tenir a lecart des 
affaire* du Nord on le roi de Sufcde voulait lentrainer 3 , et de 
reeevoir avec correction, sinon avec amabilite, le nouveau mi- 
nistre de France, La Tour-du-Pin-Gouvernet, dont Tarrivee a un 
ponle vacant depuis plus de trois ans semblait indiquer la reprise 
de relations rneilleures. De son c6te, Gouvernet fut poli sans 
marquer aucune deference pour la cour stadhouderienne. Sa 
Hituatiori etait embarrassante. La nouvelle que Louis XVI avait 
accept/; une Constitution avait 616 regue a La Have avec froideur, 
el on avait fait aux ouvertures de Caillard un accueil plus que 
resemV La faction frangaisc, privee de son meilleur appui par le 
(Imparl de Scbraut, <5tait main tenant reduite a Llano et un peu au 
represenlnnt portugais. De plus la situation generate obligeait 
(inuvernet i\ une grandc prudence. II n'etait gufcre possible dans 
ccm conditions do songer a regrouper les patriotes 4 . 

Ln parti anglais pronait au conlraire une force chaque jour 
plus grandn. Auckland etait le vrai maitre des Provinces-Unies 

\, MimmIh A Van «1«^ Spiced, -0 juin 1791. (R. A.) 

1 HllfliiKPr, « I «'• | » . 20 jtitltct ((1. S.); Buol, dep. 16 aout (II. S.); Caillard, dep. 
[\ mill. 1> H t" 'lout 17«>|. (A. K.) 

;i, CuIIImhI, (lop. 24 juin 1701. (A. K.) 

4, Hilfhwr, dop. 4 uovtMiibre ((1. S.) ; Caillard, dep. 20 septembre; Gouver- 
WU ib>p. »N nclobiv 1701. (A. K.) 
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et son poste « 6tait bien pluttit une vice-royaute qu'une ambas- 
sade 4 ». De son c6te, Fred^ric-Guillaume ne renongait pas a ses 
esperances de protectorat et c'est dans cetle vue quit mariait ses 
deux fllles ainees a Guillaume d'Orange et au due d'York 2 , mais 
on se m^fiait a Londres corame a La Haye de son ambition brouil- 
lonne et les Puissances maritimes restaient li£es par un inter&t 
commercial auquel la Prusse demeurait etrangSre. 

Au fur et a mesure qu'elle se d£tachait des Puissances ma- 
ritimes, la Prusse inclinait vers rAutriche. Van de Spiegel 
voulut profiterde ce rapprochement pour negocier avec le gou- 
vernement imperial une convention politique, militaire et com- 
merciale. Les deux cours se seraient engagees a dissiper les 
rassemblements d'6migres et se seraient mises d'accord pour 
reconstituer une Barriere contre les invasions francaises. Ces 
ouvertures furent tr6s bien accueillies par Leopold qui avait con- 
venu avec Fr6d£ric-Guiilaume a Pillnitz que la R£publique serait 
invitee a acc^der a l'accord austro-prussien. Ge fut l'Angleterre 
qui fit echouer le projet. II ne lui convenait pas de voir la Repu- 
blique se lier avec des puissances qui pourraient la detacher du 
joug britannique. Gomme toujours Van de Spiegel se recria et 
comme toujours ii se soumit. Quand ils sentaient trop le mors, 
les Hollandais se cabraient, mais si le conducteur insistait, ils 
etaient trop dociles pour ne pas ceder 3 . 

Ce n'etait certes pas par de basses flatteries que l'Angleterre 
avait reussi a s'assujettir les Hollandais, mais par le sentiment 
qu'elle avait su leur inspirer de la necessite de son alliance. II y 
avait m£me dans la mantere dont le minist^re britannique traitait 

1. Gaillard, dep. 30 aout 1791. (A. E.) 

2. L'ainee, Wilhelmine (Mimi) epousa le prince Guillaume, fils aine de Guil- 
laume V et de Wilhelmine de Prusse. La seconde, Frederique epousa Frederic, 
due d'York, second fils du roi d'Angleterre et un des chefs de la coalition pen- 
dant les guerres de la Revolution. 

3. Bilfinger, dep. 7, 14, 18, 21, 25 et 28 octobre 1791; Keller, dep. 12, 16 et 
19 Janvier 1792. (G. S.) Buol, dep. 29 novembre 1791. (H. S.) Note de Grenville 
au baron de Nagell, 16 decembre 1791. (R. A.) Cf. les lettres adressees a 
Auckland (alors en conge en Angleterre) par Guillaume V, 26 decembre ; la 
princesse d'Orange, 27 decembre; Van de Spiegel, 27 decembre; Welderen, 
27 decembre, et II. Fagel, 27 decembre 1791. (R. 0.) Fagel : « Ce n'est pas une 
alliance, c'est une convention, un cartel entre deux Etats limitrophes pour 
leur surete commune... » 

Van de Spiegel (billet autographe non signe joint a la lettre ci-dessus citee) : 
« Lord H. Spencer fait merveilleusement bien. II a sucre autant que possible 
les gentillesses qu'il etait charge a me dire relativement a la convention pro- 
jetee. Gependant il m'a etc impossible de ne pas me souvenir du mot de 
Mr Burke, that Holland may justly be considered as necessary a part of Great- 
Britain as Kent et j'espere qu'on ne pressera pas trop cette comparaison. 
Omne simile claudicat . .. » 
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ses partisans une nuance de dedaigneuse reserve. La negotiation 
du traite de commerce avait totalement echoue. On avait cru un 
instant qu'elle etait sur le point d'aboutir et Auckland avait re?u 
les pleins pouvoirs pour la signature, mais des questions de 
detail flrent avorter le projet a la veille de son eclosion definitive. 
Van de Spiegel conseilla d'en rester la : « Nous perdrons notre 
latin en raisonnant beaucoup sur le traits », ecrivit-il a Auc- 
kland. « Qa n'ira pas *. » Quelques mois apr£s, les commtssaires 
tent&rent de reprendre les pourparlers. Auckland se juslifia de 
leurs reproches, mais n'ayant pas recu les instructions neces- 
saires, il declina leurs propositions 2 . 

Fred^ric-Guillaume s'irritait de la deference que les Hollandais 
montraient pour les ordres de TAngleterre et il les tenait & Tecart 
de sa politique. Apr£s s'etre interesse au projet d'etablissement 
de son neveu en Gourlande il Temp^chait de se porter candidat 
au trdne qu'on disait la Diete de Pologne disposee a lui offrir. Le 
renvoi par la Hollande de ses contingents etrangers Tavait exas- 
per6 et il se rendait trop bien compte du peu d'influence que con- 
servait sa sceur pour jamais rien esperer de la Republique. 11 se 
detachait done peu a peu des Provinces-Unies et se faisait ainsi 
un des meilleurs agents de TAngleterre 3 . 

Le seul lien qui unissait encore la Hollande et la Prusse etait la 
haine de la Revolution fran^aise. La guerre etait mena^ante et 
malgre leur esprit pacifique il etait impossible aux Hollandais de 
rester indifferents & Toccupalion de la Belgique. lis sentaient 
qu'ils seraient entrain 6s malgre eux a prendre position dans la 
lutte prochaine 4 . Van de Spiegel n'avait pas Tintention de mon- 
trer personnellement les dents, mais il aurait voulu que TAngle- 
terre fit comprendre k la France qu'elle etait prfete a agir au cas 
d'une invasion des Pays-Bas autrichiens. L'Angleterre fit la 
sourde oreille 5 . 

Les relations avec la France etaient devenues tr£s tendues. A 
Gouvernet, dont les idees moderees deplaisaient k la majorite de 
l'Assembiee Nationale , avait succede un personnage mediocre, 
infatue de lui-meme, peu estimable et peu estime. Le colonel de 
Maulde-Hosdan etait d'origine noble ; on le disait fils naturel de 

1. Van de Spiegel a Auckland, 28 fevrier 1791. (R. 0.) 

2. Auckland, dep. 21, 25 Janvier, 8 fevrier, 4 mars, 6 avril, 8 juillet, 2 et 
30 aout 1791. (R. O.) 

3. Spencer, dep., 6 Janvier, 23 mars (R. O.); Gouvernet, dep., 14 fevrier 
(A. E.); Keller, dep., 8, 22 mars; Frederic-Guillaume a Keller, 13 avril 1792, 
(G. S.) 

4. Gouvernet, dep. 31 Janvier, 8 fevrier 1792, (A. E<) 

5. Spencer, dep. 23 mars J 792. (R. O.) 
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Lally. C'etait un militaire aigri de Tavancement de ses camarades 
et qui sans aucun doute serait mort colonel si Tamiti^ de Dumou- 
riez eft son jacobinisme pretendu ne Tavaient fait passer de Tar- 
m6e a la diplomatic. Ce choix etait d'autant plus malheureux que 
Caillard venait d'etre appelS a prendre la succession de Rayneval 
a la direction des affaires etrangSres et qu'il ne restait k la lega- 
tion que des attaches peu stirs, brouillons et parfaitement nuls. 
Maulde mit toute sa confiance dans un journaliste v£reux, exile 
pour escroqueries de la province d'Utrecht, Gilbal, dont il lit son 
secretaire de legation et dans quelques boutefeux patriotes comme 
Tancien agent des Etats-Unis Dumas. 

Maulde s'imagina que sa venue revolutionnait la Hollande et 
emp£chait la cour stadhouderienne de dormir. II maniait supe- 
rieurement Tintrigue, semait l'argent a tort et a travers et negli- 
geait les affaires serieuses pour ne s'occuper que d'achats d'armes 
et de munitions. Ses dep£ches 6taient un curieux melange de fa- 
tras politique, assaisonn£ d'esprit marchand et de vantardise 
inconsciente. Aucun averlissement ne put triompher de son de- 
sordre et de son inexactitude. « De l'argent, je saurai tout, mais 
encore de l'argent! » tel etait le premier et le dernier mot de sa 
politique *. Son ton tranchant et ses affirmations p6remptoires 
ne l'emp^chaient pas d'etre a l'egard de ses adversaires de la plus 
basse platitude. « Qu'il est heureux pour moi », disait-il k Van de 
Spiegel, « davoir a m'entretenir avec un ministre qui reunit 
l'homme d'Etat k l'homme de lettres. » Auckland et Van de Spiegel 
en etaient ecoeures : « Tartuffe ! » murmuraient-ils 2 . 

Maulde etait d'ailleurs trop decrie pour &tre utile a la politique 
franchise ou pour nuire aux allies. II n'^tait re$u pulle part, 
n'etait au courant que des racontars de valets et achetait fort cher 
des hommes dont il ne pouvait rien tirer. 11 eut Fidee de se m6- 
ler des affaires de Li&ge et « de se presenter comme ministre ple- 
nipotentiaire a ces gloutons, dissolus et libertins chanoines » 

1. Maulde, dep. 30 juin 1792. (A. E.) 

2. Caillard, dep. 23 mars; Maulde, dep. 20 mai, 4, 12, 29 juin; Le Brun a 
Maulde, l er juin; Chambonas a Maulde, 6, 13 juillet; Ducange a Le Brun, 21 sep- 
tembre 1192 (A. E.) ; Spencer, dep. 17 avril; Auckland, dep. 18 mai, l er juin, 
6 juillet; Auckland a Van de Spiegel, 30 mai, et rep. de Van de Spiegel, 31 mai 
(11. 0.); Keller, dep. 17 mai, 28 juin (G. S.); Buol, dep. 5 juin 1792 (H. S.). 
M de Lessart avait du quitter le ministere des affaires etrangeres et avait ete 
decrete d'accusation pour n'avoir pas fait respecter le pavilion national. L'in- 
cident (un capitaine force par la populace d'amener son pavilion) s'etait passe 
a Middelburg et La Tour du Pin-Gouvcrnet, ami particulier de Lessart, n'avait 
pu cacher son indignation de voir les faits aussi denatures : « On ne (it jamais 
plus impudent mensonge que celui avance par M. Brissot », ecrivit-il a Dumou- 
riez (23 mars 1792) qui se hata de le rappeler. 
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pour leur conseiller cTadjoindre a Tev^que « le vieux Nassau, que 
r£ge, la cuisine et la cave tueraient dans dix-huit mois et qui 
n'avait rien de commun avec ceux » de La Haye. II ne fut pas 
encourage dans cette voie et il se remit a la recherche de la 
poudre et des fusils que Tingeniosite de Beaumarchais n'avait 
pas encore d^couverts '. 

La Hollande etait de plus en plus la proie des aventuriers fran- 
Qais, mais ils appartenaient maintenant a deux camps bien oppo- 
ses. Les acheteurs de la raison sociale Maulde et Beaumarchais 
avaient s^rieusement a lutter contre la concurrence des Emigres 
qui affluaient dans toutes les provinces de la R6publique, mais 
surtout en Gueldre et en Hollande. Gouvernet qui les protSgeait 
secrStement avait assure qu'il n'y avait dans toute la Hollande 
qu'un seul Fran^ais refugi6 chez une femme qu'il connaissait. 
A peine fut-il releve de ses fonctions que sa maison devint le 
principal foyer des intrigues. Les emigres de marque formaient 
autour de la comtesse de Gouvernet et de sa soeur la marquise de 
Lameth un petit groupe turbulent en rapports constants avec la 
cour stadhoud^rienne. De son c6te le marquis de Causans, ci- 
devant marechal de camp, reunissait a Zutphen un grand nombre 
de ses parents et de ses amis 2 . 

La situation 6tait si evidemment precaire que la Republique 
renouvela pour un an les traites de subsides qu'elle avait conclus 
en 1787 avec les princes de Mecklembourg, Brunswick et Ans- 
pach, mais elle refusa aux Prussiens et aux Autrichiens Tusage 
de Maestricht et lorsque les souverains allemands sanctionn£rent 
par une alliance leur rapprochement, les Provinces-Unies d£cli- 
n^rent les ouvertures qui leur Staient faites pour y adherer 3 . 

Van de Spiegel etait las de combattre sans cesse pour obtenir 

1. Maulde, dep. 6 juillet; Lajard a Dubouchage, 22 juillet (A. E.); Auckland, 
dep. 3 aout 1792 (R. 0.). Beaumarchais s'Stait engage ie 3 avril 1792 a livrer au 
Havre, avant le 1" juin, 50 a 60,000 fusils achetes en Hollande. Le 8 juillet, les 
ministres de la Guerre et des Affaires etrangeres, Lajard et Chambonas, assu- 
rerent au vendeur de Beaumarchais un cautionnement de 50,000 florins (A. E., 
Hollande, corresp. 583). 

2. Heeckeren-Suideras a Guillaume V, avril 1792, sqq. (H. A.) Gouvernet, 
dep. 14 fevrier; Maulde, dep. 17, 29 mai et 12 juin 1792. (A. E.) Dans les refu- 
ges de Hollande (groupe de la comtesse de la Tour du Pin-Gouvernet), se trou- 
vaient Lally et la duchesse de Henin; dans ceux de Gueldre (groupe de Cau- 
sans), se trouvaient le fermier general Augeard, les marechaux de camp 
Dumido et de Janson, M. de Nicolay, evtkme de Beziers, le marquis de Raige- 
court, gentilhomme d'honneur de Monsieur, le lieutenant de vaisseau de Col- 
bert, et beaucoup d'autres avec leurs families. 

3. Keller, dep. 12 mai (G. S.); Buol, dep. 21 aout (H. S.); Auckland, dep. 
15 mai 1792 (R. O.). 11 fut encore question a ce moment du troc de la Baviere 
et des Pays-Bas. Kaunitz fit Schouer le projet. Van Haeften, dep. 9 juillet 1792. 
(II. A.) 
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les r^formes les plus urgentes et son quinquennat £tant pr6s 
d'expirer, il parlait « de se retirer si des choses aussi desirables 
et necessaires devaient lutter plus longtemps contre des obs- 
tacles * ». II etait pourtant arriv6 a ce resultat incroyable d^ta- 
blir une table des quotes-parts qui satisfaisait tout le monde. Bien 
mieux : il avait obtenu que Punanimil6 ne serait plus requise en 
ces matures et que des moyens coercitifs seraient mis a la dispo- 
sition du Stadhouder et du Gonseil d'Etat pour chdtier les pro- 
vinces rebelles. 11 est vrai qu'il n'avait pas poussS jusqu'en ses 
consequences extremes une mesure aussi nouvelle dans la R6pu- 
blique. L'ex^cution militaire et les mesures violentes 6taient par 
avauce et a tout jamais interdites 2 . 

G'etait pour Van de Spiegel et le parti orangiste une victoire 
magnifique, mais les patriotes commen^aient a sortir de Pinac- 
tion. Le port des cocardes orange n'^tait plus obligatoire que 
dans quelques rares localites et a Amsterdam les democrates 
etaient devenus assez puissants pour r£organiser les society pa- 
triotiques et pour molester les partisans du prince. L'influence 
de Van de Spiegel y 6tait k peu pr£s nulle, ce qui cr6ait au grand- 
pensionnaire un danger d'autant plus serieux que la nouvelle 
repartition des impdts donnait aux decisions d'Amsterdam plus 
d'importance encore 3 . 

Les ev£nements de France n^taient pas strangers a cette recru- 
descence dagitation. Les r£fugi£s etaient en relation avec le gou- 
vernement jacobin et leurs letlres ne contribuaient pas peu a 
exciter la fermentation.. Par eux toutes les productions de la lit- 
erature revolulionnaire arrivaient aux Hollandais a qui quelques- 
unes d'entre elles, PAdresse de Gondorcet par exemple, etaient 
dediees. Van de Spiegel et les chefs du gouvernement stadhou- 
derien etaient trop fonci&rement conservateurs pour ne pas sin- 
quieter et sindigner des violences revolutionnaires. lis profiterent 
de la suspension de Louis XVI en aoilt 1792 pour rompre les re- 
lations diplomatiques. Sur la proposition de leur president De 
Pesters les Etats G6n6raux d6cid6rent de ne plus reconnaltre 
Maulde et de rappeler Berkenrode dont Pun 6tait accredits par 
Louis XVI et Pautre aupr&s de Louis XVI •*. 

Le Brun, qui avait pris au iO aotit le portefeuille des affaires 
etrang£res, ordonna aussitdt a Maulde de'prendre cong£, mais de 

1. Note de Van tie Spiegel a Auckland, 10 septembre; Auckland, dep. 4, 
11 septembre 1192. (K. 0.) 

2. Jaarboeken, 179-2. De Jonge. La Res I aura lion et M. Van de Spiegel, p. 322. 

3. Jaarboeken, 1792; Keller, dep. 5 avril 179-2. (G. S.) 

4. Jaarboeken, 1792; Keller, dep. 23 et 27 aout 1792. (G. S.) 

IS 
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rester et de continuer les intrigues secretes et les achats d'armes. 
Maulde ne prit pas cong6 puisque les relations 6taient rompues, 
mais il fut enchants de l'ordre quil recevait. Pour lui toutes les 
consciences 6taient & vendre : les 6migr6s, les allies, Kosciuzko..., 
il proposait dacheter tout le monde et des armes par-dessus le 
marche. Le succ&s de la guerre 6tait en effet douteux et les Fran- 
Cais n'avaient pas de fusils. Beaumarchais, n'ayant pas r^ussi a 
terminer sa negotiation, partit a son tour pour la Hollande. 
Maulde que son secretaire Joubert, aussi turbulent et brouillon que 
lui-m6me, excitait sans cesse aux mesures les plus tem6raires, 
organisait des clubs jacobins, distribuait des brochures r£volu- 
tionnaires et envoyait en France p61e-mele chevaux, fusils, sabres, 
souliers et viande sal6e *. 

Le ministre de l'Empereur, Slahrenberg, se plaignit vivement a 
Van de Spiegel de ce que les Etats Gen^raux n'emp&chaient pas 
Tincessant trafic de Maulde et de Beaumarchais. Le grand pen- 
sionnaire se montra tout pr6t a interdire le commerce de contre- 
bande si TAngleterre etait dans les m£mes dispositions, car l'in- 
terdiction dans un seul pays ne reussirait qu'a le ruiner au profit 
de l'autre. Mais TAngleterre n'avait point le desir de diminuer son 
commerce pour plaire a l'Empereur et Stahrenberg dut laisser 
tomber l'affaire. II parvint du moins a persuader aux negotiants 
hollandais de ne pas livrer a la France les armes qu'ils s'tHaient 
engages k fournir 2 . 

La situation changea brusquement par la victoire des Fran^ais 
a Valmy et par la dispersion de Farmee d'invasion. La Prusse et 
l'Autriche n'^taient plus mena^antes. La France n'avait plus un 
aussi pressanl besoin d'armes et elle ne tenait pas a laisser a 
La Haye, Maulde qui s'etait trop ouvertement compromis. II fut 
rappele et on rompit le contrat pass£ avec Beaumarchais sous 
pretexte que ses fusils avaient deja servi aux palriotes hollandais 
et aux insurges braban^ons 3 . 

Gontre les volont£s de TAssembl^e, l'auleur de Figaro et du 
Barbicr de Seville n'avaitque son humour ce qui n'£tait gu6re. II 
fut d£cret£ d'accusation et jete en prison. Maulde au contraire 
avait des protecteurs puissants et un esprit fertile en intrigues. 
Apr&s sa victoire de Valmy, Dumouriez avait marche sur la Bel- 

1. Lebrun a Maulde, 27 aout, 14 septembre; Maulde, dep. 24 aout, 18 sep- 
tembre (A. E.), Auckland, dep. 25 septembre et 9 octobre 1792. (R. 0.) 

2. Stahrenberg, dep. 2, 12, 16 octobre et 13 novembre (H.S.); Auckland, dep. 
2 octobre 1792. (R. 0.) 

3 Lebrun a Genet et a Thainville, 10 octobre, a Beaumarchais, 9 novembre, 
a Maulde, 28 novembre 1792. (A. E.) 
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gique et avait de nouveau d^fait les allies a Jeramapes. II songeait 
maintenant a « porter la liberty chez les Bataves comme il Favait 
fait chez les Beiges » et il tenait a avoir en Hollande un agent tel 
que Maulde « sur lequel il pouvait compter comme sur lui- 
mSme * ». II fit tant et si bien que le successeur d6sign6 de Maulde 
re$ut une autre direction 2 . 

Les Hollandais s'attendaient k une attaque. Des lettres avaient 
6t6 intercepts dans lesquelles Maulde engageait Dumouriez & 
ne pas perdre de temps. II 6tait question d'une triple invasion : 
en Frise, en Gueldre et en Zelande ; mais comme en 1787, c'Stait 
surtout la Zelande qui attirait Fatten tion de tous les partis. 

En attendant les Fran^ais prenaient possession de la Beigique. 
Leurs troupes Staient arrivees aux frontteres de Hollande et on 
entendait de Maestricht et des plaines de Zelande F£cho des 
canonnades. Les Fran^ais demand£rent Fautorisation de remonter 
FEscaut et le general Eustache somma le gouverneur de Maes- 
tricht de faire sortir de la place tous les ennemis de la France. 
De son cdt6 le ministre de FEmpereur, Stahrenberg, qui d&s le 
mois de septembre avait remis un m£moire aux Etats G£n6raux 
pour leur demander de refuser tout asile aux regicides, si 
Louis XVI 6tait condamn6 a mort, se montra infatigable dans ses 
d-marches pour obtenir des Hollandais qu'ils tinssent FEscaut 
ferm6 et laissassent les allies se servir de Maestricht 3 . 

Van de Spiegel 6tait tr&s dispose k favoriser les allies mais pour 
rien au monde il n'aurait voulu avoir Fair de sortir de la neutra- 
lity. D'accord avec Auckland il offrit m£me a Maulde la mediation 
des Puissances maritimes en vue de la pacification g6n6rale. 
Mais ils entendaient n'accorder aux Fran$ais, comme prix de leur 
victoire, que la reconnaissance de la nouvelle Constitution. Les 
Frangais ne Fentendaient pas ainsi.-Puisqu'ils avaient conquis la 
Beigique, c'etait pour la garder. De leur cdt6 les Puissances mari- 
times ne pouvaient admettre ces pretentions et elles 6taient fon- 
cterement hostiles, plus hostiles m6me que FEmpereur, a Fan- 
nexion de la Beigique par la France 4 . 

La guerre sembla prochaine. Dans sa stance du 16 novembre 
1792 le Conseil Ex£cutif provisoire £dicta Fouverture de FEscaut 
aux navires de toutes nations et malgrS le refus oppose par les 

1. Dumouriez a. Maulde, 23 novembre 1792. (Copie R. 0.) 

2. G'etait Genet qui fut dSsigne pour Washington. 

3. Memoires de Stahrenberg, 24 septembre, 25 novembre, l er decembre; 
Stahrenberg, dep. 23 novembre (H. S.) ; Auckland, dep. 23 octobre 1792. 
IR. 0.) 

4. Maulde, dep. 20, 21 novembre (A. E.) ; Stahrenberg, dep. 4 decembre 1792* 
(H. S.) 
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fitats G6n£raux, uue flottille franchise remonta le fleuve jusqu'ii 
Anvers. Le g6n6ral Eustache etait aux environs de Maestricht, 
mena^ant. Le ministere fran^ais avait fait savoir aux Hollandais 
que s'ils voulaient 6viter la guerre, il leur fallait interdire le sol 
de la Republique a tout sujet des nations coalis^es et le gouver- 
nement n^erlandais traitait sous main avec les Autrichiens pour 
leur assurer Tusage des magasins de Maestricht. Le vent 6fait a 
la guerre et Auckland assura solennellement les Elats Gen6raux 
du concours de TAngleterre au cas d'une rupture *. 

La rupture ne fut pourtant pas immediate : Eustache n'insista 
pas pour Texpulsion des £migr6s r£fugi£s a Maestricht et la Hol- 
lande qui ne souhaitait pas la guerre fit toutes les autres conces- 
sions. 11 n'y eut pas de protestation tr&s vive contre l'ouverture 
de TEscaut et on sembla mSme se r£jouir a Amsterdam de la 
tournure des 6v£nements 2 . La Hollande cherchait par tous les 
moyens a se d^barrasser des 6migr6s qui arrivaient par centaines 
dans le plus extreme d^nuement. Inexpedient le plus courant 
consistait & leur faire continuer leur route sur TAngleterre 3 . 

Entre temps et malgr6 la protection de Dumouriez, Maulde 
avait 6X6 rappele definitivement. Le minist&re fran<jais avait eu 
connaissance par ses agents secrets de Tincoh^rence et de Tin- 
consequence de la conduite de son repr^sentant et sa decision 
6tait irrevocable. II etait surtout renseigne par une aventurtere, 
fille d'un huissier de Groningue, Etta Palm, qui avait acquis a 
Paris dans un commerce lucratif et pen honorable une assez 
grande aisance. II est tr&s difficile de connaltre avec precision le 
r61e que joua cette personne qui se faisait appeler baronne d'Ael- 
ders, mais ce qui est certain, c'est qu'elle etait payee k la fois par 
Van de Spiegel et par le ministere frangais et qu'elle fut employee 
dans les derniers mois de 1792 dans des negociations qui avaient 
pour but d'assurer la paix, mais qui n'aboutirent pas ; . 

i. Memoire d'Auckland, 16 novembre: Auckland, dep. 23 novembre. (R. 0.) 
Eustache au prince de Hesse, 29 novembre; Keller, dep. 6 decembre (G. S.) ; 
Stahrenberg, dep. 27 novembre (H. S.); Van de Spiegel a Auckland, 18 et 20 no- 
vembre (R. 0.); Glaviere a M me d'Aelders, 22 novembre 1792. (Copie R. 0.) 

2. Keller, d6p. 15, 19 novembre, 3, 6 decembre (G. S.) ; Stahrenberg, dep. 
18 decembre 1792. (H. S.) 

3. Stahrenberg, d6p. 27 novembre (H. S.); Auckland, dep. 9 octobre et 16 no- 
vembre 1792. (R. 0.) 

4. Saginet a Lebrun, 14 octobre; M ree d'Aelders au m^me, 4 et 6 novembre; 
Lebrun a M ma d'Aelders, 26 novembre 1792. (A. E.) M ra * d'Aelders qui etait en 
relations avec Lebrun, Claviere et Brissot, avait ete chargee par eux d'assurer 
Auckland et Van de Spiegel des dispositions pacifiques des Puissances mari- 
times. Auckland- et Van de Spiegel profiterent de cette ouverture pour temoi- 
gner au ministere francais leur desir de paix. Auckland, dep. 9 novembre. 
(R. 0.) 
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Elle reussit du moins & faire ^carter Maulde de la politique. 
Maulde allait partout pr&chant la guerre et la revolution. II disait 
a qui voulait l'entendre « qu'il avait assez de pouvoir sur Dumou- 
riez pour lui faire outrepasser ses ordres et assez d'amis pour 
faire taire la clique ministerielle ». II se vantait d'avoir de nou- 
velles lettres de cr^ance et d'etre recherche par tout le monde *. 
Sa colore fut grande quand il vit que toutes ses d-marches avaient 
ete infructueuses et qu'il lui fallait abandonner la gestion des 
affaires sans m&me attendre Tarriv^e de son successeur. II ne se 
laissa « arracher qu'avec la plus grande peine les chiffres et les 
papiers de la legation » et continua d'intriguer dans l'espoir de 
rester. Voyant ses machinations sans r^sultat, il traina quelque 
temps encore a La Haye, declamant les plus violentes diatribes 
« contre le gazelier ministre des affaires etrang&res » qui l'avait 
rappete et insurant des notes dans les journaux de La Haye pour 
« confondre ses infames calomniateurs ». Cela ne l'empGchait pas 
de se mettre en rapport avec Auckland et Van de Spiegel, s'offrant 
moyennant une honnete recompense a dissuader son ami Dumou- 
riez d'une campagne ou Tarm^e franchise « trouverait son tom- 
beau par les maladies occasionnees par l'humidilg ». Du reste 
Joubert qui s'etait charge du message affirmait que « Maulde et 
Dumouriez etaient gens d'honneur. lis n'etaient k gagner que du 
cdte de lhonneur. » Toute la conscience d'Auckland se r6voltait 
devant tant de bassesse : « C'est une odieuse et degotitante be- 
sogoe que d'avoir a faire a de tels instruments », 6crivait-il a 
Grenville 2 . 

Dumouriez, ami intime de Maulde, £tait certainement au cou- 
rant de ses demarches et de ses n£gociations. Peut-6tre meme 
les avait-il inspirees, car il s'entendait mal avec le minist&re et il 
redoutait une campagne qu'il pr6voyait difficile et capable de 
ternir sa reputation. Une ouverture en vue du r£tablissement de 
la paix fut faite par un de ses amis a Van de Spiegel. D'accord 
avec Auckland le grand-pensionnaire lui laissa entrevoirla pro- 
messe d'une belle recompense s'il reussissait & la satisfaction des 
deux gouvernements allies 3 . 

Maulde trouva-t-il les promesses d'Auckland trop incertaines 
ou bien avait-il jou6 la comedie? Que s'etait-il passe dans cette 

1. M ma d'Aelders a Lebrun, 12 novembre ; Maulde, dep. 13 novembre 1792. 
(A. E.) 

2. Auckland, dep. 5, 7, 10 decembre. (R. 0.) Gf. Van de Spiegel a Auck- 
land, 8 et 9 decembre. (R. 0.) Thainville, dep. 2, 6, 10 et 26 decembre; 
Lebrun a Maulde, 28 decembre 1792. (A. E.) 

3. Auckland, dep. 8 decembre 1792. (R. 0.) 
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&me trouble et & quel moment fut-elle sincere si elle le fut ja- 
mais? En tous cas il ne songeait plus maintenant qu'a la guerre 
et tandis qu'il soutenait avec assurance a Tambassadeur d'Angle- 
terre qu'il ne croyait pas une invasion possible avant le printemps, 
il envoyait & Dumouriez un plan d'attaque immediate *. 

Ce n'etaientpas les plans qui manquaient a Dumouriez. Un re- 
fugie de Leyde donnait sur une irruption en Zelande les details 
les plus precis et les plus abondants. D'autres conseillaient une 
invasion de la Gueldre et du Brabant. II en etait m6me qui con- 
seillaient une attaque par laFrise. Cependant les forces frangaises 
se massaient autour d'Anvers, pr&tes a attaquer la Zelande ou le 
Brabant 2 . D'autres s'avan^aient sur la Gueldre par le Rhin dont 
tous lesponts etaient coupes. Les envahisseurs avaient un renfort 
puissant dans le corps des Hollandais r^fugies, groupes sous le 
nom de Legion Batave, car outre la connaissance du pays et de 
ses ressources ils procuraient aux Fran^ais l'avantage d'intelli- 
gences pretieuses dans les principales villes de Hollande 3 . 

La Republique comprit la necessite d'une attitude energique. 
Non pas qu'elle desir&t, plus qu'avant, une guerre. Elle souhai- 
tait m6me de voir Louis XVI guillotine le plus vite possible, car 
alors elle n'aurait plus de motif de ne pas reconnaltre la Repu- 
blique fran^aise, et elle se flattait ainsi de conserver la paix \ 
Mais elle sentait de la part de la France une activite qui Teffrayait. 
Les Etats G£n£raux consentirent done a des armements extraor- 
dinaires et on augmenta la solde des troupes de mer. Rhoon re- 
prit avec une ardeur nouvelle les campagnes orangistes de 
nagu£re. Les mecontents n'osaient pas encore se montrer trop 
ouvertement. Les circonstances semblaient done favorables. Mais 
depuis 1787 personne ne se faisait plus illusion sur les forces de 
la Republique, et les Provinces-Unies comptaient beaucoup plus 
sur leurs allies que sur elles-m6mes pour les tirer d'embarras. 
Le prince adressa a Auckland un appel pressant pour determiner 
FAngleterre et la Prusse a secourir effectivement la Hollande 5 . 

La flotte etait en effet d'une insuffisance notoire et, malgre les 
efforts de Guillaume V et de Kinsbergen, la lenteur des delibera- 
tions, aggravee par une maladie de Van de Spiegel, rendait impos- 

1. Auckland, dep. 21 decembre 1792. (R. 0.) 

2. M6moire de Blok, de Leyde, 22 dScembre (A. E.); Auckland, dep. 20 de- 
cembre 1792. (R. 0.) 

3. Heeckeren-Suideras a Guillaume V, 21 decembre 1792 (H. A.); Auckland, 
dep. m6me date. (R. 0.) 

4. Stahrenberg, dep. 25 decembre 1792. (H. S.) 

5. Guillaume V a Auckland, 25 decembre; Auckland, dep. 25 et 28 decembre 
1792. (R. 0.) 
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sible toute mesure efflcace*. Van de Spiegel qui n'avait aucune 
conflance dans les forces neerlandaises, 6tait tr6s inquiet : « La 
position de la Ripublique est et demeure critique », ecrivait-il a 
Van Nagell. L'Angleterre se d^cida a envoyer a Flessingue 
quelques bateaux qui devaient se joindre & l'escadre hollandaise 
charg^e de garder les bouches de l'Escaut. Mais la flotte hollan- 
daise £tant tr&s supdrieure a la flottille frangaise d'Anvers, l'Angle- 
terre ne vit pas Futility d'immobiliser trois navires sans r^sultat 
et, a peine arrive, le commodore britannique regut l'ordre de 
repartir, malgre les supplications du Stadhouder et du ministere 
de La Have. Effray6s, les Etats Generaux « mirent un remar- 
quable empressement a voter les mesures militaires et maritimes. 
Mais le systeme^des amirautes 6tait si d^fectueux que pendant 
qualre mois il ne devait plus y avoir que tr£s peu de vaisseaux 
capables de tenir la mer 2 . 

La guerre n'etait plus maintenant qu'une question de jours. Le 
jeune marquis de Chauvelin avait 6chou6 dans la negotiation 
pacifique dont le Conseil Executif provisoire l'avait charge au- 
pr6s du gouvernement britannique, et Auckland en avait pr£venu 
les Etats Generaux en les invitant a prendre les mesures n£ces- 
saires pour la resistance. Peu apr£s le Conseil Executif avait mis 
Tembargo sur les navires anglais et hollandais. C'etait la guerre 3 . 

C'6tait la France bien plus que TAngleterre et la Hollande qui 
avait voulu cette solution. L'Angleterre £tait tr£s pr£occupee des 
affaires d'Orient. La nouvelle, offlciellement communiquee par 
Keller, de Tentree des Prussiens en Pologne avait grandement 
irrit£ les cabinets de Londres et de La Haye. Auckland offrait & 
Stahrenberg de renoncer a s'agrandir k l'Est et de prendre des 
compensations sur la France, afin d'6viter un arrondissement 
de la Prusse. LTambassadeur de l'Empereur k Londres * trouvait 
Grenville 6galement mal dispose, et les Allemands craignaient 
que les Puissances maritimes ne prissent pnHexte des ev^nements 

1. Kinsbergen a Guillaume V, 3 Janvier, Van de Spiegel au mfime, 10 Janvier. 
(H. A.) Auckland, dep. 2 Janvier 1793. (R. 0.) 

2. H. Fagel a Van Nagell, 8 et 17 Janvier 1793 (R. A. coll. Van Nagell); 
Grenville a Auckland, 29 decembre 1792 et 13 Janvier 1793 ; Guillaume V a 
Auckland, 13 Janvier, et Auckland, dep. 8 fevrier (R. 0.); Van de Spiegel a Van 
Haeften, 31 decembre 1792, et a Van Nagell, meme date [Brievenen Negotlalien^ 
I, p. 8 et 29). 

3. Auckland : Meinoire du 25 Janvier; Dep. 25 et 29 Janvier, Van de Spiegel 
a Auckland, 29 Janvier 1793; H. Fagel au meme, meme date (R. 0.); Reg. 
00000 de la coll. D.-P. (R. A.) Pieces diverses. (A. E.) La guerre fut declaree 
trois jours apres Tenibargo. 

4. Le comte de Stadion, qui fut ministre des Aifaires etrangeres de l'empire 
d'Autriche apres 1806. 
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de Pologne pour se desinteresser de la Revolution fran^aise * . 

La Hollande avait bien plus de raisons encore que l'Angleterre 
de redouter une rupture, car outre la faiblesse de ses armements 
et la detresse de ses finances, elle avait encore a tenir compte de 
l'agitation des democrates qui souhaitaient une invasion franchise 
plut6t qu'ils ne la redoutaient. L'esprit des Pays de G£neralit6, 
les plus menaces, £tait mauvais. En Zelande, les patriotes te- 
naient les Orangistes en 6chec, et comme on avait dti degarnir les 
forts de la Flandre Z61andaise pour renforcer les postes du Bra- 
bant, il £tait a presumer que, sauf a l'Ecluse, l'apparition des 
Fran^ais serait le signal de la d^bandade. Des clubs jacobins 
s'ouvraient k La Haye et a Amsterdam, et les marchands accep- 
taient des commandes tr&s importantes pour le ravitaillement de 
l'armee d'invasion. On repandait ouvertement des brochures pour 
exciter les soldats a la desertion. Les agents de la France et en 
premiere place le ci-devant abbe Noel, successeur de Maulde, 
travaillaient partout k encourager les d6bris de Tancien parti 
frangais. Leur activite reussissait surtout dans les anciennes pro- 
vinces patriotes : Hollande, Groningue, Over- Yssel. Par contre,ils 
avaient peu de succ&s a Utrecht et encore moins en Frise 2 . 

D'autre part il n'y avait pas entre les Hollandais et leurs allies 
n^cessaires du lendemain une sympathie tr&s chaude. Les Puis- 
sances maritimes esperaient que les troubles finiraient par arra- 
cher la Belgique & l'Autriche, sans les donner a la France et, mal- 
gr6 les protestations de Stahrenberg et du gouvernement general 
de Bruxelles, les anciens chefs de Tinsurrection brabanQonne Van 
der Noot, Van Eupen et leurs compagnons de lutte etaient revenus 
dans les Pays de G£neralite, tout pr&ts a fomenter de nouvelles 
emeutes. Les Etats G6n6raux publiaient bien de temps & autre un 
manifeste d'apparat mais ils n'inquieterent jamais serieusement 
les r6fugies braban^ons 3 . 

Tous ces motifs contribuaient a fortifier chez les Hollandais leur 
amour de la paix et de la tranquillity. Van de Spiegel accueillit 
done avec empressement les ouvertures pacifiques que Maulde 
etait revenu lui faire au nom de Dumouriez. « L'ami de la nation 

1. Stahrenberg, dep 21 septembre 1792, 18 et 22 Janvier 1793. (H. S.) Gf. les 
diverses dep . de Keller, Janvier 1793. (G. S.) 

2. Keller, dep. 28 fevrier (G. S.) ; Steveninck a Dumont-Pigalle, 10 et 21 Jan- 
vier. (R. A. coll. D. P. reg. NNNNN et reg. B.) Lettre d'Amsterdam, 6 Janvier 
dans la dep. 5 d'Auckland, Auckland, dep. 11 et 15 Janvier (R. 0.); Noel, dep. 
21 Janvier (A. E.) ; Bigot a Guillaume V, \ tT fevrier; Athlone au meme, 3 fevrier 
1793. (H. A.) 

3. Feltz a Buol-Schauenstein, 9 juillet; Stahrenberg, dep. 23 octobre 1792. 
(H. S.) Jaarboeken, novembre 1792. 
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anglaise », — c'est ainsi que Dumouriez se qualiflait dans sa lettre 
a Auckland — demandaitune entrevue a lambassadeur britan- 
nique pour travailler « a des resultats utiles a FAngleterre, aux 
Provinces-Unies, a la France, a I'humaniteet peut-£treaTEurope 
enttere ». Auckland ne croyait pas que la paix fi\t encore possible, 
mais il sollicita et obtint de Grenville la permission de se rencon- 
trer avec le general fran^ais. Le Conseil Executif provisoire en 
d£cr£tant la guerre rendit impossible Fentrevue projetee '. Maulde 
qui avait si bien jou6 son r61e que l'^clat de sa mission avait fait 
complement oublier le representant officiel de la Republique 
Noel, tenta quelques nouvelles intrigues et chercha par Van Eupen 
a se concilier les Brabangons, mais « ce pretre ruse que son inte- 
r&t momentane rendait honnSte et attache aux inter&ts de la mai- 
son d'Autriche, venait rendre a Stahrenberg un compte exact de 
toutes ses conversations avec Maulde » 2 . « Le veritable ami de 
Dumouriez » n'ayant plus rien a faire en Hollande quitta La Haye 
quelques jours seulement apr&s Noel, dont les d-marches, pour 
Gtre contraires a celles de Maulde, n'avaient pas eu un meilleur 
succ£s 3 . 

Le Conseil Executif provisoire avait eu d'autant moins de scru- 
pules & declarer la guerre que la Hollande, 6tant faible, avait peur 
et qu'il jugeait facile en Tintimidant de lui imposer une constitu- 
tion r^publicaine calquee sur la constitution franchise, A l'union 
desept provinces aristocraliques on substituerait un Etat unifte, 
egalitaire et democratique, qui deviendrait Tallie de la nation 
franchise 4 . C'est ce que Noel s^tait appliqu6 & faire comprendre 
aux Hollandais pour les engager a tendre les bras a larm^e d'in- 
vasion. II ne se doutait gu&re qu'en voulant les gagner, il frois- 
sait lour esprit aristocratique et provincial et retardait, au lieu de 
1'avancer, l'heure de la victoire franchise 5 . 

La guerre £tant declaree, il y avait un besoin urgent de troupes. 
Le gouvernement hollandais fit quelques efforts pour en trouver, 
une amnistie pleni&re fut accordee a tous les soldats et marins et 
on decida d'inonder les provinces menacees. Mais on eut beau- 
coup de peine a trouver des princes qui if eussent pas d£j& fourni 

1. Auckland, dep. 3, 8 et 15 fevrier, et rep. de Grenville, 4 fevrier (R. O.); 
Dumouriez a Auckland, 23 Janvier, et rep. d'Auckland, 30 Janvier; memoire de 
Van de Spiegel, 1793. (R. A., coll. Van de Spiegel.) 

2 Stahrenberg, dep. 5, 6, et 9 fevrier H. S.); Noel, dep. 28 Janvier, l er et 
2 fevrier; Le Brun a Maulde, 10 fevrier 1793. (A. E.) 

3. Dumouriez a Auckland, 23 Janvier 1793. (R. A. coll. Van de Spiegel.) 

4. Noel, dep. 18 Janvier; Lebrun a Noel, 22 Janvier (A. E.); Noel a Van de 
Spiegel, 8 fevrier (H. A.); Auckland, dep. 12 fevrier 1793. (R. 0.) 

5. Instructions de Noel. (A. E. corresp. Hollande, 585.) 
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& TEmpereur ou au roi de Prusse tout ce qu'ils £taient capables 
de fournir, et les contingents hollandais ne regurent qu'une me- 
diocre augmentation. Par contre, gr&ce surtout a Rhoon, les 
emblements volontaires furent assez nombreux, et les emigres 
fran^ais, qui 6taient pour la plupart dans un complet denuement, 
demandSrent en grand nombre k servir dans les rangs des allies. 
II y eut ainsi une r^plique de la Legion Batave, et les Fran^ais 
formerent un appoint de Tarm6e hollandaise comme les Hollan- 
dais formaient un appoint de l'arm^e frangaise *. 

Malgre tout, les 6migr6s et les volontaires ne pouvaient 6tre 
qu'un element secondaire de la resistance, et il fallait k tout prix 
trouver des troupes reguli&res. Les Hollandais comptaient sur 
leurs allies. Le prince h^ritier d'Orange fut envoys aupr&s de son 
oncle et beau-p&re Fr£deric-Guillaume pour h&ter renvoi du con- 
tingent prussien. De son c6te, Van de Spiegel se tourna vers TAn- 
gleterre. Fred6ric-Guillaume fit des promesses vagues, mais on ne 
vit gu&re de soldats prussiens en Hollande. L'Angleterre au con- 
traire se Mta d'envoyer en Zelande des renforts qui, en quelques 
semaines, monterent a quatre mille hommes. Une flotte anglaise 
vint en outre garder les bouches de l'Escaut et de la Meuse. Elle 
t^moigna bientdt un interSt plus grand encore pour les affaires 
du continent en envoyant a Farm6e coalis£e le due d'York, gendre 
du roi de Prusse et beau-fr&re du prince h£rilier d'Orange 2 . 

Les premiers faits d'armes des Hollandais ne furent pas heu- 
reux : Breda et Geertruidenberg se rendirent a la premiere 
sommation des Fran^ais, qui se trouv&rent ainsi maitres du 
Brabant et menac&rent Maestricht. Mais peu a peu et sans qu'ils 
y soient pour rien, leurs affaires reprirent une tournure plus 
heureuse. Le due de Saxe-Cobourg et les troupes imp6riales 
arriv&rent a temps pour d&ivrer Maestricht. York d^barqua dans 
les Pays-Bas et, joignant ses forces a celles de son beau-fr^re 
Orange, nomm£ au commandement en chef des forces de terre 
hollandaises, il se porta aussitdt de Favant. La bataille decisive 

1. H. Fagel a Guillaume V, 12 fevrier (H. A.); Keller, dep. 18 fevrier (G. S.); 
Auckland, dep. 17 fevrier (R. 0.) ; princesse d'Orange a J. E. de Lynden, 
15 Janvier 1793. (Bijdragen de la Societe histor. dTtrecht, 1878.) Jaarboeken, 
1792. 

2. Keller, dep. 31 Janvier (G. S.) ; Frederic-Guillaume a Guillaume V, 8 fe- 
vrier, l" mars (H. A.); Van de Spiegel a Van Nagell, 19 fevrier (Brieven en 
Negotiation, I, 128); Fagel a Auckland, 5 mars, Grenville a Auckland, 22, 
23 fevrier, l er , 2 mars; Van de Spiegel a Auckland, 23 fevrier; Guillaume V au 
meme, 23 fevrier 1793. (R. 0.) Toute cette activite dura peu : le temps de leur 
plus grande emotion. La facilite avec laquelle les Hollandais oflraient des ca- 
nons a leurs allies ne venait-elle pas de ce qu'ils n'en savaient que faire 
eux-m£mes ? 
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fut livree a Neerwinden entre Cobourg et Dumouriez. Le champ 
de bataille resta aux Imperiaux, et quelques jours apr£s la Bel- 
gique fut evacuee par les Frangais : la Hollande respira*. 

Dumouriez se sentit perdu et il passa a Tennemi avec lequel 
il n'avait du reste jamais cesse, par le canal de Maulde et de 
Joubert, d'avoir les rapports les plus suivis. Au lendemain m6me 
de la declaration de guerre, il faisait assurer Auckland de sa 
sympathie, en lui affirmant qu'il « detestait et execrait les der- 
niers actes » de ceux qui Temployaient. « J'ai honte », ecrivait 
Auckland, « de rapporter de telles inconsequences de langage et 
de sentiment ». II etait aide dans toute cette triste affaire par 
son fideie ami Maulde qui, de loin, lancait ranath&me contre Le- 
brun, mais qui, etant accuse lui-meme d'abus de pouvoir et 
de malversations, preferait laisser la frontiere entre lui et ses 
adversaires. Dumouriez, qui souhaitait de re tablir Louis XVII, 
afin de devenir, par le concours des allies, regent du royaume de 
France, poussa Tinconscience jusqu'a offrir de se laisser battre 
dans une attaque feinte et de livrer les fits du due d'Orieans, si 
on secondait ses vues. Ses offres furent repoussees, et il resta 
marque au front de son inutile trahison 2 . 

^intervention victorieuse des allies laissait & la Hollande le 
temps de s'organiser. On travailla activement & requipement de 
la flotte dont Kinsbergen, pour prix de ses bons et loyaux ser- 
vices, recut le commandement supreme. Un nouvel impdt du 
centieme denier fut vote pour subvenir aux frais de la guerre. 
Des canons furent offerts aux Prussiens et aux Autrichiens et on 
repara en hdte les forts endommages par les obus frangais. Le 
Stadhouder se rendit en personne dans les pays de Generalite 
pour temoigner son estime a leurs defenseurs. Auckland fut du 
voyage et les ovations ne lui furent pas menagees. Les echos de 
son triomphe tinterent douloureusement dans les oreilles de Kel- 
ler et de Stahrenberg, qui enrageaient de voir la difference entre 
sa poputarite et la leur 3 . 

Les emigres formaient un contingent serieux. Chaque jour 
Guillaume V recevait la demande de quelque genlilhomme fran- 
^ais desireux de servir dans les armees des Provinces-Unies. 

1. Cobourg a Auckland, 5 mars; Auckland, dep. 8 et 12 mars (R. 0.); Van 
de Spiegel a Van Reede, 5 mars 1793 {Brieven, I, 210) ; Jaarboeken, 1793. 

2. Auckland, dep. 21, 26 fevrier et 2 avril ; Joubert a Auckland, 19 fevrier 
1793 (R. 0.) ; Reg. NNNNN de la coll. D-P. (R. A.) 

3. Frederic-Guillaume a Guillaume V, 9 mars et 15 mai, Cobourg au merne, 
5 mars (H. A.); Stahrenberg, dep. 26 mars (H. S.); Keller, dep. 25 mars 
(G. S.); Van de Spiegel a Van der Goes, 29 mars 1793 [Uneven, I, 233); Jaarboe- 
ken, 1793. 
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Quatre d'entre eux furent d6sign£s pour examiner les titres de 
leurs compatriotes et fixer le rang auquel ils pouvaient pre- 
tendre. Deux bataillons de fusiliers et un de chasseurs se for- 
m&rent sous les ordres de Damas, Beon et Slack. L'artillerie 
etait placee directement sous les ordres du commandant en chef 
Jarnac. Non seulement ils apportaient le concours de leurs per- 
sonnes, mais ils ne se faisaient pas faute de communiquer aux 
coalises tous les renseignements utiles a une attaque contre leur 
pays. Le marquis de Bouill6 donnait d'amples details pour faci- 
liter le debarquement entre Le Havre et Dunkerque. Le colonel 
d'Angely sollicitait et obtenait d'aller en Brelagne pour etudier 
avec « M. de Gaston » ' les chances de succ^s de la chouannerie. 
MM. de Jaucourt et de Suzaunet passaient en Angleterre avec 
leurs Bretons et leurs Poitevins d£nues du plus strict n^cessaire 
pourde la rejoindre les bandes vendeennes. Tous ne montraient 
pas le m£me cynisme. Valence 2 exprimait am^rement ses re- 
grets d'avoir, pendant une heure, nieconnu son devoir, et il se 
jugeait « un vagabond qui avait un lourd bagage dlnfamie a trai- 
ner derri&re lui ». Le due de Choiseul disait a Stahrenberg que, 
si on voulait priver la France d'un pouce de territoire, il serait le 
premier k la defendre. Quelques-uns, comme Castries et Mar- 
tanges, pensaient encore au « Roy ». La plupart ne songeaient 
qu'a eux-m£mes, aux moyens de rentrer en France et de ressaisir 
leurs privileges. La mort m£me de Louis XVI les laissa indiffe- 
rents. Beaucoup 6taient de tristes personnages, meprises des 
chefs de la coalition, et dont on cherchait a se d^barrasser le 
plus vile possible pour un peu d'argent. II n'en est pas moins 
vrai qu'ils fournirent aux allies une collaboration quelquefois 
utile dans la guerre entreprise contre leur patrie 3 . 

La coalition 6tait a peine formee que des dissensions se fai- 
saient deja sentir parmi les allies. Cobourg s'entendait mat avec 
le prince heritier de Brunswick, commandant des forces prus- 
siennes, qui de depit ceda sa place au general Knobelsdorf. II 
etait tres difficile dequilibrer les contingents que cliacun des 
allies devait fournir aux autres et il en resultait des aigreurs et 
des jalousies. La Prusse et surtout TAutriche, inqui&te des agis- 
sements de la Grande Catherine en Pologne, s'occupaient beau- 

1. Le perruquier Gaston, ainsi qualifie par les correspondances du temps 
(V. en particulier Auckland, Van de Spiegel, etc.). 

2. Le general viconite de Valence, companion de trahison de Dumouriez (du 
Mourier chez les coalises). 

3. Papiers de Guillaume V. (II. A.) Notes du marquis de Bouille ; Auckland, 
dep. 16, 22, 26 avril, 3, 18, 22 mai; Spencer, dep. 18 juin 1793. (R. 0.) 
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coup moins de la revolution franchise que des affaires d'Orient. 
L'Empereur parlait m&me d'echanger la Belgique contre la Ba- 
viere ou meme de Fabandonner tout a fait. L'Angleterre, au con- 
traire, apr&s avoir eu quelque peine a se mettre en train, etait 
maintenant engagee a fond et elle entendait profiter de la guerre 
pour abaisser la France et la depouiller de celles de ses posses- 
sions d'outre-mer dont elle n'avait pu se saisir par le traite de 
Paris de 4763. Auckland reprocbait amerement leur ingratitude 
aux emigres qui ne trouvaient pas naturel le demembrement de 
leur pays. Un arrondissement de FAutriche en Allemagne ne pou- 
vaitconvenir & FAngleterre qui preferait debeaucoup la voir aug- 
menter ses Etats des Pays-Bas, dont la fldelite etait toujours 
douteuse, et qui etaient trop eloignes de Vienne pour £tre dun 
grand secours a FEmpereur. Les Provinces-Uriies suivaient de 
loin T Angle terre, mais elles ne souhaitaient de conquetes ni pour 
elles ni pour les autres. Elles fournissaient leurs contingents a 
regret et cherchaient les moyens de se sortirau mieux de leurs 
embarras . 

Cobourg, qui etait convaincu du desinteressement de la coali- 
tion, s'imagina qu'une conference de tous les chefs assembles 
aplanirait les difficultes. La conference eut lieu a Anvers, mais 
elle ne fit qu'accentuer le disaccord. La moderation des Autri- 
chiens « souleva un tocsin general d'indignation ». Cobourg que 
Stahrenberg etait venu « premunir contre les ruses » d'Auc- 
kland etait indigne. « J'avais cru », ecrivit-il a FEmpereur, « que 
le voeu des puissances etait de retablir en France la monarchic 
Fordre et la paix en Europe. Je vis que chacun ne pensait 
qu'a soi 1 ». 

Les conferences d'Anvers eurent au moins pour resultat de de- 
terminer une cooperation plus active de la Hollande. Auckland 
reussit, a la pri&re de Cobourg, a obtenir du Stadliouder et de 
son fils accourus tous deux de Breda a Finvitation du general 
autrichien, qulls enverraient de suite huit mille hommes & Far- 
m^e coalisee, le reste du contingent devant etre fourni le mois 
suivant 2 . 

Les allies faisaient maintenant de serieux progr&s, gr&ce au 
desarroi de la France, gr&ce surtout a la tenacite anglaise. De- 
puis Neerwinden FAngleterre croyait au succ^s et elle voulait en 
profiter pour abaisser la France irremediablement. Elle travail- 

1. Stahrenberg, dep. 2 avril. (II. S.) Instructions d'Auckland, 3 avril; Auc- 
kland, dep. 8 et 9 avril 1793. (R. 0.) Sorel, L'Europe et la Revolution fran- 
false. 

2. Auckland, 9 avril 1793. (II. 0.) 
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lait done sans rel&che & Toeuvre qu'elle s'etait assignee, mais la 
besogne etait rude. York s'entendait si mal avec son beau-fr&re 
Guillaume d'Orange qu'on dut deplacer sans motif la plupart des 
regiments anglais. La Prusse fournissait regulterement ses con- 
tingents, mais l'Autriche toujours preoccupee de la Pologne et de 
TOrient n'envoyait aux Pays-Bas que des troupes insuffisantes. 
Cobourg ne pouvait avancer sans le secours de renforts anglais 
et hollandais et son artillerie 6tait si faible qu'il dut emprunter 
aux Provinces-Unies leurs canons 1 . 

On avait parle de r6unir un congrfcs k La Haye pour determi- 
ner les secours k fournir par chaque puissance. A la reflexion on 
trouva que la negotiation serait plus ais6e & Londres. Le mau- 
vais vouloir de l'Autriche la lit ecbouer. Au moment de s'embar- 
quer pour Londres, Mercy re^ut 1'ordre de rejoindre l'armee pour 
servir de mentor politique au prince de Cobourg. Haugwitz et 
Malmesbury ayant r6gie k La Haye les rapports de la Prusse et 
des Puissances maritimes, le congr£s projete devint sans objet 2 . 

La Republique etait tenue a l'6cart de toutes les negotiations 
de ses allies. Auckland avait quitte La Haye et Tambassade 
d'Angleterre etait geree par un secretaire nouveau, dont le mi- 
nistere hollandais ne tirait aucune information. De son cote 
Stahrenberg etait parti pour Londres k la place de Mercy, afin de 
tenter un rapprochement enlre l'Angleterre et FAutriche. La cour 
stadhouderienne n'avait rien k esperer de Keller avec qui elle 
n'etaitpas en relations tr£s etroites 3 . 

Si le gouvernement neerlandais etait peu renseigne, le peuple 
retait encore bien moins. Gette ignorance, jointe aux impdts nou- 
veaux, qui sans cesse se succedaient, creait de l'inquietude et du 
malaise. Les jeunes princes d'Orange avaient pris l'habitude de 
ne point ecrire aux Etats Generaux, hors pour les sollicitations. 
lis n'adressaient de lettres qu'aleur p&re, et Guillaume V n'en fai- 
sait confidence a personne, si ce n'est de temps k autre & la prin- 
cesse. Van de Spiegel n'avait aucune autre source de renseigne- 
ments, et dans les moments les plus critiques, on voyait les 
deputes aux Etats « se demander retiproquement des nouvelles 
sans pouvoir s'en donner » *. 

Les Hollandais s'inquietaientsurtout du voyage de Stahrenberg 

1. Van de Spiegel a Van Reede, 3 mai 1793. {Brieven.) 

2. H. Fagel a Van Nagell, Van de Spiegel au meme, avril 1793 (R. A., coll. 
Van Nagell). Auckland, d6p. 28, 30 avril et 3 mai (R. 0.); Van de Spiegel a 
Van Reede, 3 mai 1793. (Brieven.) 

3. Auckland, dep. 14 mai 1793. (R, 0.) 

4. Keller, dep. 1" juillet 1793. (G. S.) 
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en Angleterre et du rapprochement qu'on soup^onnait entre les 
cabinets de Londres et de Vienne. Qu'allait-on decider? Le gou- 
vernement britannique semblait resolu a ne pas faire la guerre 
sans profit. II allait sans doute demander Dunkerque et des avan- 
tages dans les Indes. Mais l'Autriche n'y consentirait que si elle 
y trouvait son avantage. Quelle serait alors la part de la R6pu- 
blique et comment faire entendre sa voix puisqu'Auckland et 
Stahrenberg avaient tous deux quitte La Have i ? 

Guillaume V et Van de Spiegel 6taient trop fonci&rement de- 
vours a r Angleterre pour ne pas cbercher leur reconfort a 
Londres. Un pr^texte heureux permit d'envoyer le jeune greffier 
Fagel a Londres sans trop exciter la curiosity des autres allies. 
II devait prier Grenville de donner a la R£publique Tassurance 
quelle ne serait pas abandonn^e. La guerre cotitait cher, la 
Hollande £tait epuis^e d'hommes et d'argent et elle ne pouvait 
plus se battre sans l'espoir d'une part dans les d^pouilles de la 
France. Elle d£sirait le retour aux anciennes limites, c'est-a-dire 
la cession de tous les pays ced6s a TEmpereur en 4785 et, en outre, 
un ari^ondissement du c6t£ de Li&ge qui permettrait a Maestricht 
de communiquer directement avec le reste de FUnion. Grenville 
fit k Henry Fagel un accueil tr6s cordial et il Tassura de sa bonne 
volonte, mais les cours allemandes, m6contentes de lapr6f£rence 
accordee k V Angleterre par les Hollandais, se montr&rent tr&s 
peu enclines a leur faire des concessions. Le cabinet de Vienne 
refusa de promettre aux Etats G6neraux le retour aux anciennes 
limites, m6me subordonnS a un agrandissement proportionnel 
des Pays-Bas autrichiens 2 . 

Pendant les negotiations de Fagel a Londres la situation £tait 
redevenue mauvaise. La France, qu'on croyait morte et dont on 
se partageait pr6maturement les d£pouilles, s'etait brusquement 
relev^e gr&ce & r admirable £nergie de Danton. Quelque temps 
encore on put la croire aux abois, mais la Pologne attirait plus 
que jamais les cours allemandes oublieuses de leurs engage- 
ments et le poids de la lutte retombait lourdement surles Puis- 
sances maritimes incapables de la soutenir. L'esp<§rance des 

1. Pelser, dep. 31 mai et 12 juin (H. S.) ; Van die Spiegel a Kinckel, 20 mai 
1793. (Brieven.) 

2. Guillaume V a George III, 2 aout ; H. Fagel a Guillaume V, 16, 30 aout, 
3 septembre (H. A.) ; Princesse d'Orange a Van Nagell, 2 aout (R. A., coll. Van 
Nagell); Pelser, dep. 9 aout (H. S.) ; Alvensleben et Haugwitz a Keller, 27 aout, 
Keller, dep. 21 octobre 1793 (G. S.) ; Henry Fagel avait pris pour pretexte de 
son voyage le desir d'accompagner son frere Jacques, nomme ministre a 
Gopenhague, qui avait voulu avant son depart prendre conge de ses parents et 
amis d'Angleterre. (Archives de M. le Baron J. Fagel.) 
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Anglais de prendre Dunkerque s'evanouissait par leur d^faite a 
Hondschoote et la bataille decisive de Wattignies for^ait les allies 
a reculer davantage dans les Pays-Bas autrichiens. 

L'armee des coalises n'etait pas & meme de supporter l'attaque 
furieuse desFran^ais. L'Angleterre seule montrait une merveil- 
leuse tenacite mais elle avait plus d'or que de soldats. Les Prus- 
siens et les Aulrichiens, en d6pit des trails recemment passes 
avec l'Angleterre, ne se pr£taient que mollement k Ja defense de 
laBelgique. Quant a la Republique, ses forces etaient insufQ- 
santes pour garantir son existence. Lactivit6 tardive des amirautes 
de la Meuse et de Zelande ne lui permettait pas de penser a la 
protection de ses colonies dont elle devait confler la garde a la 
Grande-Rretagne. Malgr£ les nouveaux imputs, les caisses etaient 
vides et les fitats se refusaient a continuer les enrdlements. Le 
nombre total des troupes atteignait a peine le chiflre pr6vu par 
les traites pour T£tat de paix. Quant aux emigres, cetaient « des 
botes importuns et indiscrels qui abusaient de l'bospitatite qu'on 
leur accordait pour travailler les esprits des Hoilandais et entre- 
tenir des relations secretes avec le parti dominant en France 1 ». 
On se plaignait vivement du jeune general en cbef, Guillaume 
d'Orange, auquel on attribuait tous les revers. De fait, aucune 
mesure serieuse ne pouvait £tre prise par suite de la mesintelli- 
gence qui regnait enlre le prince et les autres cbefs de Farmee. 
II ne saccordait ni avec son fr6re Frederic, qu'on aimait par oppo- 
sition, ni avec son beau-fr&re York, ni avec les generaux subal- 
ternes qu'il traitait avec mepris. II barassait ses troupes par des 
marcbes inutiles et il avait si peu d'organisation qu avec un 
naturel plut6t avare il depensait deux fois plus qu'il n£tait neces- 
saire. 2 . 

Plus inquietant encore que la faiblesse de son armee etait pour 
la Republique Tesprit de ses bourgeois. Les imp6ts etaient 6cra- 
sanls el les resultats ne repondaient pas a Teffort demande. Les 
m£contents etaient tr&s nombreux et le parti patriote se reformait 
insensiblement dans toutes les provinces, sauf peut-etre en 
Gueldre. II se senlit bientdt assez fort pour s'enhardir. Un journal 
democrate de Leyde publia « des allusions assez forlement dirigees 
contre la maison d'Orange pour que personne ne s'y meprenne ». 
Des injures grossteres furent affichees sur les murs mSmes du 
palais stadhoud£rien et les sentinelles de La Haye furent insul- 
tees. Ce n'etaient encore que des manifestations isolees mais 

1. Pelser, dep. 9 juillet 1793. (H. S.) 

2. Pelser, dep. 24 mai, 9 juillet et 23 uout (H. S.); Keller, dep. 1" juillet 
(G. S.) ; Memoire de Van de Sjuegel, 1793. (II. A., coll. Van de Spiegel.) 
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c^tait le symptdme cTun 6tat d'esprit dangereux pour la security 
de la Republique h . 

Le p£ril n^tait pourtant pas imm£diat car depuis 1787 les pa- 
triotes £taient sans lien et sans chef. II leur manquait l'appui des 
ministres du cabinet de Versailles, chez qui ils avaient trouv£ & 
Tepoque des troubles des conseils et de largent. Mais & la fln de 
4793 la France va essayer de renouer avec eux pour preparer la 
Hollande & une invasion. Ce fut Caillard qu'on chargea de cette 
mission. Pour la premiere fois depuis le depart de La Vauguyon, 
la France avait la main heureuse. Caillard 6tait un r^publicain 
ardent que les ann£es et Texp^rience avaient assagi. II connaissait 
admirablement les Provinces-Unies oil il avait, tant au nom de 
V6rac qu'au sien propre, ger6 les affaires de France et conduit le 
parti d^mocratique. Depuis, il avait appris, comme successeur de 
Rayneval au poste de premier commis, & connaitre TEurope. 

Son depart fut tenu tr6s secret et il manoeuvra si habilement 
qu'il £chappa & la police, pourtant excellente, d'Amsterdam. II 
vecut quelque temps chez le consul de France, Audibert-Caille, 
auquel Texequatur avait 6te retire lorsqu'il avait reclame au nom 
de la Convention les commissaires livr6s par Dumouriez et gardes 
a Maestricht, mais qui 6tait reste sans caractSre public a Amster- 
dam. Pour plus de prudence encore, Caillard alia se loger chez 
un pauvre ouvrier de la ville ou il recevait pendant la nuit les 
principaux chefs du parti dSmocrate. II eut bientdt fait de retrouver 
ceux de ses anciens amis qui n'etaient pas en exil : Paulus, 
Schimmelpenninck, les Van Staphorst, Lestevenon-Berkenrode 2 ... 

Sa mission avait un double objet : Non seulement il devait 
grouper les m£contenls de Hollande, mais il devait chercher a 
brouiller les allies entre eux. « Tai toujours eu Tid6e de mettre la 
Prusse aux prises avec TAutriche », ecrivait-il au ministre 
Forgues. « Le point capital serait d'avoir a Berlin un agent <§claire 
et z61e pour jeter de Thuile sur le feu. » II ajoutait aussittit pour 
se faire pardonner son audace : a Je sens qu'un pareil accord est 
plus ou moins contraire a nos principes actuels, mais je consid&re 
les avantages immenses qui en rSsulteraient pour la Republique. » 

1. Elliot, dep. 25 septembre (II. 0.); Keller, dep. 21 novembre (G.S.); Ste- 
veninck a Dumont-Pigalle, 23 decembre 1793. (R. A., coll. D.-P., reg. B.) 

2. Sur Audibert : Pelser, dep. 24 mai 1793. (H. S.) Sur la mission Caillard : 
Conseil executif provisoire au maire du Havre, 15 brumaire, Caillard, dep. 15, 
20 et 23 frimaire an II. (A. E.) Lestevenon etait le fils de l'ancien ambassadeur 
des Provinces-Unies a Paris, Lestevenon van Berkenrode. Paulus, ancien fiscal 
de l'amiraute de la Meuse, et Schimmelpenninck, avocat a Amsterdam, avaient 
ete meles au mouvement patriotique des annees 1786 et 1787. lis furent Tun 
et l'autre grands-pensionnaires au temps de la Republique Batave. 

19 
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Mais il n'avait plus a se faire pardonner. Entre l'utopie g£nereuse 
et Tavenir de la France, la Convention n'avait pas hesite : elle 
avait pour cela trop de patriotisme et de sens politique. Forgues 
repondit a Caillard : « Ton opinion sur nos operations politiques 
est entterement conforme & nos principes. » Bien mieux, on lui 
enjoignit par-dessus le marche de mettre la disunion entre les 
Puissances maritimes : « Quoique la Hollande ne soit d'aucun 
poids dans la coalition, il importe de la brouiller avec l'Angle- 
terre, saperfide atliee 1 . » 

En attendant, Caillard travaillait activement a repandre la se- 
ntence democratique. II faisait partir pour Londres un agent si\r 
charge de brochures de propagande avec l'esperance « que Fox 
saurait en tirer parti ». Un autre, « Prussien de nation, republi- 
can dans Ykme et negotiant de profession », etait envoye a 
Berlin oil il « se proposait non seulement de donner des nou- 
velles, mais aussi de faire des expeditions de subsistance 2 *. 

Pour sortir le parti orangiste d'embarras, il etit fallu une vic- 
toire decisive qui etit reduit les patriotes au silence. Or, juste- 
ment c'etait partout la defaite. Les allies vaincus a Wattignies 
avaient dti lever les sieges de Maubeuge et de Valenciennes. Les 
Frangais envahissaient la Belgique et la Hollande etait une fois de 
plus menacee. La desunion entre les chefs augmentait a chaque 
nouveau revers. Le prince Frederic d'Orange, abandonne par les 
Autrichiens du general Beaulieu qui trouvait plus important 
« que ses troupes mangeassent premterement leur soupe », avait 
ete blesse et son fr£re, Timpopulaire prince Guillaume restait 
seul a la tete des armees hollandaises qui se battaient bien mais 
qui, sans entraiuement sufflsaut, « ne pouvaient resister aux 
fatigues etaux maladies 3 ». Van de Spiegel souffrait d'une dou- 
loureuse attaque de sciatique qui lui interdisait un travail que lui 
seul etait capable de faire. Le gouvernement etait tout desempare 
et n'attendait le salut que de ses allies. Mais cetle esperance 
s'effondrait a son tour. Les Vendeens, don I le colonel d'Angeiy 
avait fait un brillant tableau, navaient pas continue la serie de 
leurs succes et ils ne resistaient pas aux assauts renouveies des 
armees republicaines. Les Imperiaux poursuivaient en Alsace la 
lamentable serie des echecs. La Prusse et TAutriche semblaient 
se desinteresser de la lutte, malgre les efforts de Malmesbury en 
qui Van de Spiegel mettait toute sa confiance et tout son espoir *. 

1. Caillard, dep. 30 frimaire et rep. de Forties, 7 nivose aa II. (A. E.) 

2. Caillard, dep. 30 frimaire et 4 nivose an II (A. E.) 

3. Elliot, dep. 17 septembre 1793. (R. O.) 

4. Elliot, dep. 16 septembre. (R. 0.) Pieces diverses, fin, 1793 (H. A., Guil- 
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Le prince Guillaume partit dans les premiers jours de 1794 pour 
Mons afin de concerter avec Cobourg les mesures a prendre en 
vue de la campagne prochaine. II £tait autoris^ a promettre le 
concours de 24.000 hommes mais il s'en fallait de beaucoup que 
la chose Mt realisable. Le ministere n'obtenait qua grand peine 
les credits les plus urgents. Les Hollandais 6taient las jusqu'a 
r^coeurement de la guerre et de l'agitation qui en r£sultait. Et on 
les obligeait a continuer la lutte sans treve et a donner sans tr&ve 
leur argent. Un nouvel imp6t du vingtteme denier s'ajoutait en- 
core aux precedents et comme recompense de ces sacrifices 
ecrasants on avait la perspective de Tinvasion et de Foccupation 
etrang&res. Les r^fugies de 1787 commen^aient a revenir en masse 
et ils vantaient sans cesse la richesse de la Convention et ses pro- 
jets paciflques. Le gouvernement r6sistait encore, mais de plus 
en plus le peuple souhaitait la paix et le disait *. 

La campagne s'annongait mal. Cobourg, tr6s m£content des 
contingents hollandais, « marquait Tintention de leur £pargner 
pour lavenir des dangers et des fatigues en leur confiant la de- 
fense des places-fortes. Mais cette id£e ne repondait pas entice- 
ment aux vues de leurs generaux qui d^siraient que l'armee ptlt 
trouver dans le cours de la guerre Toccasion de se distinguer et 
de Sparer les torts que la campagne pass<§e avait faits a leur 
reputation 2 . Le recrutement offrait les plus grandes difficult^ et 
les troupes etaient encore affaiblies par le depart des auxiliaires 
de Brunswick et d'Anspach. Les promotions d'officiers se succ6- 
daient sans interruption et on n'avait pas de regiment a confler 
a ces innombrables g6n6raux parvenus a leur tour de b6te qui, 
n'ayant rien a commander, se querellaient. Le prince Guillaume 
6tait jalouse de tous et il avait fallu une d-marche personnelle de 
la princesse aupr&s de certains membres des Etals Gdneraux pour 
determiner cette assemble a Voter au jeune general en chef des 
remerciements analogues a ceux qu'on avait spontanement votes 
a son fr6re 3 . 

L'Angleterre faisait tous ses efforts pour rendre quelque energie 
a ses allies. Grenville donna Tordre au charge d'affaires britan- 
nique d'inviter les Etats Generaux a cooperer avec TAngleterre 
aux subsides dont la Prusse avait besoin pour continuer la lutte. 

laume V, 213-VIIIA et IX A); Van de Spiegel^a Kinckel, 3 septembre et 2 de- 
cembre 1793. (Brieven.) 

1. Pelser, dep. 10 Janvier, 7 et 11 fevrier 1794. (H. S.) 

2. Pelser, dep. 7 Janvier 1794. (H. S.) 

3. Pelser, dep. 7, 14 Janvier et 4 fevrier (H. S.) ; Keller, dep. 13, 30 Janvier 
et 13 mars 1794. (G. S.) 
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LTaffaire tenait tant au coeur de Pitt qu'il etait pr£t a ceder Nega- 
patnam si la Hollande le desirait encore. Mais la Prusse avait 
perdu tout credit aux Pays-Bas : Guillaume V et Van de Spiegel 
lirent un accueil tr&s froid aux offres de Grenville. Van de Spiegel 
jugeait « impossible d'entralner la Republique dans une nouvelle 
annee de luttes». Le prince, n'osant desobeir a l'Angleterre, se 
taisait, Grenville insista : la Grande-Bretagne assumerait la plus 
grande part des d^penses. On ne demandait aux Provinces-Unies 
que leur nom et un peu de bonne volontg. II 6tait impossible aux 
fitats Gen<§raux de refuser ce que l'Angleterre demandait. C'^tait 
si peu de chose, moins que rien. La Republique s'ex^cuta de 
mauvaise gr&ce et le 19 avril fut signe a La Haye le traite qui re- 
nouait la coalition. Le choix que Grenville lit de Malmesbury pour 
achever la negotiation ne fut pas stranger sans doute a cette de- 
cision, car la cour stadhouderienne et le parti orangiste avaient 
conserve pour l'ancien ambassadeur d'Angleterre un souvenir 
reconnaissant et une deferente admiration. En apparence la Hol- 
lande s'engageait conjointement avec l'Angleterre a subvenir aux 
besoins d'une armee prussienne d'un peu plus de 60.000 hommes 
dont «les conquetes seraient faites au nom des Puissances mari- 
times ». En r6alite une convention separ^e limitait sa part a 
400.000 livres sterling et elle etait bien resolue a ne pas donner 
un centime de plus *. 

La faiblesse de l'arm^e hoilandaise etait d'autant plus sensible 
que l'agitation d^mocratique etait devenue assez forte pour n6ces- 
siter Fimmobilisation de quelques centaines d'hommes a Haarlem 
eta Alkmaar: tTout se dispose heureusement pour la revolu- 
tion », 6crivait Caillard. Van Staphorst groupait les patriotes de 
Leyde, de Rotterdam et de Dordrecht. Des societes populaires de 
propagande se formaient dans toute la Hollande et m£me a La 
Haye. On crut saisir en Angleterre la trace d'un complot. Audibert 
fut arrets et quelques autres Fran^ais jet6s en prison ou exiles. 
Caillard se refugia par prudence a Overveen pr6s de Haarlem et 
continua avec activite a encourager le z&le des republicans. «Je 
dois des Sloges particuliers a l'exactitude avec laquelle tu remplis 
les fonctions qui te sont confines », lui £crivit Forgues et il ajou- 
tait : « Ta correspondance doit embrasser autant qu'il est possible 
tout ce qui se passe d'interessant en Hollande et dans le nord de 
l'Europe. » Le z&le de Caillard avait trop de succ&spour qu'il n'en 

1. Pelser, dep. 3 Janvier, 28 fevrier et 4 avril (H. S.); Pieces diverses (H. A., 
Guillaume V, 213-1XA); Grenville a Elliot, 15 fevrier et 14 mars: Elliot, dep. 
24 fevrier et l er mars 1794 (R. 0.); Van de Spiegel, Brieven en Negotiation, II, 
202 et 219. 
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„ vienne point quelqu^cho aux oreilles du gouvernement hollan- 
dais. Sa presence fut soupconn£e et il dut chercher un refuge en 
Allemagne. Mais son but 6tait atteint: la Hollande 6tait mtlre pour 
une insurrection et rarrivee des troupes frangaises devait 6tre la 
mine du Stadhoudtfrat. II restaitpourtant une difficult^. Personne 
dans la Republique n'osait prendre Tinitiative de mesures vio- 
lentes et la France attendait pour agir cette initiative. « Si une 
revolution populaire etait commencee en Hollande, elle serait 
indubitablement soutenue par le gouvernement fran^ais », 6crivait 
Forgues, « mais il faut necessairement qu'elle soit commencee 4 ». 

Elle n'allait pas tarder a F&tre. «Le voisinage des Fran^ais 
imprimait un grand mouvement a Fesprit de liberty dans l'Over- 
Yssel, la Groningue et la Frise et on s'occupait d'un plan d'in- 
surrection combin^e avec les patriotes des trois provinces. 2 » La 
Frise surtout manifestait Tind^pendance de son humeur et elle 
refusait de ratifler le traite de La Haye si p^niblement conclu. Elle 
demandait au nouvel ambassadeur d'Angleterre, lord Saint- 
Helens, de lui prater de Targent. Saint-Helens refusa et on dut 
passer outre a Topposition des Frisons 3 . Les patriciens d'Ams- 
terdam faisaient cause commune avec les bourgeois et on retrou- 
vait la trace de leur or et de leur influence dans les villes d'Utrecht 
et de Hollande — et elles etaient nombreuses — ou les garnisons 
etaient insuffisantes a maintenir l'ordre. Etm£me la presence des 
troupes n'empecbait pas les 6meutes dans les Pays de Gen£ralit6; 
les Etats de Zelande refusaient a York Tautorisation d'etablir 
des magasins et des hdpitaux dans ;leur province. Les Etats 
Generaux durent leur enjoindre de se conformer a la demande du 
prince 4 . 

La situation 6tait grave. Les Fran^ais, vainqueurs a Fleurus et 
maitres de la Belgique, etaient aux portes de la Hollande. Les 

1. Van de Spiegel a Van Reede, 23 Janvier (Brieven) ; Caillard, dep. 25 nivdse, 
2, 5, 9, 23 pluvi6se, 21 ventose, 24, 27 floreal, l e ', 23 prairial, 3 fructidor; For- 
gues a Caillard, 7, 13 ventose, 11 lloreal an II. (A. E.) De l'argent etait mis a la 
disposition de Caillard pour soudoyer les gazettes et repandre des libelles : « Je 
dois te rappeler que j'ai mis a ta disposition entre les mains du citoyen Bar- 

thelemy [agent de la Convention a Bale] une somme de 50.000 francs Je 

persiste a croire qu'il nous serait tres utile de gagner le gazetier de Leyde... 
Je compte fermement que tu ne perds pas de vue les all'aires d'Angleterre. Lord 
Lansdowne vient de faire une motion pour la paix. Le discours qui precede 
cette motion est un chef-d'oeuvre de logique. Je t'invite a faire repandre avec 
profusion les traductions de cette piece. . . » (Forgues, 13 ventose.) 

% Caillard, dep. 13 fructidor an II. (A. E.) 

3. Saint-Helens, dep. 16 mai et 6 juin (II. 0.) ; Bigot a Guillaume V, 6 juillet 
1794. (H. A.) 

4. Saint-Helens, dep. 27 mai, 10 juin et 8 juillet (R. O.); Bielfeld, dep. 
28 juillet (G. S.); Pelser, dep. 6 juin et 8 juillet 1794. (H. S.) 
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Anglais avaient dti evacuer Ostende et 6taient sur le point d'aban- 
donner Anvers. V6t6 s'annon^ait tr&s chaud et les inondations ne 
donnaient qu'un r^sultat mediocre. La coalition se debandait. 
Fr6d6ric-Guillaume songeait a se re tire r de la lutte au mieux de 
ses int6r6ts. Ses troupes se battaient plus mollement que jamais 
et la haine des Hollandais pour les Prussiens etait devenue si vio- 
lente que Keller crut plus prudent de quitter La Haye. Cette d-- 
marche « acheva d'aigrir toute la nation contre la Prusse et le 
livra au ressentiment et a la censure la plus licencieuse des Hol- 
landais * ». 

L'entente entre Autrichiens et Hollandais n'£tait gu&re plus 
cordiale. Le prince Guillaume apr6s s'etre brouilte avec York et 
les Anglais dchangeait des propos aigres-doux avec Cobourg et 
les Imp£riaux. On agita la question d'envoyer au camp du mard- 
chal autrichien un officier qui ptit retablir Taccord. Mais k la de- 
mande de son vieil ami Malmesbury, Kinckel 6tait d6ja a l'armee 
d'Allemagne et il etait impossible de trouver un gdn£ral ayant 
assez de tact pour cette mission autre que Stamford qui avait 
servi dans Tarmde prussienne et les rapports entre les cours alle- 
mandes 6taient devenus tellement tendus que renvoi de Stamford 
auquartier g<Sn6ral de Cobourg eilt et6 certainement consider^ par 
les Autrichiens comme une mesure d'espionnage. D'ailleurs le 
Stadhouder dont Finutile et brouillonne activity ne s'6tait jamais 
mieux r^velee que depuis le commencement de la guerre, ne savait 
se resoudre & rien. La princesse s'impatientait : « Je conjure le 
prince de ne s'en remettreason flls qu'avecla volont6bienarr6tee 
de suivre ses avis et cela tout de suite. Si le prince n'est point r6- 
solu k ceci, il est parfaitement superflu d'en occuper Guillaume. 
C'estlui faire perdre son temps que de Fennuyer de ces pape- 
rasses. » Le jeune prince montra du moins plus de decision que 
son p6re. II ecrivit avec une bonne plume a Cobourg et il alia 
le trouver & son quartier g6n£ral. Un accord fut repldtr^ tant 
bien que mal 2 . 

Les Fran^ais devenaient de plus en plus menagants. Les com- 
munications par Ostende 6taient interrompues depuis la prise 
d'Ypres et les Etats G6n6raux avaient dil accorder Touverture 
provisoire de l'Escaut pour permettre le ravitaillement des armies 
de Belgique. Cobourg se declara impuissant k sauver Maestricbt 
et se contenta de jeter six bataillons dans la place dont la defense 

\ Pelser, dep. 15 juillet 1794. (H. S.) 

2. Van de Spiegel a Kinckel, 4 juillet {Bvieven) ; Larrey a Guillaume V, 3 juin ; 
Van de Spiegel au meme, 6 juin et 2 juillet; Princesse d'Orange au meme, 
9 juin 1794. (H. A.) 
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exigeait 10.000 hommesetou il yen avaitl.500.Les derniers com- 
bats avaient epuisd Tarm^e hollandaise reduite a 20.000 hommes, 
a peine suffisants pour garnir les forts de la fronti&re. La Z^lande 
effray6e demandait aux Etats Generaux de conclure la paix sans 
retard. Le Stadhouder qui n'&ait gu£re plus rassure jeta vers 
TAngleterre un appel d6sesp6re. Pitt fit un nouvel effort. Aux 
30.000 Anglais qui (Haient deja dans les Pays-Bas il en ajouta 
encore 4.000 et il les fit accompagner d'un detachement naval *. 

Quelques mesures avaient dt6 prises dans le premier effarement 
pour la defense du pays. Un surcroit d'imp6ts avait 6U5 vot£ 
presque sans protestation et la Hollande ayant decide Tenrole- 
ment de milices bourgeoises, son exemple avait 6t(§ suivi par 
presque toutes les provinces. Maisun certain ralen.tissement dans 
les mouvements des envahisseurs et Tarrivee des renforts anglais 
suffirent k tranquilliser les Etats G£n6raux et ils retomb^rent 
aussit6t dans la somuolente apathie qui leur etait habituelle : 
« L'armement g6n6ral des habitants du pays fut retarde sous des 
pretextes de dangers auxquels la malveillance des soi-disant 
patriotes aurait pu exposer TEtat 2 . » 

L'Angleterre £tait d'autant plus m^contente que l'argent ne 
manquait pas en Hollande. Les Pays-Bas Staient une in^puisable 
reserve ou tous les souverains, m6me d£tr6n6s, venaient puiser& 
pleines mains 3 . Les imp6ts 6taient productifs et en r^glant un 
peu mieux les depenses il exit 6te possible, sans les augmenter 
beaucoup, de faire de bien meilleure besogne. 

Mais pour faire un travail utile il eilt fallu le vouloir et les Hol- 
landais ne le voulaient pas. Amsterdam n'avait cess6 de se rebel- 
ler contre les exigences de TAngleterre et on ne lui faisait en- 
tendre raison que par la necessity d'attendre au moins Theure de 
la curee. Mais en septembre 1794toute esp6rance de cur6e 6tait 
evanouie. Fr6d£ric-Guillaume r£pondait aux prteres de sa soeur 
« en la recommandant avec sa famille a la Providence divine ; ». 

1. Pelser, dep. 4, 22 juilletet 12 aout(H. S.); Guillaume V a George III, 23 juillet; 
Grenville a Saint-Helens, 6 aout (R. O.) ; Bielfeld, dep. 31 juillet 1794. (G. S.) 

2. Pelser, dep. 12 aout (H. S.) ; Bielfeld, dep. 23 aout (G. S.) ; Saint-Helens, 
dep. 19, 22 aout et 2 septembre (R. O.); Pieces diverses (Brieven) ; Jaarboeken, 
1794. 

3. Grenville a Saint-Helens, 21 novembre 1794 ; dep. dAuckland, Elliot et 
Spencer. (R. O.) L'Autriche avait emprunte 37.150.000 florins de 1765 a 1793, la 
Pologne 7.350.000 de 1787 a 1793, la Suede 28.750.000 de 1780 a 1791, le Dane- 
mark 20.100.000 de 1765 a 1775, l'Espagne 12.300.000 de 1778 a 1792 (Keller, 
dep. 22 juillet 1793, G. S.). Les emprunts avaient continue sans interruption 
pendant les annees 1793 et 1794. Un emprunt russe echoua ainsi qu'un projet 
de negociation de 12.000.000 tlorins en faveur des comtes de Provence et d'Ar- 
tois. Par contre un emprunt americain reussit bien. 

4. Pelser, dep. 2 septembre 1794. (H. S.) 
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D'ailleurs Van de Spiegel et Saint-Helens £taient inform^s de 
source sAre que le g£n6ral prussien Moellendorf, de tout temps 
partisan de F alliance franchise, avait engage a Bale avec le repre- 
sentant de la Convention, Barthelemy, des pourparlers en vue de 
la paix. La defection de la Prusse £tait attendue d'un instant a 
l'autre*. 

Dans ces conditions les Hollandais et Van de Spiegel lui-m6me 
jugeaient la continuation de la lutte impossible et ils songeaient 
k faire avec la France une paix particultere. Beaumarchais qui 
etait venu k La Haye au mois d'aoilt avait affirm^ au grand pen- 
sionnaire que la guerre contre les Provinces-Unies etait impopu- 
laire en France et que la Convention ne se refuserait pas a des 
pourparlers. Van de Spiegel hesilait encore : TEmpereur semblait 
se desinteresser complement de ses possessions beiges. Ne 
serait-il pas possible en faisant encore un petit effort de reunir 
tous les Pays-Bas sous le sceptre du prince d'Orange ? Les Beiges 
ne repugneraient pas sans doute k cette solution. Au pis, on trou- 
verait dans les provinces flamandes et brabangonnes un etablis- 
sement magnifique pour le prince Frederic, ce qui serait toujours 
un pas de fait dans la voie de l'union 2 . 

Saint-Helens ne donna aucun encouragement aux esperances 
du grand-pen sionnaire : il etait singuli&rement os6 de former de 
tels souhaits au lendemain d'une campagne desastreuse ou les 
Hollandais avaient t£moigne d'une rare mediocrite et qui avait 
6puis6 les forces du pays. Van de Spiegel le comprit et il fit une 
supreme tentative pour remettre en 6tat Farmee et les finances, 
aide cette fois par le prince Guillaume qui lan^a un vibrant appel 
aux armes a tous les habitants des Provinces-Unies 3 . Peine 
perdue : personne ne repondit k Tappet et l'invasion frangaise 
deborda les cordons de troupes trop faibles qui gardaient les fron- 
tteres. Pour la seconde fois la R6publique etait en danger. 

La prise de Bois-le-Duc par les Frangais causa dans les Pro- 
vinces-Unies une veritable panique. Partout les paysans s'en- 
fuyaient vers l'interieur avec leurs families et leurs biens et, 
symptdme plus grave encore, ils redoutaient leurs allies autant et 
plus que les Fran^ais. Les soudards anglais se livraient a des 
debordements et & des pillages qui attiraient des repr£sailles de 
la part des Hessois et des Hanovriens et Tenvahisseur n'avait 
point de peine a triompher d'ennemis aussi divis£s. Amsterdam 

1. Pelser, dep. 2 septembre (H. S.) ; S l Helens, dep. 29 aout 1794. (R. 0.) 

2. Pelser, dep. 24 octobre et 4 novembre (H. S.) ; Bielfeld, dep. 15 septembre 
(G. S.); S* Helens, dep. 4 octobre 1794. (R. 0.) 

3. Jaarboeken, 1794. 
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demanda l'autorisation de ne point recevoir de garnison, par 
crainte de desordres et les d£put6s de Frise pnSsent&rent aux 
Etats G6neraux une requite en faveur de la paix '. 

Guillaume V dont l'activitd devenait, sous Tempire du danger, 
plus febrile, plus tatillonne, plus inutile que jamais, fit demander 
un asile a la cour d'Angleterre pour sa belle-fille et son petit-fils 2 . 
Van de Spiegel n'avait pas les m£mes terreurs mais il sentait la 
lutte impossible. Pour 6tre sauvee de la destruction totale, il 
fallait que la Hollande compos&t avec le vainqueur et qu'elle com- 
pose de suite. Le grand-pen sionnaire n'esperait plus rien des 
puissances allemandes et l'Angleterre avait assez a faire a se de- 
fendre elle-m&ne. De son cdt6 la Convention semblait lasse de la 
guerre : c'etait le moment de profiter de cette disposition. Van de 
Spiegel depScha a Londres le greffler Fagel pour obtenir de Pitt 
et de Grenville l'autorisation de traiter s6par£ment avec la 
France. Les Provinces-Unies 6puis6es ne pouvaient plus 6tre 
d'aucun secours k l'Angleterre, a la charge de qui elles allaient 
d^sormais 6tre enti&rement. Pitt ne pouvait pas souhaiterla ruine 
complete de la R6publique. k Elle lui serait plus utile neutre que 
soumise aux Fran^ais 3 . 

Pitt ne fut que mediocrement satisfait de la resolution de Van 
de Spiegel car il estimait les ressources de la Hollande sufflsantes 
pour continuer la lutte, mais il ne pouvait rien contre son mau- 
vais vouloir. Apr&s plusieurs semaines d'inutiles negotiations il 
laissa les mains libres au gouvernement hollandais tout en lui 
faisant des reproches sur « la bassesse de sa conduite 4 ». 

Van de Spiegel n'avait pas attendu la r^ponse du cabinet bri- 
tannique. Le mouvement en faveur de la paix 6tait devenu si 
general qu'il avait 6t& d^borde par lui. Les Hollandais accueil- 
laient a bras ouverts les Fran^ais maitres de Maestricht, de la 
Gueldre et des Pays de Gen<5ralit£, tandis que les Anglais et les 
Autrichiens se rendaient si impopulaires par leurs depradations 5 

1. Pelser, dep. 14 octobre (H. S.) ; S* Helens, dep. 16 et 17 octobre (R. 0.); 
Caillard, dep. 6 et 17 vendemiaire an III. (A. E.) 

2. Guillaume, ne en 1792, roi de Hollande de 1840 a 1849 sous le nom de Guil- 
laume II. Princesse d'Orange a Van Nagell, 8 octobre (R. A., coll. Van Nagell); 
Keller, dep. 13 octobre 1794. (G. 8.) 

3. Instructions de Fagel, 24 octobre; Van de Spiegel a Fagel, 7, 14 et 25 no- 
vembre ; Van de Spiegel a Van Reede, 3 et 20 novembre 1794. (Brieven, III.) 

4. Grenville a S l Helens, 25 novembre (R. 0.); Pelser, dep., 27 novembre et 
19 decembre (H. S.); Van de Spiegel a Hogguer, 4 decembre (Brieven) ; Pieces 
diverses, surtout Henry Fagel a Guillaume V, 23 decembre 1794. (H. A., Guil- 
laume V, 208-XI.B.) 

5. « Ceux de Maestricht ont beaucoup'a se plaindre des Autrichiens qui selon 
le gouverneur de cette ville se distinguaient des Anglais par le grand sang- 
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que Delft, la ville sainte des Orangistes de Hollande, refusait de 
recevoir un convoi de leurs blesses. Les troupes se debandaient 
etreculaient sans combattre. Les provinces d'Utrecht, de Gueldre 
et d'Over-Yssel, suivaient l'exemple donne par la Frise et recla- 
maient a grands cris la paix. La paix, tel etait le voeu de tous les 
marchands lasses de payer, de tous les soldats lasses de se 
battre, de tous les paysajis lasses de voir les champs inondes. Les 
plus vaillants eux-m6mes cedaient a la contagion : Kinsbergen, le 
heros de Doggersbank, le restaurateur de la flotte, demandait 
aussi la paix. Et Van de Spiegel, malade, 6puise, d^courage, 
n'avait plus la force de leur rSsister \ 

Une ' conversation du representant Lacombe avec le secretaire 
de la ville de Bois-le-Duc, Van den Breughel, que le Comity Ba- 
tave poursuivait comme orangiste, fut le point de depart des pour- 
parlers. Le ministere hollandais saisit avec empressement Tou- 
verture indirecte qui lui etait faiteet ilrenvoya Van den Breughel 
a Bois-le-Duc avec misston de savoir ce que la Convention pensait 
de la pacification generale. Lacombe n'en voulut pas entendre 
parler. La France etait toute disposee k la paix mais la situation 
de la Hollande etait trop critique pour qu'il ftit possible de con- 
suiter ses allies sur lopportunite dun armistice. Le commissaire 
fran$ais offrait des passeports pour des negociations immediates 
a Bois-le-Duc. 

Lorsque Van den Breughel rapporta au grand-pension naire les 
offres de Lacombe, toute hesitation avait cesse chez Van de Spie- 
gel. Quoiqu'il ptit advenir, il etait resolu, pour sauverson pays, a 
conclure la paixet, malgre la mauvaise humeur de Saint-Helens, 
il depecha aux avant-postes un negociateur du nom de Van 
Repelaer- Le secret de ces demarches ne tarda pas a transpirer 
et Lacombe quitta Bois-le-Duc avant Tarrivee de Tenvoye hollan- 
dais. II le pria seulement de coucher par ecrit les propositions 
qu'il etait charge de faire et de les lui envoyer, ce que Van 
Repelaer s'empressa de faire, bien que ses instructions ne Tauto- 
risassent pas a une initiative [aussi compromettante. Lacombe 
n'avait point qualite pour traiter, mais il transmit a la Convention 
la note de Van Repelaer. La Convention offrit aussitdt au cabinet 
neerlandais de nommer des pienipotentiaires. Van de Spiegel 
pria Van Rapelaer de continuer la tache qu'il avait entreprise et 

froid avec lequel ils commettaient des exces sans distinction ni d'age ni de 
sexe. » Keller, dep. 17 novembre 1794. 

1. Pelser, dep. 14 et 22 novembre (II. S.) ; Keller, dep. 17 novembre; Biel- 
feld, dep. 28 novembre (G. S.) ; Lelyveld a Fagel, 10 novembre et 9 decembre. 
Lettres d'Arnhem communiques par Tinne a Fagel, 8 et 12 novembre 1794. 
(Archives de M. le baron J. Fagel.) 
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il lui adjoignit pour la facility des negociations Tancien ambassa- 
deur Brantsen qui avait v£cu k Paris jusqu'en octobre 1792, 
connaissait bien la France et etait un partisan zeie de 1'alliance 
fran^aise. Divers emp&chements, surtout une maladie de Brant- 
sen qui le retint & Rotterdam, retard&rent les envoyes hollandais. 
Les Fran^ais, impatientes de ces lenteurs, profiterent du froid 
rigoureux pour franchir les rivieres et les canaux geies. Quand 
Brantsen et Van Repelaer arriverent a Paris, les armes avaient 
decide du sort des Provinces-Unies '. 

Une attaque generate avait, en effet, eu lieu dans les derniers 
jours de deeembre et les Hollandais avaient partout recuie 2 . Les 
Allies sentirent que la Republique ^tait perdue et ils offrirent un 
supreme et tardif concours. Saint-Helens se rendit a Utrecht pour 
conferer avec les g£n£raux anglais et autrichiens 3 . Un peu plus 
tard encore le commandant en chef des Imperiaux, Clairfayt, 
offrit au prince Guillaume de jeter deux mille hommes dans Ams- 
terdam qui serait devenue, comme en 1787, la cie de la resis- 
tance. 

Tout fut inutile. Le mot d'ordre etait donne : Tout est perdu. 
Dans la Republique decouragee, personne ne songeait plus & la 
resistance. Tandis qu'& Th6tel de ville d'Amsterdam, Rendorp, 
Dedel et autres leaders de la r£gence discutaient encore, un 
Comite revolutionnaire se forma qui fit savoir aux conseillers 
qu'ils n'etaient plus en fonctions. Des le 3 Janvier, les Etats 
Generaux prenaient une resolution secrete pour envoyer une 
deputation au-devant des Fran^ais et souscrire a toutes leurs 
conditions, s'ils promettaient de ne pas envahir le pays. Ils tom- 
berent ensuite dans une torpeur qui les rendit incapables « de 
prendre aucun parti solide » •'. Le 22 Janvier, Brantsen et Van 
Repelaer qui, deux semaines auparavant, voulaient traiter sur le 
pied degalite, recevaient des pleins-pouvoirs pour se conformer 
a toutes les volontes de la Convention 5 . Des le 15, les ports etant 
geies, Wilhelmine etait partie sur un bateau de peche de Sche- 
veningen « avec la chere et malheureuse Mimi et son pauvre 

1. S l -Helens, dep. 10, 11 et 18 novembre (R. 0.); Pelser; dep. 5 et 23 de- 
cembre. III. S.) Pieces diverses (H. A., Guillaume V, 213, IX. B); Keller, dep. 
8, 18, 19 et 26 deeembre (G. S.) ; Van de Spiegel a Van Reede, 11 et a Fagel, 
1G deeembre ; pieces diverses (Brieven en Negotiation, III). Gorrespondance de 
Van Repelaer et Bellegarde, deeembre 1794. (A. E.) 

2. Pelser, dep. 30 deeembre 1794. (H. S.) 

3. Assistaient a la conference : les princes Guillaume et Frederic d'Orange, 
lord Saint-Helens, les generaux de Walmoden (hanovrien), Alvinzi (autrichien), 
Fox et Harcourt (anglais). 

4. Pelser, dep. 4 et 6 Janvier 1795. (H. S.) 

5. Pieces diverses. (A. E., corresp. Holiande, 586.) 



Digitized by 



Google 



300 LES TROUBLES DE LA HOLLANDE 

enfant » *. Le prince d'Orange demanda aux Etats Gen6raux d'ac- 
corder aux jeunes princes un cong6, ce qui fut fait. Le 18, il prit 
la mer avec eux pour rejoindre les princesses en Angleterre. Le 
22, le g6n6ral Moreau entrait & La Haye. Le Stadhoud^rat avait 
vecu 2 . 

II ne devait plus se relever. Les mille rouages de cette consti- 
tution savante et compliqu£e ne pouvaient resister a la tourmente 
niveleuse de la Revolution franchise. Les Hollandais, amoureux 
de liberty, avaient donne au monde, longtemps avant la France 
et m£me avant r Angleterre, le modele dune republique liberate 
ou chaque homme avait le droit de penser et de parler. Mais ils 
n'avaient point ete au dela. Lib£raux comme les Anglais, ils 
etaient, comme eux, insoucieux d'unite et d'egalite. Rien ne les 
choquait en cette etrange constitution, si pleine d'abus et ^in- 
coherences. Tels avaient vecu leurs p&res, tels ils continuaient 
de vivre philosophiquement et sans souci du lendemain. La 
richesse les avait berces et la mollesse avait peu a peu engourdi 
ces bourgeois, ignorants du luxe et de ses plaisirs faciles. 
L'arm^e, la marine, la justice, Tart, la literature, l^ducation, 
tout ce qui fait un Etat grand et fort, avait £t£ neglige, oublie, 
par amour de Targent quelquefois, par indolence toujours. 

La vieille machine avait marche quelque temps encore, mais 
elle s'enrouillait et elle s'encrassait chaque jour davantage. La 
philosophie franchise, la guerre dlndependance americaine re- 
muaient des idees qui en g£naient le jeu normal et regulier. Puis 
etaient venus les embarras financiers, les difficult^ avec les 
voisins, l'aveu de la faiblesse, Tappel aux strangers. 

Les puissances ambitieuses avaient alors cru que Theure etait 
venue de mettre la main sur la Republique et la Hollande etait 
devenue le champ-clos ou se heurtaient leurs rivalites. Joseph II, 
orgueilleux et brouillon a son ordinaire, etait intervenu le pre- 
mier, d^s avant la fin de la guerre d'Indgpendance, esp£rant se 
liberer des servitudes que la Republique avait su lui imposer a 
Theure de sa plus grande gloire. Mais s'il avait r£ussi & cong£dier 
sans protestation les troupes hollandaises de la Rarri&re, il n'a- 
vait pu obtenir Fouverture de TEscaut, a laquelle il tenait par 
vanite plus que par une conception tr£s nette de Timportance 

1. Princesse d'Orange a Frederic-Guillaume, 15 Janvier 1795. (G. S.) Le petit 
prince Guillaume, age de deux ans venait d'etre nomme commandant en chef 
des dragons de la garde ! L'heure etait singulierement choisie pour une telle 
nomination. 

2. Brieven en Negotiation, 111, 290 sqq. ; Jaarboeken, 1794 et 1795 ; Guil- 
laume Va Van Nagell, 20 Janvier 1795 (R. A., coll. Van Nagell) ; Journal du 
baron Roell dans les Bijdragen de la Soc. histor/d'Utrecht, 1889. 
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possible d'Anvers. II n'avait pas su davantage exiger des Holian- 
dais les rectifications de fronti&res qu'il souhaitait et il dut se 
contenter de quelques millions et d'un certain nombre d'echanges 
de territoires. 

(Test la France, son alliee, qui avait mis les plus serieux 
obstacles a la realisation de ses projets. L'influence franchise 
etait en effet considerable depuis que l'habile politique du due 
de La Vauguyon avait groups autour de son ambassade tous les 
Hollandais favorables a l'idee d'une alliance avec la France : 
marchands de Haarlem et d'Amsterdam, bourgeois dUtrecht, 
democrates de Gueldre, Mennonites frisons. II avait ainsi reussi a 
former un parti turbulent, oppose au Stadhouder et a la prepon- 
derance anglaise, avide de reformes et soucieux avant tout de 
developperla marine et le commerce. 

Cette coalition avait ete assez forte pour imposer le traite dal- 
liance avec la France qui fut signe au lendemain m&me du r£gle- 
ment des difficultes avec l'Empereur, mais une scission s'etait 
presque aussit6t produite et Thabilete du nouvel ambassadeur, 
Verac, etant mediocre, le disaccord fut bient6t complet entre les 
patriciens qui voulaient reduire l'influence du Stadhouder, mais 
entendaient garder le pouvoir pour eux et les bourgeois qui esti- 
maient qu'ils n'etaient inferieurs aux patriciens ni par la nais- 
sance ni par l'instruction et qu'il n'y avait aucune raison de con- 
server ses privileges a une caste dont les droits ne reposaient 
que sur un hasard continue par la tradition. Du peuple il ne fut 
jamais question et les bourgeois ne souhaitaient en quelque sorte 
que l'extension a eux du patriciat. 

A cette cohue compacte, mais sans unite, s'opposait la masse 
des Orangistes auxquels il ne manquait qu'un chef pour reduire & 
neant les esp£rances de l'opposition patriotique. Assure du de- 
vouement absolu de la noblesse, du clerge calviniste orthodoxe, 
de Tarmee, de la marine, des Juifs, des paysans, des ouvriers, il 
ne fallait au Stadhouder qu'un peu d'energie pour devenir le 
maltre de la Republique. Mais Guillaume V n'avait ni intelligence 
ni courage. II prenait peur et s'affolait devant les mesures vio- 
lentes de ses adversaires qui essayaient de sceller leur alliance 
par une lutte en commun contre les prerogatives du Stadhou- 
d£rat. 

L'entourage de Guillaume V etait mediocre et son caractere 
ombrageux ecartait les conseils de ceux qui etaient seuls ca- 
pables de lui en donner. II n'y en avait d'ailleurs que deux qui 
fussent susceptibles de prendre la direction des affaires et ils 
etaient obliges, Tun etTautre, pour des motifs divers, de se tenir k 
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l^cart. L'un etait une femme, la propre femme du Stadhouder, 
mais la jalousie ddja excessive du prince s'exasperait k la seule 
pens6e qu'il pourrait devoir quelque chose a la princesse ou & la 
cour de Prusse dont il voyait la main dans toutes les entreprises 
de Wiihelmine. L'autre etait le ministre d'Angleterre, mais sa 
situation etait particuli&rement delicate, car a la difficult^ qu'il y 
a toujours, pour un stranger, de se m61er des affaires interieures 
du pays ou il reside — ce pays fftt-il la Hollande — s'ajoutait une 
defiance fort legitime a regard du representant de la puissance 
avec laquelle la paix venait a peine d'etre signde et qui avait 
gard£ quelques lambeaux de ses conqu&tes. 

Sir James Harris ne s'interessait que m£diocrement au prince 
d'Orange, quil m£prisait, mais il tenait k combattre TiMuence 
franchise. L'esprit d'initiative 6tait devenu si faible chez les Hol- 
landais que chaque parti vivait dans la d(5pendance d'une puis- 
sance voisine. Guillaume V comptait sur TAngleterre, la princesse 
sur la Prusse, les patriotes sur la France. Emp&cher le triomphe 
des bourgeois, c^tait miner les esperances du parti frangais et 
Harris, qui avait au coeur, comme tout bon Anglais du dix-hui- 
ti£me Steele, une haine profonde de la France, s'y employait de 
son mieux. 

II sut bientdt gagner a ses id6es la princesse, d£sesperee de 
Tinaction systematique des Prussiens. Le vieux Roi ne voulait 
rien faire sans le cabinet de Versailles et le cabinet de Versailles 
soutenait presque ouvertement les adversaires de la maison 
d'Orange. La mort de Fr6d6ric II amena un nouveau revirement 
dans la politique intgrieure de la Hollande, car la princesse, con- 
flante en l'affection de son frfcre, se retournait vers la Prusse, 
dans Tcspoir d'une intervention efflcace. Quelques efforts furent 
tenths en vue de la conciliation. lis ne servirent qu^ creuser un 
abime plus profond : La France se montra resolue a soutenir 
energiquement les patriotes qui savaient de moins en moins ce 
qu'ils voulaient et n'arrivaient point k fixer un programme de 
lutte, les divergences d'opinions £tant profondes entre les diverses 
fractions du parti. Frederic-Guillaume, enti&rement acquis aux 
id£es de la coterie framjaise de sa cour, ne voulut rien entre- 
prendre sans Faveu de la France et la princesse, d6courag£e, fit 
de nouvelles avances a TAngleterre, en qui les Orangistes met- 
taient maintenant tout leur espoir. 

Le cabinet de Londres, qui sentait l'Angleterre isol£e, n'avait 
pas des vues tr6s belliqueuses et songeait plut6t a Sparer les 
desastres de la guerre dlnd^pendance, mais Harris etait plus 
impatient et, d'accord avec le secretaire de la legation de Berlin, 
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Ewart, qui partageait entterement ses vues, il entreprit de deta- 
cher la Prusse de Falliance fran?aise et de d&ivrer la Hollande 
du joug frangais. Les circonstances lui furent bient6t favorables 
et il eut la joie de voir triompher le systeme auquel il avait con- 
sacre tous ses efforts. 

Ce fut Farrestation de la princesse d'Orange a Goejanverwelle- 
sluis qui determina la crise. L'incident n'offrait par lui-m6me au- 
cune gravity. La priucesse avait ete traitee avec egard et elle- 
m&me ne sembla pas prendre Faventure au tragique. Elle finit 
pourtant par comprendre le parti qu'on en pouvait tirer et sous 
Tinfluence de quelques Orangistes qu'animait le souffle de Harris, 
elle poussa son fr&re a la guerre. 

Harris avait bien senti, d6s le d^but, que la partie serait gagnee, 
s'il parvenait a mettre en mouvement les soldats du roi de Prusse. 
Rien ne fut epargn6 pour stimuler Fardeur des cabinets de Londres 
etde Berlin. Ewart afflrmait a BischofTswerder que les Anglais 
dquipaient leurs flottes ; Harris laissait entendre que les soldats 
frangais n'etaient pas prets et qu'il fallait se hAter. C'6tait vrai. 
A la grande surprise des uns et des autres, la France, plong^e 
dans les embarras financiers, ne songeait pas & soutenir ceux qui 
se rSclamaient d'elle et a qui elle n'avait cesse de prodiguer For 
et les promesses. Aux menaces de FAngleterre, elle repondit par 
des propositions de paix. 

Ce fut pour les Anglais et les Allemands une relation qui ser- 
vit Harris bien mieux que ses plus habiles raisonnements. La 
Prusse avait peur encore. Elle ne pouvait se deshabituer de jeter 
un regard inquiet vers le camp de Givet, mais FAngleterre <§tait 
maintenant rSsolue et elle donnait un peu de son courage a Fr^- 
deric-Guillaume qui finit par se decider a une action prudente et 
strictement limine. L'Angleterre ne lui demandait rien d'autre 
et elle s'appr&tait & le seconder, comptant bien qu'il n'oserait 
plus reculer. Ce secours m£me fut inutile. Le due de Brunswick 
pacifia la Hollande sans combat et la France ne bougea pas. Le 
temps des patriotes £tait passe, pour quelques ann£es du moins. 

Le StadhoudSrat semblait triomphant et Fr6d6ric-Guillaume, 
qui s'imaginait de bonne foi que la revolution 6tait son ceuvre, 
s'enorgueillissait de ses victoires. En r^alite ni Fun ni Fautre 
n'avaient rien gagn6 a la partie. FrSderic-Guillaume, conseille 
par le mauvais genie de Hertzberg, avait joue le jeu de FAngle- 
terre, et Wilhelmine, pour qui la revolution avait £t6 faite, cessa 
de tenir son role dans la direction des affaires hollandaises. C^tait 
Harris qui avait pr6par£ Finvasion prussienne ; ce fut son pays 
qui en retira les fruits. L'Angleterre devint plus puissante dans 
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la Republique qu'elle n'avait jamais 6t€. Pour quelques ann^es 
encore les Provinces-Unies lui furent asservies et Auckland fut, 
plus que le Stadhouder m&me, le souverain de la Hollande. Ti- 
mides, effaces, tenus a l'^cart, les ministres prussiens s'irritaienl 
vainement de la domination orgueiileuse de leurs allies. 

La restauration de 1787 fut la premiere etape de la voie doulou- 
reuse qui devait mener la Hollande k son salut. Les Hollandais, 
dun naturel enclin a Tindolence et k Fapathie, avaient perdu 
avec la richesse et la paix, l'energie etl'amour de la liberty, lis 
avaient pris l'habitude de confier au hasard et k leurs voisins 
Tavenir de leur pays. Telle etait d'ailleurs leur aveugle credulite 
qu'ils slmaginaient pouvoir annexer la Belgique sans armer un 
soldat, sans depenser un florin. Le r&ve des dix-sept 'Provinces- 
Unies hantait leurs esprits, mais les finances etaient d£labr£es, 
Tarmee n'existait que de nom et aucun effort s£rieux n^tait tent£ 
pour sortir la Republique de sa miserable condition. 

Elle ne s'etait debarrassee de Tinfluence franchise que pour se 
mettre sous le joug bien autrement pesant de TAngleterre. Pour 
se soustraire maintenant a ce protectorat a peine deguise, elle 
n'avait despoir qu'en la France. CT6tait vers la France que les 
democrates persecutes s^taient enfuis ; c etait de France que ve- 
naient les appels des comites revolutionnaires bataves qui invi- 
taient la Republique a rejeter la tutelle de la maison d'Orange ; 
c'etait en France que les patriotes hollandais preparaient la con- 
qu£te de leur patrie par les Fran^ais. 

Le gouvernement restaure etait trop asservi aux volontes du 
minist&re britannique pour se soustraire aux engagements de 
ralliance conclue en 1788, mais la guerre contre la France fut, 
d£s le debut, impopulaire. Les Hollandais, qui avaient tout fait 
pour y echapper, cherchfcrent aussitdt a s'en retirer, et Van de 
Spiegel lui-m6me, trop deferent envers ses maitres pour en- 
freindre leurs ordres, envoyait a Londres le greffier Fagel, pour 
demander la permission de signer la paix. L'espoir m£me d'une 
mainmise sur la Belgique n'arrivait pas a secouer 1 indolence des 
Hollandais et les patriotes manifestaient presque partout une 
recrudescence d'activittS dangereuse pour le salut de la Repu- 
blique. Beaucoup des Hollandais refugies en France ou en Bel- 
gique pendant la persecution orangiste de 1788 s^taient m£les 
aux volontaires frangais et ils n'etaient pas les moins ardents k 
reclamcr Tinvasion de leur pays, la chute du Stadhouder leur 
paraissant le seul espoir de retour dans leur patrie. 

L'abime etait devenu infranchissable eulre le prince d'Orange 
et ceux que leur situation ou leurs talents designaient le plus na- 
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tureilement pour 6tre ses conseillers. II n'£tait point de famille 
qui ne compt£t' au moins une victime de la reaction orangiste. 
Les baionnettes prussiennes avaient rendu le Stadhouder odieux 
a tous ceux qui avaient rhabitude de penser. L'aristocratie n'etait 
p>as moins atteinte en son prestige. Bien des id£es avaient 616 
agit£es pendant les troubles qui avaient donne a reflSchir aux 
gens senses et un systeme aristocratique, quel qu'il soit, ne sup- 
porte gu6re Fexamen de la reflexion. 

Le prince n'avait plus pour partisans que quelques nobles igno- 
rants et la foule grosstere des paysans et des manoeuvres, roya- 
listes inconscients, dont les idees monarchiques servaient a Eloi- 
gner davantage de la maison d'Orange la bourgeoisie rdpublicaine 
de Hollande. L'habilet6 du grand honn^te homme qui assuma 
apr£s 1787 la charge de grand-pensionnaire *, mais surtout la 
crainte de laPrusse et de l'Angleterre maintinrent quelque temps 
encore un regime devenu odieux a la plupart des Hollandais. 
L'apparition des soldats fran^ais fut le coup de gr£ce ports & 
Tedifice vermoulu du Stadhouderat. 

La joie fut immense quand les couleurs frangaises apparurent 
dans les rues et sur les places de Haarlem et d'Amsterdam. Elle 
fut courte. La disaffection commen^a avec les requisitions du 
Directoire ; elle demeura inconsciente sous le r&gne de Louis 
Bonaparte mais quand le fr6re de Napoleon eut donn£ aux Hol- 
landais, par sa resistance a l'Empereur, le sentiment de leur 
patrie reconquise, leur indifference a regard de la France devint 
de la haine et ils ne purent plus supporter la tyrannie etrangfcre. 
C'est dans la Hollande ou quelques annees auparavant Harris et 
les bataillons fran^ais etaient tour & tour acclam^s, que se for- 
merent les premiers complots contre la grandeur de Napoleon. 
Les Hollandais avaient enfin compris que ce n'etait ni la France 
ni l'Angleterre qu'ils ha'issaient, mais la domination 6trang&re. 

La Hollande sortit plus vivante, plus consciente d'elle-mGme de 
cette epreuve salutaire. Mais il n'y eut plus de Provinces-Unies, il 
y eut un royaume des Pays-Bas. La communaute des douleurs 
avait appris aux Neerlandais qu'ils etaient une m&me race et un 
m£me sang. Le provincialisme s'etait affaibli et k sa place s'etait 
d£velopp£ la notion plus large de patriotisme. II sortaitdela tour- 
mente r^volutionnaire une nation moderne qui avait le sentiment 
de ses droits et de ses libertes. 

En deferlant sur les Pays-Bas, la grande vague rSvolutionnaire 
avait fait ecrouler les ruines de l'antique syst&me stadhoud^rien. 

1. Van de Spiegel. 

20 
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Un souffle vivifiant de democratic 6tait entr£ en Hollande avec les 
Fran^ais et le peuple avait enflu pris conscience de ses droits. Si 
la France avait emprunte aux Anglais et aux Hollandais d'Europe 
et d'Amerique la notion de liberty, elle avait largement paye sa 
dette en leur faisant comprendre Fesprit d'unite et d'egalite, car 
la Hollande moderne est sortie de ces id£es nouvelles que la reac- 
tion de 1813 ne put empGcber de germer et de se d£velopper. 

Quand le prince Guillaume d'Orange devint roi de Hollande, le 
patriciat avait disparu. Le nom pouvait en rester, comme la reli- 
que d'un pass£ qui avait 6t6 glorieux ; la chose n'etait plus. Les 
efforts du Roi pour reconstituer la noblesse equestre furent ste- 
riles : les morts ne ressuscitent pas. Aux Pays-Bas, affranchis 
par la France des liens du pass£, il restaitle choix entre la Repu- 
blique des Jacobins ou la monarchic de la Sainte-AUiance. La 
victoire etait aux Allies : elle fut a leur systeme. 

Les deux iddes n^taient pas nouvelles. Les Orangistes de 1787 
etaient, sans le savoir, des royalistes et royalistes ils rest&rent 
apr&s la Restauration de 1813. L'histoire retrouve dans Fetat- 
major de Guillaume I er tous les jeunes du parti stadhouderien : 
Hogendorp, Bentinck, Fagel, Kinckel, De Pesters... Pour eux 
furent alors la gloire et les honneurs. Dans Fivresse du triomphe, 
ils oublifcrent leurs adversaires d'hier, les patriotes. Ils n'avaient 
pourtant pas disparu. Vivifi£ par la Revolution fran^aise, trans- 
forme par un Steele de luttes et d'experience, Fesprit democra- 
tique vit encore dans la Hollande monarchique du vingtieme 
Steele. 
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i 

PAYS DE GENERALITE. 



Les Pays de Generality comprenaient : 

La metairie de Bois-le-Duc ('s Hertogenbosch), pays de dunes et de 
bruyeres que quelques inondations de la Meuse et autres rivieres ren- 
daient fertile a certains endroits. 

Le marquisat de Bergen-op-Zoom, avec des champs cultives et de 
beaux paturages. 

La baronnie de Breda, bien cultivee, celebre par son gibier et ses cha- 
pons. La ville de Breda etait tres florissante, grace a son commerce 
actif. 

La seigneurie de Roosendaal qui dependait de Breda, ainsi que les 
petites places frontieres d'Osterhout, Zundert, Baarle... Le relai de 
Zundert avait une assez grande importance, 6tant le point de croisement 
des routes de Paris a La Haye et de Londres en Allemagne par Fles- 
singue. II 6tait alors ee que Roosendaal est aujourd'hui 

La seigneurie de Prinsenland qui etait, comme Bergen-op-Zoom, Breda 
et Roosendaal, une possession du prince d'Orange. 

La ville forte de Grave et le pays de Kuik, riche en grains. 

La baronnie de Steenbergen , comprenant la ville et quelques pol- 
ders. 

La seigneurie de Willemstad sur les bords du Hollandsche Diep. 

Les forts du Lillo, Kruisschans et Frdderic-Henri, sur la rive droite 
de l'Escaut. 

La ville de Maestricht, jadis celebre par son commerce de toiles, une 
des places-fortes les plus importantes de TUnion, dont dependaient 
quelques forts detaches, comme le Sint-Pieters-Berg. 

Les villages de la Redemption dont onze, autour de Maestricht, for- 
maient ce qu'on appelait les bans de Saint-Scrvais. D'autres (Foulonge, 
Hernial...), au nombre de huit, s'etageaient nn peu plus loin de la 
ville. 
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Le comte de Vroenhoven dependant du Brabant. 

La region d'Outre-Meuse (Overmaze), comprenant line grande partie 
des pays mi-brabangons, mi-limbourgeois de Valckenburg, Daalhcm, 
Rolduc fs Hertogenrade), assez fertiles (ble, paturages) et cscarpos. On 
y trouvait meme du fer et du charbon. Dans certains villages le fran- 
cos etait la langue courante, mais en general le flamand etait la langue 
dominante. Le commerce des toiles, laines, armes, objets de fer et de 
cuivre etait assez florissant. Rolduc appartenait partiellement aux Pays- 
Bas catholiques. 

La Flandre zdlandaise comprenait : Le Franc de VEcluse, importante 
subdivision du Franc de Bruges (la ville de l'Ecluse, Sluis, une des 
plus jolies villes de Zelande, avait un port d'une antique reputation, 
mais dont le commerce avait singulierement diminue) ; la seigneurie 
d'Aardenburg et au Sud, celle plus petite de Middelburg l , avec 
quelques villages et polders sans importance ; Oostburg, Tile de Kad- 
zand ; Yzendyke; un fragment insignitiant du pays SOoslkerke (le fort 
Saint-Donat et deux petits polders) ; la petite ville franche de Sinl- 
Anna-ter-Muiden et quelques forts d'importance diverse ; la ville for- 
tifiee de Hulst, dont le territoire, a la mort de Guillaume III, fut par- 
tage entre le roi de Prusse et le prince d'Orange ; la baronnie de 
Sint-Janssteen , les villes dWxel, Ter-Neuze et Biervliet, le Sas-de- 
Gand, le fort Philippine et le pays de Ketenesse (un grand polder) avec 
Fimportante fortification de Liefkenshoeck, sur la rive gauche de TEs- 
caut, en face de Lillo. 

La Gueldre de Generality comprenant la ville et la jnridiction de 
Venlo, Montfoort* et quelques forts et villages, notamment Stevens- 
waard, position strategique importante sur la Meuse 3 . 



II 
UN CONSEIL DE REGENCE. 

La Rkgence d'Amsterdam. 

Chaque ville avait une organisation qui lui etait propre, mais partout 
les conseils etaient extrGmement nombreux. A Amsterdam il y avait, 

1. Middelburg-en-Flandre qu'il ne faut pas confondre avec la capitale de la 
Zelande. 

2. II y avait un autre Montfort dans la province d'Utrecht. 

3. Aux Pays de Generalite on rattachait souvent les places-fortes des Pays- 
Bas catholiques dites de la Barriere oil depuis le traite d'Utrecht, les Hollan- 
dais avaient le droit de tenir garnison. G'etaient : Namur, Tournay, Menin, 
Fumes, Warneton, Ipres, Knocke et Termonde. 
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en dehors de la regence proprement dite et a cdte des comit^s qui di- 
rigeaient soit les corporations, soit les institutions charitables, treize 
conseils, installes par la regence elle-m6me et qui participaient au gou- 
vernement de la ville. C'etaient : 

Les 5 ou 6 tresoriers ordinaires ; 

Les 6 regents des orphelins (ils avaient en particulier la garde des 

orphelins mineurs; la majorite etait fixee a vingt-cinq ans, mais 

on etait emancipe par le manage) ; 
Le tr^sorier extraordinaire ; 

Les 3 maitres de comptes, formant la Chambre des Comptes; 
Les 6 commissaires de la banque ; 
Les 4 commissaires de la banque de pret ; 
Les 5 regents de Toctroi ; 
Les 6 commissaires pour la perception du centieme et autres 

deniers ; 
Les 6 commissaires des affaires matrimoniales et des injures ; 
Les 3 maitres des assurances; 
Les 7 commissaires des affaires secondares ; 
Les 5, 6 ou 7 commissaires des affaires de mer; 
Les 7 commissaires de successions onereuses et vacantes (commissa- 

rissen van de desolaate boedels). 

Ghacun de ces colleges 6tait assiste de secretaires, comrnis, comp- 
tables, assistants, etc. Les commissaires de la banque avaient aussi sous 
leurs ordrcs des receveurs et un essay eur. 

Beaucoup d'autres comites avaient un caractere officieux et partici- 
paient en quelque sorte a l'administration municipale. Tels etaient, par 
exemple : . 

La Compagnie des Indes Orientales (Ghambre d'Amsterdam) ; 

La Compagnie des Indes Occidentales (Chambre d'Amsterdam) ; 

La Society de Surinam ; 

La Societe commerciale du Levant ; 

La Societe commerciale de la Baltique et de Moscovie; 

Les curateurs de V Athenaeum illusive ; 

Les regents des ecoles secondaires ou latines ; 

Les regents des ecoles primaires ou municipales ; 

Les commissaires wallons ; 

Les commissaires de la navigation etrangere ; 

Les commissaires du Jardin-Medical (Horlus medicus) ; 

Les gardes des for&ts ; 

Les commissaires du marche aux bceufs ; 

Les inspecteurs de la Societe des medecins; 

Les commissaires des manufactures de soie ; 

Les commissaires des corderies; 

Les commissaires du houblon ; 

Les commissaires du grand etalon ; 
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Cette liste deja tres longue ne comprend pourtant pas les comit^s 
directeurs des corporations qui 6taient a Amsterdam au nombre de cin- 
quante, non plus que les regences des institutions charitables, telles 
que rAum6nerie, les hospices, les maisons de retraite, les hdpitaux, 
les eglises et tousles conseils qui en dependaient. 



Ill 

MARINE, COMMERCE ET COLONIES. 

I. Etat dk la Marine. 

(D'apres un rapport adresse a Vergennes et depose au Ministere des 
Affaires £trangeres, a Paris, qui contient une liste de tous les vaisseaux 
de guerre des Provinces-Unies en novembre 1786.) 

La marine hollandaise comprenait a cette date : 

40 vaisseaux, construits de 1746 a 1785, ayant a bord 50 a 70 canons 
et de 350 a 550 hommes (le plus ancien, le Zuid-Beverla?id, de Fles- 
singue, construit en 1746, avait 60 pieces d'artillerie et £tait monte* par 
450 hommes). 

37 fregates, construites de 1761 a 1785, ayant a bord de 24 a 40 ca- 
nons et de 150 a 450 hommes, le plus ancien etant le Brunswick, de 
Flessingue, construit en 1761 qui avait 36 canons et 250 hommes. (Sauf 
le Tigre d'Amsterdam qui avait a bord 450 hommes, aucun de ces ba- 
timents n'en avait plus de 270.) 

12 cutters et brigantins construits de 1781 a 1784 ayant de 12 a 20 ca- 
nons et de 60 a 160 hommes. 

39 bricks, galiotes, houcres ou autres batiments de moindre impor- 
tance, construits de 1745 a 1785 et ayant a bord de 4 a 20 pieces de ca- 
nons et de 14 a 130 hommes. Le Schiedam, de la Meuse, construit en 
1745, avait un Equipage de 50 hommes. 

II. Commerce de la Hollande. 

On sait que les Hollandais etaient au dix-huitieme siecle les plus 
grands marchands et les plus grands epiciers de FEurope. II y a done 
interel a connaltre les objets sur lesquels portait le commerce de la 
Hollande. A l'esquisse qui en est tracee ici il faut ajouter le trafic avec 
les deux Indes (Orientales et Occidentales) dont il est donne un apergu 
dans la note sur les colonies. 

a.) Commerce interieur ; industrie ; agriculture : 
Beurre, fromage (qu'on exportait aussi, en particulier vers la France). 
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Biere (exportee vers les pays voisins, surtout l'Allemagne et jusqu'en 

Russie et aux Indes). 
Eaux-de-vie de grains ; liqueurs fortes (Schiedam). 
Raffineries ; fabriques de vinaigre ; salines. 
Moulins a fabriquer l'huile, le bleu d'empois, l'amidon (sur les bords de 

laZaan). 
Moulins a papier (Hollande, Veluwe). 
Imprimeries (Amsterdam, Leyde). 
Porcelaine fine (Delft). 
Poteries ; fabriques de pipes (Gouda). 
Briqueteries (Utrecht, Hollande du Sud). 
Scieries (Hollande). 

Tissage d'etoffes de laine et de soie (Hollande). 
Tissage de la toile (Hollande ; Frise). (Ces articles 6taient exports vers 

l'Angleterre, la Suede, la Russie.) 
Fabriques de drap (Bois-le-Duc ; pays d'Outre-Meuse). 
Gotonnades ; fabriques d'etoffes de fil et d'estaim (Haarlem). 

b.) Pec he : 

PSche du hareng, dite grande p&che, sur les c6tes d'Angleterre, (fai- 
sant vivre les pecheurs d'Enkhuizen, Rotterdam, Amsterdam, 
Schiedam, Vlaardingen, Delfshaven, Maasland Sluis, Zierikzee, 
etc.). 

Peche de la baleine ou petite pSche dans le detroit de Davis, sur les 
c6tes du Greenland, etc. 

c.) Commerce d 'exportation : 

Espagne : Epices, cotonnades imprimees, toiles ; grains; ble ; toiles a 

voiles ; cuirs ; epingles ; aiguilles ; gingembre ; bois. 
Portugal : Cotonnades, toiles ; v6tements ; papiers ; cuirs ; cartes a 

jouer ; materiel de guerre. 
France : Epices ; fers ; cuivres ; henne ; drogues ; mats ; planches ; bois 

de construction; porcelaine de Delft; huile; beurre; fromages; 

sulfate de cuivre. 
Angleterre : Epices ; papier ; baleines ; toiles fines ; toiles a voiles. 
Levant el Medilerranee : Epices ; cacao ; gingembre ; the ; porcelaine ; 

mousseline de soie des Indes; fil; rubans ; baleines; cuir de 

Russie; fer ; cuivre ; etain ; fer-blanc; plomb ; ivoire ; bois de 

teinture ; garance ; harengs. 

A ces pays il fan d rait encore ajouter les pays du Nord [Russie, Dane- 
mark, Suede) ou la Hollande exportait des toiles, des epices, de la biere, 
du tabac, des fcutres et aussi, apres 1783, dans une faible mesure, les 
Elats-Unis. 

d.) Commerce d importation : 

Espagne : Laine; sel; vins ; huile; raisin; figues : fruits (Cadix). 
Huiles ; laines (Seville). Chataignes ; safran (Bilbao). 
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Indes espagnoles : Indigo; cochenille; tabac ; quinquina; vanille; dro- 
gues ; or ; argent. 

Portugal : Sel ; sucre du Bresil; tabac; bois de teinture ; peaux ; laine ; 
huile ; vins ; raisin; gingembre; oranges; fruits; confitures; 
drogues; chevaux ; diamants ; pierres precieuses (Lisbonne). 

France : Toiles (Rouen). Chapeaux (Caudebec). Pommes; poires ; verre; 
papier ; miel (Saint-Malo). Peaux de veau ; sucre de Saint-Do- 
mingue ; miel ; eaux-de-vie ; prunes ; sirops ; sucre (Nantes). 
Th6 ; porcelaine ; etoffes de soie (colonies franchises , par 
Nantes) Cognac; papier ; sel (La Rochelle). Sel ; vins ordinaires 
(Re). Vins (Libourne, Bordeaux). Safran de Montauban ; vinaigre 
de vin ; chataignes de Blaye (Bordeaux). Fruits; vins; savon ; 
cafes du Levant ; raisin (Bayonne). Objets du Levant (Mar- 
seille) . 
'Angleterre : Vitriol ; etain ; draps; flanelles; laines ; chapeaux; pro- 
duits coloniaux (Londres, Sunderland, etc.). 

Ilalie : Etotfes de soie ; tapis ; draps d'or et d'argent ; soie brute ; 
huiles ; savon ; riz ; drogues ; marbre en blocs (G^nes^. Cafe ; 
coton ; produits du Levant (Livourne). Riz de Verone ; den- 
telles; verrerie ; drogues; soufre; anis (Venise). Soie brute 
(Bergame, Turin, Bologne, Modene). Fromage (Parme). 

Levant ; Gamelote ; drogues ; noix de galle ; alun ; coton ; tapis ; 
soie ; cuirs (Smyrne, Constantinople). Noix de galle ; poils de 
chevre ; feutre ; coton ; encens; peaux de chagrin ; toiles (Alep). 
Safran ; drogues (Alexandrie). Momies (Caire). 

II faudrait encore ajouter le commerce de terre par YAllemagne et le 
commerce avec les pays du Nord (Russie, SuMe, Banemark) dont les 
Hollandais tiraient des peaux et des bois. 

III. — Les Indes Neerlandaises a la fin du xvnr 9 siecle l . 

Bien que les compagnies des Indes eussent singulierement decline de- 
puis le xvue siecle, les possessions neerlandaises formaient encore a la 
fin du xviii 6 un des plus beaux et un des plus riches domaines coloniaux 
qui existassent alors. 

Tous les comptoirs de l'Afrique du Sud, de TAsie et de Tlnsulinde 
dependaient de la Compagnie des Indes Orientales qui avait a sa t6te le 
prince d'Orange comme directeur general {opperbewindhebber), et la 

1. Les documents qui ont servi a la redaction de cette note sont les lettres, 
memoires et rapports des gouverneurs ou fonctionnaires des Indes qui sont 
conserves aux Archives de Sa Majeste la Reine des Pays-Bas et aux Archives 
de l'Etat a La Haye. 

Les projets pour une action combinee de la France et des Provinces-Unies 
aux Indes Orientales ont ete etudies par le D r H.-T. Colenbrander dans le Pa- 
trio t tenth jd qui a donne sur ce sujet de nombreuses pieces justificatives. Le 
chapitre de ce savant ouvrage qui a trait aux Indes a ete reimprime sous le 
titre : Frankrijk en de Oost. Indische Compagnie in de patriottenjaven, 1899. 
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Chambre des Dix-Sept, qui stegeait a Amsterdam, comme conseil d'ad- 
ministration. 

Avant la guerre d'Independance americaine les comptoirs de la Gom- 
pagnie etaient : 

Amboina, Banda et Ternate, dans les Moluques; 
' Makassar, dans File de Celebes; 
Banjermassing, sur la c6te de Borneo ; 
Timor; 
Malacca ; 

Padang, a Sumatra; 

Kareek, en Perse, p/esque totalement abandonne ; 
Surate, Negapatnam (Coromandel) , Malabar et Bengale, dans 

FHindoustan ; 
Ceylan ; 

Le Gap de Bonne-Esperance ; 
Cheribon, Bantam, Samarang et Batavia, dans File de Java. 

Le fait de posseder un comptoir n'impliquait pas ne'cessairement la 
possession du pays avoisinant. C'est ainsi que les Hollandais n'avaient 
jamais possede de territoire en Perse ni autour de Surate. lis n'etaient 
etablis que sur les cdtes de Java, de Sumatra et de Gey Ian, et ils 
n'avaient jamais pu penetrer dans Finterieur de Borneo. Enfin, ils ne 
possedaient que partiellement Timor et Malacca. 

Le Cap, colonie agricole, offrait un caractere tout particulier. Dans 
ses autres possessions, la Gompagnie etait avant tout une soci^te de 
commerce et de navigation qui rassemblait les productions locales pour 
les apporter en Europe, ou meme qui les transportait d'une de ses colo- 
nies a Fautre ou en Chine et au Japon ; le cabotage de Fopium dont la 
Gompagnie s'dtait reserve* le monopole, 6tait une de ses plus grandes 
sources de profits. 

Les Indes occidentals, c'est-a-dire les possessions de FAfrique occi- 
dentale et d'Ame>ique, avaient perdu toute importance depuis que les 
Hollandais avaient perdu New-York dans FAmerique du Nord, et le Bre- 
sil dans FAmerique du Sud. 

En dehors de la Gompagnie des Indes Occiden tales dont le Stadhouder 
etait directeur general, et qui avait un conseil d'administration de dix 
membres (Chambre des Dix), il existait quelques compagnies qui tantdt 
fusionnaient avec la Compagnie et tantdt en etaient independantes. 
C'est ainsi que sous certaines reserves, Surinam d'une part, Essequebo, 
Demerary et Berbice de Fautre etaient administr^s par des soctetes 
particulieres. 

Les principaux comptoirs des Hollandais aux Indes Occidentales 
etaient : 

Saint-Georges d'Elmina, sur la c6te de Guinee; 

Surinam, le Rio-Demerary, Essequebo et Berbice, ert Guyane; 

Curasao, Saint-Eustache, une partie de Saint-Martin, aux Antilles. 

Les colonies neerlandaises etaient extr^mement fertiles. Voici par 
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exemple une liste des marchan discs qui, en 1766, annee moyenne, 
furent vendues par la Compagnie des Indes Orientales : 
528.706 livres d'6pices, 
553.208 livres de noix de muscade, 
160.324 livres de macis, 
7.677.815 livres de poivre, 
89.840 livres de fil de coton, 
23.718 livres d'indigo, 
1.320.000 livres de cuivre en barre, 
56.030 livres de cuivre en plaque, 
157.355 livres de bois de sapan, 
4.407.839 livres d'etain (Malabar, Banka), 
3.282.883 livres de cafe (Ceylan, Java), 

451.147 livres de sucre candi, 
9.265.091 livres de sucre en poudre, 
1.320.000 livres de cuivre, 
1.000 livres d'or, 
10.000 livres de benjoin, 
2.453.830 livres de toile du Bengale, 
1.747.549 livres de toile de Coromandel, 
1.200 caisses d'opium, 
560.000 livres de cannelle, 
614.215 livres de noix d'arec, 
100.000 livres de cardamome, 

10 elephants, 
400.000 livres de cauris, 
200.000 livres de toile de Ceylan, 
1 . 000 sacs de ble, 
6.000 livres de cubebe, 
6.000 sacs de riz, 
Du vin du Gap, rouge et blanc, 
Du sel, 

6.000 livres de poivre long, 
2.708.320 livres de the" (Chine, Java), 
300 futailles d'arack, 
Certains de ces produits (opium, noix d'arec, etc.) etaient reserves a 
la consommation locale et au cabotage. D'autres, au contraire, etaient 
vendus aux encheres par la Compagnie dans ses differentes chambres 
dont nous ne trouvons pas trace dans le rapport precedent. Tels etaient 
par exemple le gingembre et autres epices confits, les bois d'ebene, le 
curcuma, le cachou, le camphre, l'aloes, la gomme gutte, l'anis etoile, 
la rhubarbe, le borax, le sagou, la nacre, le diamant,les perles, lapor- 
celaine de Chine et du Japon, les rotins, la soie de Nankin et des Indes, 
les robes, foulards et mouchoirs de soie, la toile de Nankin et les coton- 
nades, dont il y avait soixante especes. 

De leur cote les Indes Occidentales importaient en Europe du sucre, 
du coton, du cafe, du cacao, du tabac et certains bois de teinture. 
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La vente de ces riches chargements avait lieu tous les ans a Tarriv^e 
des bateaux des Indes, dont beaucoup se perdaicnt en route, le trajet 
6tant long et dangereux. Pour la seule Gompagnie des Indes Orientales, 
le produit de la vente fut : 

En 1780, de 19.201.421 florins; 

En 1781, de 20.905.643 — 

En 1782, de 5.914.887 — 

En 1783, de 7.089.665 — 

En 1785, de 15.834.157 — 

En 1790, de 14.721.050 — 

En 1794, de 15.508.317 — 

L'administration 6tait mauvaise, les abus scandaleux. La plus grande 
part des benefices passait aux fonctionnaires des compagnies, aventu- 
riers ehontes qui trafiquaient sans scrupules des monopoles que les 
compagnies se reservaient. Le gouverneur, Van der Oudermeulen, esti- 
mait, en 1787, qu'il fallait 27 millions de florins pour remettre sur un 
pied convenable la Compagnie des Indes Orientales. A la mSme epoque 
un haut fonctionnaire des Indes Occidentales, Geelvinck, ecrivait au 
prince d'Orange que le deficit annuel de la Compagnie des Indes Occi- 
dentales 6tait de 460,000 florins. 

II faut d'ailleurs convenir que Van der Oudermeulen etait tres opti- 
miste, et que 27 millions de florins eussent ete d'un bien mediocre se- 
cours a une societe dont le deficit avoue etait a cette epoque plus du 
double de cette somme. Voici en effet quelle etait la dette de la Compa- 
gnie des Indes Orientales. 

1780 : 12.514.442 florins. 

1781 : 11.984.180 — 
1784 : 37.398.523 — 
1787 : 59.593.951 — 
1790 : 80.937.738 — 
1793 : 107.174.149 — 
1795 : 417.013.373 — 

On comprend aisement que la Compagnie avait du cesser de payer 
des dividendes a ses actionnaires. C'etait une chute effrayante pour une 
affaire qui avait pu a certaines epoques donner jusqu'a 50 pour 100 de 
dividende. 

En 1642 la Compagnie avait donne uiy dividende de 50 pour 100, 

De 1715 a 1720 elle donne 40 pour 100, 

En 1722, 30 pour 100, 

De 1729 a 1735 et de nouveau de 1749 a 1752, 25 pour 100, 

De 1753 a 1757 et de 1766 a 1769, 20 pour 100, 

De 1758 a 1774 et en 1770, 15 pour 100, 

De 1740 a 1743 et de 1771 a 1782, 12 1/2 pour 100. 

Jusqu'en 1782 la Compagnie ne donna jamais moins de 12 1/2. Le 
17 juin 1783 la Chambre des Dix-Sept decida d'ajourner toute decision 
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quant a la repartition desdividendes. Le 16 novembre 1784 elle d6cida 
qu'il n'en serait plus distribue. , 

Dans la detresse oil ellcs se trouvaient, les Compagnies se conten- 
taient d'entretenir les troupes necessaires a defendre leurs possessions 
contre les petits souverains independants, mais aucune n'etait en etat 
de register a une grande puissance. On en eut la pre live lors de la rup- 
ture avec TAngleterre. En quelques mois les Anglais s'emparerent des 
Antilles, de Negapatnam et de Trinconomale dans Tile de Ceylan. La 
flotte etant aussi insuffisante que les troupes de terre, les plus riches 
cargaisons des Indes tomberent entre les mains des Anglais et c'est ce 
qui explique le produit exceptionnellement bas des encheres de 1782 
et 1783. 

Heureusement pour les Hollandais que les Francois intervinrent a 
temps pour sauver leurs autres possessions. Bouille reussit m6me a 
reprendre Saint-Eustache et autres possessions d'Amerique occupees 
par les Anglais. 

Au retablissement de la paix, les Francois songerent a se servir des 
Indes neerlandaises pour une action energique destinee a refouler Fin- 
fluence anglaise dans ces parages. De ces projets d'action combinee, 
trois surtout meritent Tattention. 

tin haut fonctionnaire de l'lnde franchise, Saint-Lubin, qui avait passe 
trente ans en Asie, proposait d'envoyer six millcs hommes aux Indes, a 
repartir entre les royanmes des Mahrattes, de Tippo-Sahib, du Dekkhan 
et de Trancavore. Les Mahrattes attaqueraient les Anglais pies de Bom- 
bay et dans le Bengale. Tippo-Sahib occuperait le Malabar et envahirait 
le Garnatic; le souverain du Dekkhan reprendrait les pays qifil reven- 
diquait au nord de ses Etats tandis que le roi de Trancavore occuperait 
le sud de la cdte de Malabar et le Tandjaour. LTnde serait ainsi reprise 
aux Anglais. Saint-Lubin, qui s'6tait rendu a LaHaye pour y presenter 
son projet, sut se faire tres bien venir de Verac et de Maillebois, mais 
son plan etait impraticable et faisait pen d'honneur a un homme qui 
avait passe trente ans aux Indes, car il ne tenait aucun compte des riva- 
lites des princes indiens. 

Le comte de Grimoard qui partit pour la Hollande dans Tautomne de 
1785 avec Fappui de Castries et de Vergennes et une recommandation 
pressante du prince Henri de Prusse, avait dresse un plan plus solide. II 
s'agissait de concerter les moyens de defense des deux Indes pour les 
niettre a l'abri des Anglais. Dans ce but il proposait la conclusion d'un 
traite secret et separe entre les deux pays des la signature du traite 
d'alliance general. 

Pour realiser Funite de vues necessaire, on aurait place les deux 
empires sous la direction d'un ofticier-general francais. Grimoard pen- 
sait que Bouille etait, par sa capacite et la reputation dont il jouissait 
en Hollande, l'homme le plus capable de mener l'affaire a bien. Gri- 
moard indiquait les points sur lesquels il croyait necessaire d'attirer 
l'attention : le Gap, Ceylan, les ties de France et Bourbon. On mettrait 
Batavia a l'abri d'un coup de main et on en ferait une station navale im- 
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portante dou on entraverait le commerce des Anglais en Chine. Une 
alliance avec Tippo-Sahib permettrait d'occuper le Garnatic et on pour- 
rait se servir des Mahrattes pour faire quelques incursions sur le terri- 
toire anglais. II proposait enfin qu'on fit reconnaitre la possibility d'une 
route des Indes plus courte par Suez et la Mer Rouge. Un agent frangais 
a Moka servirait les jntenHs des deux allies dans cette region deja im- 
portante par le commerce du cafe d'Arabie mais qui deviendrait plus 
im portante encore si la route de Suez etait adoptee. Pour prix de ces 
services, Grimoard demandait a entrer au service de la Republique avec 
le grade de general-major. 

Ge plan contenait des choses excellentes et il avait eu Tapprobation 
de Castries qui avait vu echouer sa fameuse campagne navale combinee 
de 1781 et n'eut pas ete fache d'avoir la haute main sur la compagnie 
hollandaise pour secouer son incrtie. Vergennes s'etait interesse a cette 
negotiation secrete et avait officiellement recommande Grimoard pour 
le poste quil ambitionnait. Vergennes fut pourtant un peu irrit£ de le 
voir se m61er de politique, mais la veritable cause de Techec de Gri- 
moard fut tout autre : Verac Tavait presente aux pensionnaires et au 
rhingrave de Salm. Grimoard leur avait aussitdt fait connaitre ses 
projets et il semble quil ait partiellement reussi et que les pension- 
naires aient ete assez disposes a laisser les Francois faire des etablisse- 
ments militaires au Gap et a Trinconomale. Mais Salrn se recria : a On 
lui coupait Therbe sous le pied. » 

Salm voyait en effet la situation en Europe se compliqner sans profit 
pour lui et il n'eut pas 6te fache d'obtenir aux Indes une situation equi- 
valente a celle quil avait esperee en Europe. II projetait de reformer 
la Compagnie des Indes par la creation d'un conseil dont il eut ete le 
personnage le plus influent et il s'etait fait autoriser a lever des troupes 
en Allemagne pour les cxpedier sous main aux Indes ouilse seraitcrec 
une garde imposante. D'accord avec Saint-Lubin, il eut signe des traites 
avec les princes hindous. En attendant, Saint-Lubin et lui touchaient 
plus de cinq mille florins chacun de la caisse secrete de Hollande. Le 
projet de Grimoard detruisait toutes ses esperances et il ne cacha pas 
quil s'y opposerait par tous les moyens en son pouvoir. Comme il 
menait les matadors et que ceux-ci menaient Verac, Grimoard trouva 
partout une hostilite a peine deguisee. II se decouragea et partit pour la 
France sans avoir rien obtenu. Pour se consoler il se vengea de Salm 
par des railleries spirituelles et sou vent justes. 

Les pensionnaires etaient pourtant assez disposes a agir de concert 
avec la France et dans les premiers mois de 1786 ils envoyercnt Salm a 
Versailles pour reprendre le projet de Grimoard ou un autre, mais Salm 
avait interet a faire echouer la negooiation pour ne pas perdre les 
levees de troupes qiril faisait en Allemagne. II remit a Vergennes un 
memoire dans lequel il exposait ses propres idees : Vergennes le 
renvoya a Castries qui jugea ses projets et ccux de Saint-Lubin chime- 
riques. Salm revint en juin 1766 a La Haye sans avoir rien conclu et il 
ne s'occupa plus desormais que des affaires interieures. 
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Les pensionnaires voulaient que la France prit Finitiative des pour- 
parlers par un memoire aux Etats Generaux et la France n'y etait pas 
disposee. La Z61ande qui avait nne part importante dans la direction des 
compagnies etait en disaccord avec la Hollande. La creation d'une com- 
mission d'Etat pour les Indes rencontrait de grandes difficultes. Les 
Hollandais montraient beaucoup de mauvaise volonte a servir sous un 
amiral frangais. Enfin les patriotes craignaient, en portant atteinte aux 
privileges des Compagnies, de les jeter dans les bras du Stadhouder. 
D'autre part la Compagnie des Indes Orientales a qui FAngleterre faisait 
miroiter la restitution de son riche comptoir de Negapatnam ne mon- 
trait qu'un enthousiasme mediocre a accepter les projets des pension- 
naires. 

L'avocat de la Compagnie, Boers, qui lors d'une mission a Paris 
s'etait fait connaitre par des sentiments peu frangais, se mit en rapport 
avec Harris dans Fautomne de 1785. Si d'ailleurs Harris eut r^ellement 
des velleiles de rendre Negapatnam aux Hollandais — et le fait ne 
semble pas douteux — ce ne fut jamais de Faveu de son gouvernement 
et la Compagnie se preparait une disillusion, mais elle n'en etait pas 
moins hostile aux vues des pensionnaires. 

Tout ce mouvement eut pour resultat Fenvoi aux Indes de deux com- 
missions d'enqu£te. Celle de Sirtema de Grovestins et Boey aux Indes 
Occidentales n'eut d'autre resultat que de faire nommer Grovestins 
gouverneur du Rio-Demerary. Les rapports de Fautre que dirigeaient 
Nederburgh et Frijkenius font admirablement connaitre tons les vices 
de Tadministration financiere et militaire des Indes Orientales, mais ils 
n'amenerent aucun changement. La nomination de la commission est 
du 4 decembre 1786, mais elle ne partit qu'en 1789 et ne revint qu'en 
1793. La Republique des Provinces-Unies avait disparu avant qu'on ait 
eu le temps de s'occuper de l'amelioration de ses colonies. 



IV 
LA COUR STADHOUDERIENNE. 

(Extrait d'un rapport de Ren f tier du 23 fevrier 1792 ) 
(Archives de l'Etat, a Berlin*) 

Le PRmcE d'Orange* 

La voix publique est injuste envers lui et ilvaut mieux que sa repu- 
tation. Ne avec de Fesprit, avec un sens droit et un jugement sain* 
doue d'une memoire qui tient du prodige, mieux instruit de la consti^ 
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tution compliquee de son pays que la plupart do ceux qui Tont etudiee 
par etat, susceptible d'une certaine application, aimant le bien et cher- 
chant a le faire, quel parti n'aurait-on pas tire d'un si excellent fond, 
s'il avait ete cultive avec soin? Mais le sort a voulu que tout conspirat 
a faire manquer l'education de Guillaume V : la mort prematuree de 
son pere, une mere devote, un tuteur ambitieux, une jeunesse mala- 
dive, des gouverneurs el des instituteurs qui n'avaient ni la connais- 
sance du monde ni celle des choses solides. Do la ses prdjuges, sa de- 
fiance de lui-m6me, son caractere soupconneux, son extreme faiblesse, 
son insouciance, son desordre dans le travail. 

Le Stadhouder des Provinces-Unies est sans doute le prince le plus 
occupe de l'Europe. Toutes les affaires qui se passent dans la Repu- 
blique et qui linteressent au dedans et au dehors, lui sont rapportees. 
II est oblige de tout savoir, de tout lire, d'entrer dans tous les details 
des differentes branches de l'administration, de snivre de pres ou de 
loin toutes les deliberations des Etats, d'intervenir dans les discussions 
eternelles qui s'elevent entre les provinces, dans les villes et meme 
parmi les regents. Tout ce qui tient a Tarmee et a la marine est de son 
ressort. II nomme a la plupart des emplois de la Republique. II est 
charge- seul du fardeau de la representation ; partout il est oblige de 
payer de sa personne. Pour suffire a tant de soins onereux, il faudrait 
un partage bien entendu de la journee, une economie rigoureuse du 
temps et jamais on n'en fut plus prodigue que le prince d'Orange. Ses 
audiences journalieres deja si fastidieuses en elles-m6mes sont pro- 
longed sans necessite depuis deux heures, jusqu'a cinq, six ou sept 
heures du soir. II perd des matinees entieres a exercer un miserable 
escadron de gardes ou a courir la parade, souvent le travail qu'il fait 
devrait etre celui de ses commis ou de ses aides de camp et il neglige 
ses devoirs de prince. Avec cela ni ordre ni methode. Tous les papiers 
qui lui arrivent s'entassent p61e-mele dans son cabinet et les expedi- 
tions en sont tirees au hasard sans consulter celles qui pressent ou 
non. Quelquefois et par boutades il s'entoure de deux ou trois secre- 
taires, plus ineptes les uns que les autres, et il se met a dep£cher tout ce 
qui lui tombe sous les mains. D'autres fois lorsqu'il s'agit d'une affaire 
importante, d'une piece qui doit etre portee en son nom aux Etats, il prend 
la plume lui-m6me et on est stupefait d'en voir sortir des compositions 
tres bien faites qui ont reaissi du premier jet. Presentez-lui la matiere la 
plus embarrassee; il la demele avec justesse au premier coup d'oeil, 
mais bient6t ses idees vacillent, il les confond, les brouille, se met a 
consulter et finit ordinairement par choisir ce qu'il y a de pis. Dans le 
temps des troubles ou il etait si mal servi, a combien de faux pas ne 
l'a-t-on pas entraine ? et cependant il n'est pas un seul dont il n'ait 
predit la malheureuse issue. « Vous allez me faire faire une sottise », 
disait-il tou jours « mais puisque vous le voulez, je signerai ». Ce 
manque d'energie fait son plus grand malheur et le rend incorrigible 
quoiqu'il sente lui-meme ses defauts, quoiqu'il soit le premier a les 
d^plorer 
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II n'est pas aise de traiter les affaires avec le prince cTOrange. Rien de 
plus honn^te a la verite que son premier abord. Proposez-lui ce que 
vous voudrez, il ne manquera jamais de vous repondre « qu'il tachera 
de vous faire plaisir », mais cette phrase est banale et ne prouve rien 
et l'objet recommande en reste la. On ne gagnerait rien en revenant 
impetueusement a la charge... A force d'en etre impatiente, il tinirait 
par en temoigner de rhumeur. Le seul moyen d'arriver au but avec 
lui, c'est de L'y ramener imperceptiblement dans la conversation, de lui 
representer la chose comme un bien dont il sera 1'auteur....: 

S'agit-il de quelque negotiation plus essentielle..., tachez d'etre 
d'accord avec le sieur van de Spiegel et vous aurez gain de cause. Seu- 
lement que 1'interSt de l'Angleterre ne soit pas en jeu, car sur cet 
article il est sourd a toutes les remontrances et par une suite de la pre- 
vention qui est innee a sa maison et qui semble devoir se perpetuer de 
generation en generation, il ne voit de salut qu'en la cour de Londres, 
il ne connait d'autre crainte que celle de lui deplaire 

Tant que M mo la princesse a" Orange voudra se con tenter du degre 
d'influence qu'elle exerce aujourd'hui, il ne tiendra qu'a elle de s'y 
maintenir. On peut s'en tier a sa penetration et a sa sagesse qu'elle 
ne cherchera point a etendre la sphere de son activite. Elle risquerait 
d'alterer son bonhenr domestique et d'exciter peut-6tre la defiance 
d'une nation qui aime son Stadhouder et ne se soucierait pas de le voir 
dans l'entiere d^pendance de son epouse. Guillaume V avec tons ses 
defauts n'en est pas moins cheri du peuple a cause de sa bonte et de 
son affabilite. M me la Princesse partage cet attachement, mais elle le 
mitige par le sentiment de sa dignite et c'est un bien, quoi qu'en disent 
les critiques. Si les Hollandais n'avaient pas ete contenus par le respect 
qu'elle leur commande, ils seraient alles jusqu'a la familiarite 

Le prince h&reditaire l'emporte sur le cadet du cdte du talent et de 
Taptitude, de la douceur et de la popularity ; il saisit promptement ce 
qu'il veut etudier, il travaille avec facilite, il s'interesse a tout et 
s'applique des a present a s'^clairer sur tout ce qui regarde son pays. 
Le prince Irideric, avec une conception moins aisee, avec moins de 
dispositions natu relies, rachete ce desavantage par l'assiduite et la per- 
severance, et sespropos, pour etre un peu pluslents, n'en sont que plus 
surs. Son abord est froid et reserve mais il s'attache d'autantplusforte- 
ment a ceux qu'il prend en affection et on peut dire que son coeur va 
toujours de pair avec sa raison. Gependant malgre toutes ses qualit^s 
solides, il serait peut-6tre moins propre au Stadhouderat que son frere 
ain«. II y apporterait une plus grande energie et un jugementplus refle- 
chi, mais selon toute apparence, moins d'activite et moins de souplesse 
amanierles esprits. Depuis que le prince hereditaire est livre a lui- 
meme, on lui a remarque deux defauts qui meritent l'attention : une 
extreme s^verite envers le soldat et un secret penchant a l'avarice 

La vie privee du prince d'Orange est assez simple et pourrait m&me 
passer pour methodique, si elle n'etait derangee par l'inutile prolon- 
gation des audiences. II se leve a six heures et commence sa journee 
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par une longue lecture de devotion ; puis il signe les expeditions de la 
veille et dep£che les affaires militaires. Ensuite il regoit la visite de 
quelques regents qui discutent avec lui les objets majeurs, dont il sera 
question dans les assemblies du matin ou bien il assiste a celle du 
corps des nobles. De la il se rend a la parade apres laquelle il fait une 
promenade rapide a pied ou a cheval. II rentre a midi pour changer 
de toilette et a une heure commencent les audiences. A trois heures et 
demie, la cour se met a table, mais rarement le prince a le temps d'y 
paraitre, pas m6me aux diners de ceremonie et il se contente souvent 
de quelques mets froids qu'on lui sert dans son cabinet a six ou sept 
heures. II n'y a que le samedi et le dimanche ou ses repas sont regies 
parce qu'il ne voit personne ces deux jours. Lc soir Leurs Altesses vont 
au spectacle deux ou trois fois par semaine ; sinon chacunreste dans ses 
appartements jusqu'a l'heure du jeu, a huit heures et demie. Le prince 
arrive ordinairement plus tard, soit qu'il travaille ou qu'il dorme. On 
soupe a onze heures et on se retire a minuit. 

Telle est la ritournelle eternelle du sejour a La Haye. En ete, c'est- 
a-dire depuis le premier de juin jusqu'a la tin d'octobre la cour se fixe 
a la Maison du Bois, chateau de plaisance, place a un quart de lieue 
de la residence et ou le genre de vie est exactement celui de la ville. 
Autrefois c'etait le chateau de Loo, en Gueldre, qui obtenait la prefe- 
rence pendant la belle saison, mais il est neglige aujourd'hui parce que 
son eloignement est peu compatible avec les affaires et entraine d'ail- 
leurs de fortes depenses. . . 

Le seul jour qui impose en Hollande aux ministres etrangers l'obli- 
gation d'une espece de ceremonial envers les representants du souve- 
rain, c'est le jour de Fan. On fait des visites en personne au president 
de semaine, a celui du conseil-comite de la province de Hollande et au 
grand-pension naire et on porte des cartes aux membres les plus distin- 
gues du gouvernement. 

Les devoirs qu'on est appele a rendre a la cour d'Orange ne sont pas 
fatigants non plus. Depuis le premier novembre jusqu'a Paques, il y a 
tons les quinze jours une cour publique, a laquelle sont admis tons 
ceux qui out obtenu les honneurs de la presentation sans excepter 
m6me les Juifs. La societe etant m&lee a ce point, elle doit necessai- 
rement 6tre nombreuse et en effet dans les occasions solennelles la 
cohue est quelquefois de 1,200 a 1,400 personnes. M me la princesse 
en est quitte pour faire le tour des salles apres quoi elle se met au jeu. 
Permis a tout le monde d'en faire autant ; on sert des rafraichissements 
et le cercle finit a dix heures. Les grands galas sont le 8 mars et le 
7 d'aout, jours de naissance du prince et de la princesse d'Orange. Chez 
le prince les visites se font le matin et l'usage veut que Son Altesse re- 
ceive les ministres etrangers en corps vers les deux heures. Le soir ily 
a cercle ; d'ailleurs ni fete ni repas. . . 

Les deuils ne sont jamais annonces ; on les prend et on les quitte 
sur la foi de la gazette, mais les ministres Strangers ne le portent que 
lorsqu'ils vont a la cour, et les deputes aux Etatsont, pour ainsi dire, 

21 
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une dispense naturelle, leur uniforme perpetuel etant l'habit noir. 

La presentation des etrangers est encore la chose du monde la plus 
simple. On les conduit a l'audience du prince sans la moindre cere- 
monie et de m6me chez M me la princesse, si c'est un jour ou elle voit 
du monde. Si non il suffit de demander l'heure et Ton est sur d'&tre 
admis dans le courant de la journee, soit avant le diner, soit au 
souper. 

Quant aux audiences que Son Altesse Royale donne deux fois par se- 
maine le matin, elles ne sont proprement destinees qu'aux affaires et 
on n'y va guere par simple courtoisie. . . 

Depuis que M me la princesse Louise est mariee et que les jeunes 
princes ont fait de frequentes absences, le vide s'est fait sentir et le Lord 
Auckland a hasarde de simples soupers. lis ont paru faire plaisir. Le 
ministre d'Espagne les a imites et peu a peu Tusage s'est introduit que 
Leurs Altesses ont accepte les invitations de toutes les bonnes mai- 
sons. Rien de plus flatteur sans doute pour le corps ^diplomatique et 
pour les particuliers de La Haye que de contribuer aux amusements de 
rillustre famille stadhouderienne, mais cet avantage coute cher. Sans 
compter la suite nombreuse de courtisans qui accompagnent Leurs Al- 
tesses, Elles amenent pour leur service les pages et les domestiques 
en livree, et par un abus indecent on est oblige de faire servir aux uns 
et aux autres des repas separes qui precedent la table des maitres, et 
qui font un surcrott de depenses considerable. La societe invitee varie 
suivant la capacite des appartements, mais elle n'est presque jamais au- 
dessous de 80 personnes. Pr^sentement qu'il y a une jeune princesse a 
La Haye on se remettra dans le gout des bals qui y sont d'une cherte 
excessive. Je dois rendre la justice au comte de Keller, que malgre 
son peu de fortune et les pretextes dont il aurait pu se prevaloir la 
premiere ann£e de son etablissement, il n'est point reste en arriere. 
Ses petites f6tes sans 6tre somptueuses se distinguaient par l'ordre et le 
bon gout, et rauguste soeur de Votre Majeste lui en savait gre. . . Les 
Hollandais sont sensibles aux politesses de ce genre ; c'est le meilleur 
moyen de captiver leur affection, d'apprendre leurs secrets et de les 
rendre coulants dans les affaires. Personne n'a mieux prouve cette 
these que le due de La Vauguyon etle marquis de Verac. G'est a la table 
des ambassadeurs de France qu'ont ^t^ portes les grands coups contre 
les dignites etles prerogatives du Stadhouder et apres la revolution, le 
Lord Malmesbury s'est servi avec succes dela meme recette pour guerir 
le mal. Un ministre stranger a La Haye peut compter le nombre de ses 
partisans sur le nombre de ses convives. 
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V 

POLITIQUE PRUSSIENNE. 

Lettres de Frederic II a la princesse d'Orange. 
(Archives de Sa Majeste la Reine des Pays-Bas, a La Haye.) 

I 

Ce 9 avril 1782. 

Ma tres chere niesse, 

Je me promets des suites tres avantagenses de la revolution qui vient 
de placer Imposition dans le ministere de Londres et j'espere plus que 
jamais que la paix s'en suivera. Vers la fin de cette ann6e on sait que les 
Anglais veullent a tout prix s'acorder avec leurs colonies et qu'ils en- 
visagent comme un parti aussi pernisieux que mal consu celuy des 
ministres precedants d'avoir declare si mal apropos la guerre aux Ho- 
landais. Voila ma chere enfent, Taspec favorable sous lequel j'envisage 
ce changement de ministere. D'autre part reste a savoir si l'Angletterre 
est determinee a reconoitre Independence de ses colonies sans la- 
quelle reconnoissance il n'y aura point de paix et a l'egard de vos bons 
Holandais il me parait que les Anglais ont pouss6 les choses si loin, 
que si mSme la Republique vouloit se racomoder avec eux, qu'elle ne 
le pouroit pas sans risquer beaucoup ellc-m6me, vu que ses possessions 
sont en partie sous la main des Francais ou sous celle des Espagnols. 
J'avoue que je desirerois beaucoup la paix tant pour vos interns que 
pour ceux de toute FEurope, mais je n'en vois pas moins des grandes 
dificultez pour la conclure. Les Bourbons ont une si grande supe- 
riority de forces tant sur terre que sur mer que plus la guerre se con- 
tinue et plus s'acroiteront les pertes des Anglais et comme nous ne 
sommes plus dans des terns f^gonds en miracles, il n'est point a pr^voir 
qu'un coup de fortune inatendu face remonter les Anglais au pinacle 
de leur grandeur passee. Ges evenements, ma chere enfent, fournissent 
de bonnes reflextions a faire : ils prouvent qu'il ne faut jamais s'ecarter 
des loix d'une bonne dialectique en tout ce qui a du raport.au gouver- 
nement des Etas, que But a fait des fautes inexscusables : 1) en enga- 
geant son roy dans une guerre civile ; 2) en Tentreprenantavec de trop 
faibles moyeins ; 3) en ne songeant ni a la France ni a TEspagne ; 4) en 
fesant le plus mauvais choix que posible de generaux tant sur mer 
que sur terre; 5) en s'attirant de gayete de coeur les Holandais pour ene- 
mis ; 6) en ayant conssu l'abominable dessein de ruiner les Anglais 
affin d'ellever le gouvernement despotique de son pupille sur les de- 
brits de sa patrie. Bien des gens ont ete pendus qui ont 6te bien moins 
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pernissieux a l'Etat que ce malheureux et l'Angleterre poura le conssi- 
derer comme le premier moteur de son abaissement et de sa decadence. 
Le mal que ce celerat a fait est evident; le remede en est diticile et je 
plains les nouveaux ministres de trouver leurs affaires dans un tel de- 
labrement, qu'ils manquent presque de ressources pour reparer tout 
les maux dont ils sont accablez. Ayer la bonte d assurer notre cher 
prince d'Orange de mon sincere attachement et ne doutez jamais du 
tendre attachement et de la veritable estime avec laquelle je suis, ma 
tres chere niesse, 

Votre fidele oncle et ami, 

Feoerig. 

II 

Ce 21 decembre 1783. 
Ma tres chere niesse, 

Nous avez afaire, ma chere enfent, a trois genres de perssonnes bien 
diferentes a la France qui voudroit gouverner la Holande du cabinet 
de Versailles, aux Anglais qui voudroit tenir la Republique sous sa 
verule, mais qui si prend de travers pour y reusir et a votre caballe qui 
est en demance et ne sait ce qu'elle veut sinon qu'elle travaille direc- 
tement a perdre sa consideration, sa forme de gouvernement et sa 
liberte. Dieu sait d'ou lui vient 

cet esprit de vertige et d'erreur 

De la chute des rois funeste avant-coureur. 

J'avoue ma chere enfent que cet une facheuse situation qui exsercera 
votre magnanimity et votre fermete |d'ame. Je voudrois du fond de mon 
coeur trouver un remede a tant de maux. Voila ce qui est clair; il faut 
que vous m^nagiez la France ou il faut que le roy d'Angletterre assiste 
eTicassement le Stathuder, il faut surtout que le prince mete tout ces 
emissaires en campagne pour adoucir l'esprit du peuple et regagner 
par la la preponderance qu'il a perdue. Je ferai en terns et lieux toute 
les remonstrances posibles, mais, ma chere enfent, cela sera-t-il sufis- 
sant? Surtout si vos voissins proffitant des troubles et de la desunion 
qui exsiste dans votre gouvernement portent leurs desseins a sa totale 
destruction. Par bonheur pour vous les choses sont si embrouillees en 
Europe que les plus ambitieux s'apreteront tant de besogne ailleurs qu'ils 
vous laisseront en repos. Veuille le Ciel vous assister eficassement! 
Tout mes voeux sont pour vous etant avec toute la tendresse et toute 
Festime, ma tres chere niesse 

Votre fidele oncle et ami 

Federic. 



^ 
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III 

Extraits. 

Ce 13 juin 1784. 

La France a su gagner tout les republicans et elle feroit chasser 

lc Stathuder si elle le trouvoit le moins du monde dans son chemin et 
qu'il s'oposat indirectement a ses vues. II faut, ma chere enfent, caler 
lee voiles dans la temp6te. La prudence et la sagesse demande qu'on 
proportion e sa conduite a ses forces et qu'on n'entreprene pas des 
chosses dont la mauvaise isue causeroit notre perte et acceleroit notre 
ruine. A regard des demelez que vous avez avec l'empereur, je prevois 
que les mediateurs, surtout les Francois vous obligeront de ce^der le 
comerce de la Mceuse au c^sart Josef, frere cheri d'Antoinette des 
Gaulles, mais si vous provoquez au traite de Westfalie, vous metez la 
France dans la nessessit6 de soutenir vos droits qu'elle a garantis au- 

tantiquement 

Federic. 

IV 

Ce 9 mars 1785. 

Ma tres cherre niesse, 

Tout mon objet, ma chere enfent est de conserver vous, votre prince 
et votre famille dans la place que vous ocupez. Je ne suis allie ni de la 
France ni de l'Angletterre; ainsi je parle sans intenH et je ne vois 
d'autre moyein de mintenir le Stathouderat entre vos mains que de 
vous racrocher au parti francais le plus que vous le pourai. Porquoi 
esce que je vous donne ce conseil? parce que le parti frangais domine 
avec une grande superiority dans la Republique et que le parti anglais 
y est.ecrase: tout ceci ne regarde que votre famille et dans un pays 
republiquain ilfaut savoir plyer sous la volonte du parti preponderant. 
Je vous dirai qu'outre quelques etourdis qui croyant servir le prince 
luy nuisent beaucoup, je crains les.intrigues de Haris qui est d un carac- 
tere violent et audacieux et qui par des entreprisses imprudemment 
calculee poura vous causer un tord infini. Pour moy, il m'est tres indi- 
ferant que la Holande soit l'allie de la France ou de l'Anglettere, je ne 
pense qua ce qu'il vous convient de faire pour soutenir le Stathoudera 
danslacrise presente. Car quel bien en reviendroit-il a TAngleterre si 
vous sacrifiez votre famille pour elle et qu'on vous chasse de la 
Holande pour avoir marque trob d'attachement a la cpur de Londres? Le 
roy d'Angletere ne gagnera rien et vous vous perdrez pour toujours. 
Voila, ma chere enfen, ma maniere de raissonner. Quant a monsieur 
de Verac je sais qu'il est dans les meilleurs dispositions a votre ^gard, 
mais il ne faut pas que votre prince detruise de son c6t£ ce que je 
tache de racomoder du mien. En un mot le prince se fait plus de tord 
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par ses apologies qu'il s'en feroit par son silence. Si je parle, ma chere 
enfant, avec tant de franchise, c'est votre danger qui m'oblige d'en agir 
ainsi. Penssez y bien et faites tout vos eforts qu'on gate pas d'un c6te 
ce que je tache de racomoder du mien. Je suis avec le plus tendre atta- 
chement et la plus grande estime, ma tres chere niesse 

Votre fidele oncle et ami 

Federic. 



Ce 13 mars 1786 ». 

Ma tres chere niesse 

En ve>ite\ ma chere enfent, quelquefois la passience m'echape quand 
j'aprends Tinconduite et tout les faux pads de votre prince. Ne le 
voila-t-il pas qui perd la province de Guelder et celle de Frise par son 
inconduite et il se trouve que perssonne ne sert mieux que luy les 
aristocrattes. C'est Touvrage de Penelope que Fassister, car il a le secret 
de d^truire chaque jour ce qu'on seforce de retablir avec beaucoup de 
penne. Je plains et vous et vos enfent, car si malheur arive, il n'aura 
que ce qu'il merite et ce qu'il s'est attire par ses imprudences perpe- 
tuelles et par ses caprisses. Je ne pui plus m'en taire et je suis oblige 
de dire enfin tout haut ce que j'en ai deja juge depuis quelques ann^es. 
Voeuille le ciel vous assister, ma chere enfent, et ne point vous punir 
de la faute d'autruy. 

Je suis, avec toute la tendresse et toute Festime, ma tres chere niesse, 

Votre fidele oncle et ami 

Federic. 



Postdam, ce 10 aout 1786*. 
Ma tres chere niece, 

Votre lettre du 31 de juillet vient de m'Stre rendue. Je ne cesse de 
travailler pour vous et je suis tres fache que la France m'ait aussi gros- 

1. Sur une feuille detachee, la princesse d'Orange a not6 la remarque sui- 
vante : 

« N. B. sur la lettre autographe du 13 mars 1786 : je crois que cela se raporte 
a l'afTaire de Hattem et Elburg qui fut, sans doute, mal represents au roi par 
les agens frangois. » • 

Cette note n'est pas datee, mais se trouve parmi les lettres de Frederic im- 
mediatement apres celle quelle concerne. Les lettres de Frederic a sa niece, qui 
sont extr&mement nombreuses (il lui ecrivait regulierement deux fois par 
semaine* ont ete mises en ordre et rangees par annees par la princesse elle- 
m6me. Elles sont toutes, sauf quelques-unes des toutes dernieres, de la main 
m&me de Frederic. 

2. Cette lettre est la derniere que Frederic Scrivit a sa niece. La signature 
seule en est autographe. 
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sierement trompe dans les assurances qu'elle m'a donn^es. Vous verrez, 
par les ordres que le sieurde Thulemeier rec,oit, qu'il aura soin de vous 
communiquer, que je fais tout ce que je puis pour encourager vos 
partisans et les mettre en vigueur quoique je sois oblige de convenir 
que cela sera assez difficile. Je suis vraiment fache" de tout ce qui est 
arrive, mais la conduite inconsideree des Anglais y a surement beau- 
coup contribue. Ne doutez aucunement des sentiments de tendresse et 
d'attachement avec lesquels, je suis, ma tres chere niece, 

Votre fidele oncle 

Federic. 



VI 

CLAUSES TERRITORIALES DU TRAITE DE FONTAINEBLEAU. 



Les Etats Gene>aux reconnaissent la souverainet6 absolue de FEmpe- 
reur sur FEscaut depuis Anvers jusqu'au bout du pays de Saftingen, 
conformement a la ligne de 1664. lis renoncent done a la perception de 
tout peage et imp6t dans cette partie du fleuve. Le reste de FEscaut, de 
Saftingen a la mer, continuera d'appartenir aux Etats Gene>aux et sera 
tenu clos de leur c6te ainsi que les canaux du Sas-de-Gand, de Swin, et 
autres boncbesde mery aboutissant. En consequence les Etats G6ne>aux 
evacueront et demoliront les forts de Kruisschans et Frederic-Henri 
dont ils remettront le territoire a FEmpereur et d'autre part ils Eva- 
cueront les forts du Lillo et de Liefkenshoeck quails livreront a FEm- 
pereur apres en avoir retire Fartillerie et les munitions de toutes 
especes ( art. 7, 8 et 9). 

L'Empereur renonce a tous les droits ou pretentions qu'il a ou a pu 
former sur les bans et vilages deBladel etReusseLla ville de Maestri cht, 
les bans de Saint-Servais, le comte de Vroenhoven et le pays d'Outre- 
Meuse. L'Empereur cede les seigneuries de Vieux-Fauquemont, Schin- 
sur-la-Geule, Stucht, Schaefberg avec leurs dependances, Fenclave du 
Fauquemont autricbien, les villages d'Obicht et Papenboven avec leurs 
dependances et il cede en outre ses droits sur les villages de Redemption, 
(excepte Falais, Hernial et Argenteau). Enfin il renonce a ses preten- 
tions sur la partie du village de Schimmert nommee le Bies et sur les 
terres etbruyeres de Heerlen (art. 11, 14, 19 et 20). 

De leur cote les Etats Gene>aux renoncent a tous les droits et preten- 
tions qu'ils ont formes sur le village de Postel; et ils cedent le ban 
d'Aulne et ses dependances dans le pays de Daelhem, la seigneurie de 
Blegny, leTrembleur avec Saint-Andre, le ban et la seigneurie de Bom- 
baye, la ville et le chateau de Daelhem avec ses dependances (excepte 
Oost et Saint-Clair) (art. 12 et 18). 
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Quant aux villages restes indivis de Berneau, au pays de Daelhem et 
Elloe, au pays de Fauquemont ils sont attribues : Berneau a l'Empereur, 
EII06 aux Etats Gene>aux (art. 22 et 23). 

II sera libre aux sujets respectifs de se retirer des pays qui viennent 
d'etre c6d6s et ceux qui resteront auront le libre exercice de leur re- 
ligion (art. 21). 

Les Etats Generaux paieront comme indemnite pour les susdites re- 
nonciations 9. 500.000 florins, argent de Hollande et, comme indemnites 
aux victimes des inondations, 500.000 florins (art. 15 et 16). 



VII 

DOCUMENTS RELATIFS A LA REVOLUTION DE 1787. 

I. — Lettre de la princesse d' Orange a Van NagelL 
(Archives de l'fitat a La Haye. Collection Van Nagell.) 

Nimegue, ce 25 d'avril 1787. 

Monsieur. 

Je vous ai bien des obligations des informations que vous m'avez fait 
passer successivement. Je ne m'etendrai pas sur la situation de plus en 
plus critique ou le pays se trouve, vous l'envisagez comme nous et je 
suis sure que bien loin de ralentir votre zele, elle y donnera un nou- 
veau feu Quelqu'en soit Tissue, il est toujours satisfaisant de n'avoir 
rien neglige. On ma charge d'une commission pour votre ami l que 
je crois devoir vous confier. On * voudrait qu'il put donner officielle- 
ment, mais secretement des assurances positives qu'en cas d'attaque du 
dehors on trouverait un defenseur qui se declarerait pour lors ouverte- 
ment. On voudrait que ces assurances pussent etre donnees par lui soit 
directement (ce que Ton prefererait) soit indirectement aux principaux 
des provinces sur lesquelles ont peut compter et qui seraient exposees 
sipareille attaque avait lieu. On voudrait egalement avoir quelque cer- 
titude qu'au cas que des evenements imprevus exigent promptement 
des avances pecuniaires fort considerables, on put les trouver avec 
facilite, bien entendu sous forme de pr6t. Vous jugerez le mieux de 
l'usage que vous pouvez faire de ceci et de celui qui convient a votre 
ami d'en faire. La seule reflexion que je ferai, c'est que nousne sommes 

1. Harris. 

2. II s'agit evidemment d'un conseiller de la Cour d'Orange, mais il est tres 
difficile de savoir lequel. On voit seulementpar ce qui suit que c'Stait un depute 
de Gueldre, probablement d' Anthem. 



Digitized by VjOOQLC 



APPENDICE 329 

plus au temps ou Ton peut se contenter de compliments, qu'ainsi 
pareille declaration ne doit se faire qu'a bonnes enseignes et qu'il faut 
£tre sur de son fait si on la fait telle qu'on ia souhaite. Le on dont je 
rends les idSes vient de nous quitter pour jouer son r61e dans la so- 
ciety qui s'assemble aujourd'hui a 3 lieues d'ici et qui ne vous est pas 
inconnue. Personne * ne sait ici que je vous ecris sur cet objet et je 
vous prie de brtiler cetle lettre. Je suis avec une sincere estime, Mon- 
sieur. 

Votre affectionnee servante. 

WlLHELMINE. 



II. — Lettres de Frede'ric-Guillaume II a la princesse $ Orange 
apris son arrestation. 

(Archives de Sa Majeste la Reine des Pays-Bas, a La Haye.) 

Cf. la depSche du 22 juillet dans Colenbrander, Be Patriottentijd, III, 
Appendice, 174. Les extraits de cette d£p6che, publies ci-dessous, ne 
Font pas et£ par le D r H. T. Colenbrander. 

I 

Le 6 juillet 1787. 
Ma tres chere soeur, 

Cette avec bien de la satisfaction que j'aprens votre heureux retour. 
Vous verres par la depeche incluse au prince les demarches que javes 
faite a Paris et a la Haie. II est facheu que le bien que votre voyage de 
la Haie auroit produit c'est evanoui. J*ai ete bien inquiet pour vous 
mais je vous suplie de ne plus faire de pareille demarche sans avoir 
pris les precautions necessaires pour votre surety. 

Jattens avec impatience les detailles de ce facheux evenement; du 
moin il parait que les Etats-Generaux et le grefie Fagel se sont bien 
conduit. Je suis... 

Fr. Guillaume. 

II 

Le 16 juillet 1787. 
Ma tres chere soeur 

Je suis charm6 d'aprendre par votre derniere lettre que vous <Hes 
contente des demarches quejai faite aupres des Etats d'Hollande pour 
obtenir une justification de la conduite tenue vis a vis de vous au pas- 
sage de Schonhowen. Jattens encore leur reponse; vous saves par ex- 
perience qu'ils sont lent a deliberer. 

1. Le prince d 'Orange. 
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Mon ministere vous comtinique ci-join toute au long la proposition 
que la France vient de me faire dacorder eonjointement avec elle 
pour retablir le calme et union dans la Republique. II ne dependra que 
de vous, ma chere soeur, dengager les Etats-Generaux a demander ma 
mediation avec celle de la France. J'ai cependant demande a cette cour 
pour empecher lexplotion dune guerre civile que Ion conviene dune 
tr6ve d'hostilite, que la province d'Hollande renonce a linjuste preten- 
tion dobliger les Provinces a reglement a les changer, que les differents 
entre le Pr. d'Orange et les Etats d'Hollande soient remisa la mediation 
des deux cours et ceux de la ville d'Utrecht et des Etats de la m6me 
province a la m6me mediation ou a celle des Etats-Gene>aux et enfin 
que Ion fasse ensorte a les decider de vous inviter a La Haie et de vous 
faire les reparations et excuse dont Ion pouroit convenir. 

Le Prince ne pourra retirer que de lavantage de cette mediation ; 
ainsi je ne secures qu'il voulut si refuser ausi peu que les provinces 
qui lui sont attachees ou que Ion ne veuille y joindre celle de l'An- 
gleterre ce qui feroit manquer le seul moien qui pouroit remettre les 
ataires du Prince. 

Je n'ai 

Fr. Guillaume. 

Ill 

Le 22 juillet 1787. 
Ma tres chere soeur, 

Messieurs les Etats d'Hollande nont juge apropo de ne me repondre 
que par un verbiage au lieu de donner la satisfaction demandee sur 
laquelle je vien de redonner ordre dinsister tres fortement. Je continue 
par consequent a assembler le corps de troupes qui marchera a Vesel 
et qui poura se mettre en marche le l er d'aout. Le due regnant de 
Bronsvig a bien voulu en accepter le commandement a ma priere etpar 
lesperance quil a de vous 6tre utile. Lassemblec de ce corps a pour but 
d'appuier la satisfaction demandee et de faire respecter la mediation 
qui a ce que jesper poura bient6t avoir lieu. II me semble que dans la 
situation actuelle des afaires, la mediation de la France ne scauroit £tre 
rejettee sansle plus grand danger pour les intere'ts du Stadthouderat et 
dailleurs il me semble que ce que Ion auroit pu craindre de la media- 
tion de la France se trouve sufisament compens^e par la miene qui ser- 
vira de contrepoids a l'autre. II sera parconsequent de la derniere im- 
portance de ne pas si refuser. Je fais les plus grands eforts pour la 
maison d'Orange, mais Ion ne mentrainera pas dans des demarches 
hostiles contre les provinces opposees au Prince... {La suite dans Co- 
lenbrander.) 

Fr. Guillaume. 
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IV 

Le 6 aoust 1787. 
Ma tres chere see up, 

Je comence par vous feliciter sur la feste que mon coeur celebre de- 
main et je souhaite sincerement que votre jour de naissance prochain 
se celebre Fannie qui vient a La Haie. 

Je vous remercie pour votre lettre; je me flatte que Ion se bornera a 
la mediation des trois cours lorsqu'on sc,aura en Hollande que la 
France admet celle de l'Angleterre : Cependant je ne pui moposer direc- 
tement a la mediation de l'empereur quoique je souhaite beaucoup 
quelle naie pas lieu. La France a temoigne vouloir accepter les points 
preliminaires sur quoi cependant elle ne e'est pas explique que fort en 
gros et ni a que le point de la satisfaction sur laquelle elle fait toute 
sorte dexcuse sans desaprouver formellement le procede de la province 
d'Hollande. Cela ne mempeche pas de demander ma satisfaction a cette 
province tres serieusement et a cette ocasionje vousprie deme marquer 
quelle satisfaction a votre 6gard vous pouroit contenter. 

Je supose que le due de Bronsvig aura dans peu lavantage de vous 
voir. II arrive aujourd'hui a Vesell. Je ne c^seres d'etre... 

Fr. Guillaume. 



Le 8 aoust 1787. 
Ma tres chere soeur. 

Jai £te charme de revoir M. de Stampfort et davoir de vos nouvelles. 
Je me flatte que vous seres satisfaite du succe" de sa comission. Jesper 
davoir bient6l votre reponse, ma chere soeur, au sujet de la triple me- 
diation dont je vous ai fait part dernierement. Je souhaite ardament que 
la mediation puisse bient6t commencer et je ne doute pas que vous ne 
tachie de laccelerer. II me semble quapresent chaque parti na plus 
besoin de se metier. Il faudra voir quelle reponse je recevres a la se- 
conde demande que j'ai faite pour la satisfaction que jattens de la pro- 
vince d'Hollande. Je desire beaucoup etre bient6t instruit du genre de 
satisfaction qui pouroit vous contenter. Je vous en ai parle dans ma 
derniere lettre. 

La mefiance que Ion a de Tulmeier mohlige de vous envoier quel- 
qu'un qui inspire plus de confiance. Je poures dans peu vous marquer 
ma desision a ce sujet. 

Je supose que le Due de Bronsvig aura lavantage de vous voir ces 
jours-ci. J'envie... 

Fr. Guillaume. 
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VIII 

LES HOLLANDAIS REFUGIES EN FRANCE. 



Nous avons vu que la Revolution de 1787 avait determine un grand 
cou rant demigration parmi les patriotes de Hollande queffrayait la 
reaction stadhouderienne. Les chiffres les plus rooderes portent a 40,000 
le nombre des Hollandais qui quitterent leur pays dans les derniers 
mois de 1787 ou les premiers jours de 1788. Que devinrent ces refu- 
gies? Quelles furent leurs ressources? Quelles furent leurs occupa- 
tions? A n tan t de problemes qu'il est fort difficile de resoudre, car les 
textes font jusqu'ici defaut '. 

Les Archives Nationales sont muettes et plus encore les differentes 
collections hollandaises. Les recherches que j'ai entreprises aux Ar- 
chives Generates du Royaume a Bruxelles et que M. Hubert Nelis a eu 
Famabilite de reprendre apres mon depart n'ont donn£ aucun resultat. 
Et c'est en vain que M. Sagnac a pris la peine de s'adresser aux diffe- 
rents depdts d'archives du departement du Nord. 

Force nous est done de nous contenter des memoires que contiennent 
les Archives des Affaires' Etrangeres et qui concernent surtout les refu- 
gies pensionn^s et des allegations, souvent sujettes a caution, de Du- 
mont Pigalle ou de Beyma. 

Des-le 29 novembre 1787 Capellen van de Marsch proposait la crea- 
tion d'une colonie de refugies hollandais, oil ils jouiraient d'une cer- 
taine autonomic et en particulier de la liberte de conscience. Sa de- 
mande ayant ete accordee, les Hollandais nommerent une commission 
« pour examiner et inspecter les differents endroits qui pourraient ser- 
vir a un etablissement ». Beyma et Eyck faisaient partie de la com- 
mission *. 

La commission fit un voyage d'etudes sur les c6tes du Nord et de 
Normandie jusqifa Granville, mais d'un commun accord on se decida 
pour les places de Flandre et d'Artois, plus voisines de la Hollande. 
Saint-Omer fut designe comme le centre de ralliement des refugies qui 
viendraient en France et Saint-Priest qui etait charge, comme ambas- 

1. On sait que le chitfre de 40,000 est celui que le D r H. T. Colenbrander 
adopte, d'apres Thulemeier. Mariane, consul de France a Rotterdam, donne 
42,000. Dep. 21 fevrier 1788. (A. E.) Les textes ne font pas precisement defaut, 
et je n'ai pu utiliser pour cette etude qu'une tres faible partie des documents 
que jai recueillis, mais tous ces documents concernent le millier de refugies 
pensionnes. Je n'ai rien trouve sur les 40.000 autres. Pour les annees 1792 a 
1795, le D r H. T. Colenbrander vient de publier dans les Gedenkstukken une 
masse enorme de lettres, rapports, etc., concernant les refugies. 

2. Capellen van de Marsch a Montmorin, 29 novembre, 20 decembre 1787 et 
18 Janvier 1788. (A. E.) 
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sadeurde France en Hollande du soin des emigres hollandais, demanda 
a Capellen de nommer une personne qui se rendrait a Saint-Omer pour 
recevoir les refugies et les representor aupres du roi de France. 

D'une voix unanime on designa Beyma, mais celui-ci n'accepta qu'a 
condition de partager la charge avec Capellen et Hogendorp de Hof- 
wegen et d'avoir un secretaire retribue. On lui accorda tout cequilde- 
mandait et il prit comme secretaire le jeune professeur de FAcademie 
de Franeker, Valckenaer. 

On laissa a Bruxelles un bourgmestre de Dordrecht, Gevaerts et un 
conseiller dela cour de Hollande, Potty Turcq pour recevoir les emigres 
et dinger sur Saint-Omer ceux qui semblaient les plus dignes d'etre se- 
courus. Gevaerts avait la charge des officiers et Potty Turcq celle des 
bourgeois. On estirne a environ 600 le nombre des bourgeois, dont 
beaucoup avaient femme et enfants, que Turcq envoya a Saint-Omer en 
Janvier 1788. 

A Saint-Omer, les convois de refugies etaient rectus par le commis- 
saire des guerres Gollignon a qui Bey ma remettait les comptes et les 
rapports. Bey ma etait assiste de sept intendants hollandais — un par 
province — qui etablissaient les listes de noms, avec indication des 
professions, et marquaient les secours a accorder a chaqtie refugie. La 
bonne harmonie dura peu et Beyma fut tres vite en froid avec Valc- 
kenaer qui partit pour Dunkerque avec Gollignon l . 

Le nombre des refugies fut bient6t tel a Saint-Omer que Beyma et 
Gollignon eurent Fid6e d'en transporter unc partie a Gravelines. Valc- 
kenaer, qui £tait a Dunkerque, sollicita de remplir dans cette ville les 
fonctions que Beyma remplissait a Saint-Omer. Sa demande ayant ete 
repoussee, il donna sa demission de secretaire et vecut a Watten de la 
pension que lui faisait le ministere frangais. 

Ce fut Van Lith de Jeude qu'on chargea d'organiser, sous la direction 
de Beyma, la nouvelle colonie de Gravelines. II y partit en f^vrier 1788 
avec les refugies dUtrecht auxquels se joignirent bient6t ceux du 
pays plat de la Hollahde meridionale, de Delft, et une partie de cenx de 
Rotterdam et d'Amsterdam *. 

A la fin de fevrier 1788 il n'y avait pas moins de 1025 families se- 
courues, tant a Saint-Omer qu'a Gravelines. La plupart recevaient pour 
leur subsistance moins de 10 livres par semaine et il y avait pourtant 
avec eux 80 femmes et 107 enfants. Malgre tout Saint-Priest fit savoir 
a Gollignon que le gouvernement ne pouvait continuer de payer un 
chiffre de pensions aussi eleve et on decida de le diminuer de 700 livres 
par semaine. II faut d'ailleurs ajouter qu'a ce moment beaucoup de 
Hollandais commencaient a trouver de Foccupation, ce qui rendait leur 
situation moins critique 3 . 

1. Tous ces details sont empruntes a une brochure de 1790 : « Verhaal van 
het voorgevallene ten opzichle der uitgeweken Nederlanders », que j'ai trouvee 
dans les papiers de Beyma, a Leeuwarden. 

2. Verhaal. (P. F. coll. Beyma.) 

3. Verhaal. Cf. Saint-Priest a Beyma, 4 mars 1788. (P. F. coll. Beyma.) 
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Les refugtes pouvaient an total se rSpartir en quatre groupes : les mi- 
litaires, les nobles et regents, les bourgeois, les ouvriers. line note de 
Beyma permet d'etablir assez exactement la proportion des differents 
groupes. Selon lui, il y avait en 1788 * : 

8 jardiniers, 

23 laboureurs, 

15 regents et gentilshommes, 
230 negociants et ofticiers, 
383 maitres en differents metiers, 
619 ouvriers. 

Pour etre tout a fait exact, il faudrait tenir compte des nobles ou re- 
gents qui etaient assez riches pour n'Stre pas pensionnes* et aussi des 
militaires de profession dont Beyma ne s'occupait pas. II n'est question 
dans sa liste que des officiers de la milice. 

C'est ainsi qu'il y avait a Bethune 141 officiers, d'autres rapports disent 
166, et un nombre assez considerable de soldats sous les ordres du co- 
lonel Van de Pol 3 . 

Ce qui est certain, c'est qu'en avril 1788 il y avait un pen plus de 
1,300 Hollandais stibventionnes par le ministere frangais, ayant avec 
eux 264 femmes et enfants, soit un total de plus de 1,500 person nes. 
Mais quel etait le nombre total des emigres ? II est difficile de le Pr- 
eiser. S'il fatit en croire nne note ecrite en Hollande le 3 avril 1788, ils 
etaient 71,198 a Saint-Venant, Bethune, Dunkerque et Lille seulement, 
ainsi r6 partis : 

D'Amsterdam, Rotterdam, Schiedam, Leyde, Dort, 

Delft et Haarlem 16.785 

Gueldre et Over-Yssel 5.746 

Utrecht 3.225 

Frise, Groningue et pays de Drenthe 9.434 

De Zelande et la Mairerie * 3 . 525 

Deserteurs de la Republique 3.882 

Recrues franchises et bourgeoises 28 . 605 



71.198 



5 



Ce chiffre est certainement exager6 et beaucoup sans doute de reftigies 
inscritsdans cette note venue de Hollande Etaient partis en Belgique, en 
Allemagne ou m£me en Russie, Joseph II et Catherine II cherchant par 

1. Coll. Beyma. (P. F.) 

2. C'est ainsi quAbbema et Hogendorp, en demandant leur naturalisation, 
firent valoir qu'ils n'avaient touche aucune pension. (A. E. 576, Hollande.) 

3. A. E. Hollande, 576. 

4. Meierij (nom du pays de Bois-le-Duc; designe ici les pays de GSneralite). 

5. A. E. Hollande, 576; cf. Osmond a Montmorin, 15 avril 1788; nole pour 
Osmond, 29 mars 1788. (A. E.) Papiers de Beyma (P. F. coll. Beyma). 
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tons les moyens a detourner vers leurs Etats le courant ^emigration 
hollandaise '. 

Malgre tout les Hollandais etaient une lourde charge pour le gouver- 
Dement francais et le marquis d'Osmond, quietait charge, depuis le de- 
part de Saint-Priest pour La Haye, du soin de les entretenir, fit une 
excursion en Hollande pour se rendre compte de la possibility d'en ren- 
voyer quelques-uns chez eux s . II fut egalement question de creer des 
colonies d'^migrants en Gascogne, en Navarre, au Holstein et m6me en 
Amerique *. 

On cherchait d'ailleurs a les utiliser de toutes fa^ons : on en employa 
un grand nombre au creusement du canal d'Arques * ; on equipa une cor- 
vette de peche 5 ; on essaya egalement de creer des bureaux de com- 
merce. II eut ete sans aucun doute preferable que le ministere francais 
portat ses vues vers ragriculture 6 . 

Au reste ces Hollandais etaient pour le cabinet de Versailles non seu- 
lement une charge, mais une g6ne. Au l er Janvier 1789 leur compte par- 
ticulier se chiffrait encore par 910,000 livres 7 ce qui ne les empechait 
pas de reclamer sans cesse contre les abus dont ils se pretendaient 
victimes. Ils envoyerent meme au Hoi une deputation que celui-ci re- 
fusa de recevoir •. 

Depuis le mois de juin 1788 Beyma avait ete releve de ses fonctions, 
qui ne lui avaient attire que des desagrements. II s^tait en particulier 
brouille avec son secretaire Valckenaer et une vive polemique s'etait en- 
gagee entre les deux amis. Valckenaer fut bient6t soutenu par toute une 
cabaledontle personnage le plus rcmuant etait un Brabancon — peut- 
etre un Francais — naturalise bourgeois de Leyde, Dumont-Pigalle. 
D'autres refugies refuserent au contraire de reconnaitre Capellen qui 
« n'etait pas plus compte en cette affaire qu'un tronc de chou pourri au 
marche aux herbes a et mirent leur confiance en Beyma*. 

Au reste les refugies ne se contentaient pas de se quereller. Ils ne 
tarderent pas a susciter d'assez graves desordres. Ils essayerent de de- 
toumer de leur travail les peeheurs employes dans les chantiers que 
Collignon venait d'etablir avec le concours de Tancien regent Blok, de 

1. Avensleben, dep. 1" avril 1788 (G. S.); Merode, dep. 29 mai 1788. (H. S.) 

2. Montmorin a Osmond, 19 avril, et a Caillard, meme date. (A. E.) 

3. Armand a Necker, 21 novembre 1788; notes de Dumont-Pigalle. (R. A. 
coll. D. P.) 

4. Collignon a Beyma, 5 mai 1788. (P. F. coll. Beyma.) 

5. Rapport de D. Speeleveld, 28 fevrier 1790. (A. E.) 

6. Beyma a Montmorin, l er juillet 1788. (P. F. coll. Beyma.) 

7. A. E. Hollande, 578. 

8. Lambert a Iluber, 6 decembre 1789. (A. E.) Gorrespondance de Lambert 
avec Capellen van de Marsch et Van Hoey. (II. A. coll. 1). P., reg. H.) 

9. Collignon a Beyma, 29 juin 1788; Valckenaer au meme, 15 octobre 1788; 
Beyma a Montmorin, mars 1789; Yerhaal. (P. F. coll. Beyma.) Le reg. K de 
la coll. Dumont-Pigalle (R. A.) est consacre a Beyma, que Dumont-Pigalle 
appelle a un coquin ». II dit quelque part dans le meme registre que Valcke- 
naer avait plus de 90 lettres contre Beyma. Cf. Dumont-Pigalle a Pallandt, 
6 juillet 1789. (II. A. coll. D. P. re-;. A.) Pieces diverses (meme coll. reg. H). 
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Leyde. lis se permettaient contre le Roi et la nation les propos les plus 
violents et le Pdre Duchesne n'a jamais rien trouve de plus grossier 
que les accusations sans cesse portees contre le Roi, la Reine, les pretres 
et les nonnes par ceux des refugies auxquels on off rait non seulement 
l'hospitalite' mais les moycns d'existence *. 

La revolution braban^onne eut pour heureuse consequence de debar- 
rasser le ministere fran^ais d'un assez grand nombre de refugies. Gand 
etait le veritable centre de ralliement des democrates hollandais et la 
fermentation y £tait intense dans les premiers mois de 1790. Mais la pro- 
tection que l'electeur de Cologne, possesseur de Miinster, et celle que 
Fev6que de Liege accordaient aux patriotes ne tarderent pas a faire de 
ces deux villes de nouveaux foyers de propagande demoeratique. Chose 
curieuse, cette propagande 6tait favorisee a Liege par le propre ministre 
de la Republique, Van der Hoop*. 

L'Assemblee nationale voyait d'ailleurs d'un tres bon ceil les refugies 
hollandais. Le Comite de finances declara dans son rapport « qu'il n'y 
avait pas d'economie a proposer stir cet article et que la nation ne pou- 
vait que se plaindre de ce que les circonstances ne lui permissent pas de 
plus grands sacrifices » *. Non seulement il n'etait plus question de les 
renvoyer, mais on en revenait a l'etablissement d'une colonie dans un 
port frangais*. Ces bonnes dispositions durerent peu. 

En mai 1791 les refugies qualifierent un certain nombre d'entre eux 
pour les representor officiellement aupres du ministere. C'etait precise- 
ment ce que le Roi avait refuse quelque temps auparavant. Ce nouvel 
essai n'eut pas plus de succes, les partisans de Beyma, qui n'etaient pas 
represented dans la deputation, ayant refuse de la reconnaitre et Capellen 
van de Marsch ayant refuse den faire partie. Ilmaintintson refus malgre 
les instances dont il fut Tobjet et sa decision entraina la demission de la 
plupart des deputes, entre autres d'Abbcma*. 

Les evenements de France avaient tine influence tres considerable sur 
les sentiments des refugies. Le vote de la Constitution de 1791 leur donna 
lidee d'etablir une Constitution semblable en Hollande, Guillaume V 
devenant Roi. Ce projet ne fut guere goute que d'Abbema et De Witt. 
Les autres estimaient au contraire « qu'il fallait se defaire une fois pour 
toutes de ce prince et de sa famille en les renvoyant de la Republique ». 
Luzac, Dumont-Pigalle pensaient m^me que c'etait une invention du 
parti orangiste . Le dernier penchait plutdt vers une revolution imme- 
diate et la reunion d'une Constituante 6 . 

Peu apres un ancien regent d'Utreeht naturalise francais, D'Averhoult 

1. Lambert a Montmorin, 7 septembre 1789. (A. E.) Pieces diverses. (R. A. 
coll. D. P. reg. K.) 

2. Keller, dep. I«'etl5 avril 1790. (G. S.) 

3. Memoire remis a Berthereau par Valckenaer et divers refugies hollandais, 
novembre 1790. (R. A. coll. D. P., reg. L.) 

4. Pieces diverses. R. A. coll. D. P., reg. NNNNN. 

5. Id. reg. BBBBB. 

6. Jean Luzac a Valckenaer, 21 aout 1189; pieces diverses. (R. A. coll. D. P., 
reg. LLLL.) 
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etant devenu president de l'Assemblee Nationale, Abbema, De Witt et 
quelques autres eureDt Tidee d'en profiter pour deposer une petition a 
la barre de TAssembl^e. Malgr61e refus de Capellen de s'associer a leur 
projet, ils le mirent a execution le 19 Janvier 1792. D'Averhoult leur fit 
un accueil cordial et lcs invitaa assister a la stance. Leur petition fut 
envoyee au Comite de Liquidation *. 

La guerre qui, peu apres, £clata entre la France et lcs puissances alle- 
mandes, causa une grande agitation parmi les refugies hollandais. Une 
legion batave fut formee en mai 1792 sous les ordres du colonel Stern- 
bach. Le ministere eut d'abord quelque hesitation a accepter ses ser- 
vices, par crainte de m^contenter FAngleterre et de determiner la Hol- 
lande a la guerre. Metternich avait en effet prevenu le gouvernement 
de La Haye du rassemblement des forces hollandaises sur la frontiere et 
il etait a craindre que les Puissances maritimes n'en profitassent pour 
declarer la guerre *. Mais peu a peu le ministere revint de ses preven- 
tions et le 8 juillet 1792 le Roi proposa officiellement aFAssemblee la 
creation d'une Legion batave 3 . 

Peu apres un comite se formait pour « le retablissement de la liberte 
batave » dont Dumont-Pigalle allait etre Tame. La presence de Dumou- 
riez en Belgique agitaittous les esprits et une partie du comite se trans- 
porta a Anvers, prete a tout evenement. Plusieurs de ses membres 
etaient d'ailleurs en rapport avec le general francais et avec le ministre 
Lebrun*. 

Le comite poussait activement a la guerre : a Tout retard ulterieur », 
disait un memoire remis par les Hollandais a Lebrun le 8 Janvier 1793, 
« amene votre perte et la n6tre. La Hollande unie a FAngleterre contre 
la France detruit tout l'edifice de la liberte 5 . » 

Le 20 fevrier 1793, le Comite etait entierement transform^ et prenait 
le nom de « Comite revolutionnaire batave ». Valckenaer dressa une 
liste des membres qu'on pourrait y appeler au fur et a mesure de Fin- 
vasion de la Hollande. Des commissaires devaient accompagner les 
armees fran^aises, proclamer immediatement la souverainete du peuple 
batave et, dans chaque vilie, convoquer dans les vingt-quatre heures 
des assemblies primaires. Abbema, De Witt, Valckenaer, Dumont- 
Pigalle et quelques autres devaient former le comite central a Paris. 
Le Comite montra d'ailleurs une largeur de vues assez grande puisqu'il 
proposait comme commissaires quelques-uns deses adversaires les plus 
determines : Capellen pour la Gueldre, Beyma pour la Frise. 

Cambon fit un accueil assez froid aux commissaires, mais Lebrun 
langa une proclamation aux Bataves, lesinvitant a se joindre au Comite 

1. R. A. coll. D. P., reg. NNNNN. 

2. Id., mSme reg.; Metternich a Hop, 2 juin 1792. (H. A. coll. Guillaume V, 
208, X.-C.) 

3. Gedenkstukken. pub. par le D r H. T. Colenbrander, I, 35. 

4. Gedenkstukken, I, 40. (Lacte est du 22 octobre 1792.) On trouvera dans les 
Gedenkstukken un grand nombre de lettres et de pieces concernant ce comite. 

5. Gedenkstukken. I, 84. 
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R6volutionnaire dont le siege 6tait fixe* a Anvers, afin d'Stre plus proche 
de la frontiere hollandaise *. 

D'autres comit£s moins importants se formerent dans tous les centres 
ou les refugies hollandais £taient assez nombreux. G'est ainsi qu'on vit 
se cr£er le Comit6 batave a Boulogne, les Sans-culottes hollandais a 
Saint-Omer V mais aucun n'eut l'importance du Comite revolutionnaire 
dont l'histoire se confond avec celle de Tinvasion de la Republique par 
les Francois. 

Sa fin fut malheureuse. Compromis par son amitie pour Doumouriez 
et Lebrun, il devint suspect au Gomite de salut public. Plusieurs de ses 
membres furent arretes ; Tun d'eux s fut meme guillotine. A ce moment 
du reste le Stadhouderat s'ecroulait et les Hollandais rentraient chez 
eux. Quelques-uns, comme Abbema et De Witt, resterent fixes en 
France. Mais en fait Immigration hollandaise etait finie \ 



IX 

LES ORIGINES DE VAN DE SPIEGEL 5 . 



Un hasard m'ayant fait decouvrir les origines du grand homme d'Etat 
de la Restauration de 178" — origines qui ont echappe" aux conscien- 
cieuses recherches de son excellent biographe Vreede, et m^rae a celles 
de M. Golenbrander — j'ai pense qu'il serait peut-6tre inte>essant de ne 
pas tenir secret ce tres petit point d'histoire genealogique. 

Laurens van de Spiegel, bourgeois de Flessingue, emigra en Amerique 
vers le milieu du dix-septieme siecle et s'etablit a Nieuw-Amsterdam 
(qui est devenu depuis New- York). II ne tarda pas a en devenir un des 
personnages les plus riches et les plus influents. Sa fortune devait 6tre 
considerable, car un de ses domaines etait enregistre comme « etant 

1. Gedenkstukken, I, 97 a 102. 

2. Gedenkstukken, I, 306, 308. 

3. De Kock. 

4. On trouvera dans les Gedenkstukken tous les documents int6ressants pour 
l'histoire de cette periode. 

5. Je dois la plupart des renseignements contenus dans cette courte notice a 
l'obligeance de M. John R. Totten, bibliothecaire de la New-York Genealogical 
and Biographical Society. 

Cf. Valentine. History of New-York et le Manual, du meme auteur, annee 1855 
(une des sources les plus precieuses de l'histoire coloniale de New-York). — 
Washington Irving ; Knickerbocker s History of New-York, etaussi les De Peys- 
ter Papers, publ. par le general J. W. De Peyster. Voir surtout les grandes col- 
lections : New-York Genealogical and Biographical Record, le New -Nether land 
Register, de O'Callaghan, et les New-York colonial manuscripts : Holland docu- 
ments, II, etc. 
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de premiere classe » et lui-m6me signale comme « un notable » de la 
ville. 

C'^tait un boulanger. II fut 6chevin pendant Tann6e de la reprise de 
la ville par les Hollandais (1673-1674) et gentilhomme-cadet (adelborst) 
dans la milice communale. De son mariage avec Sarah Webbers, 
d'Amsterdam (qu'il avait epousee le l or avril 1661 en l'eglise reform^e 
de New-York) il eut 10 enfants dont les plus connus sont : 

Elisabeth, nee en 1662, qui 6pousa en 1681 Isaac de ForeesL 

Sarah, «6e en 1663, qui 6pousa le celebre lieutenant-gouverneur de 
New- York, Rip Van Dam ! . 

Johannes, n& en 1666, lieutenant dans la milice communale et per- 
sonnage influent de la cite. De son mariage avec Maria Leursen il eut 
plusieurs enfants dpnt ira Laurens, n6 en 1693. 

Jacobus, n6 en 1668, 6galement lieutenant dans la milice. De son 
mariage avec Anna Sanders, naquirent, entre autres, deux jumeaux : 
Laurens et Elsje (1695). 

Henricus, ne en 1681 qui de son mariage avec Tryntje Stoutenbrugh 
eut plusieurs enfants dont Laurens, ne en 1705. 

Le premier Laurens mourul a une £poque qu'on ne saurait pr^ciser, 
mais certainement entre 1681 et 1685 puisqu'a cette derniere date sa 
veuve £pousait Johannes Provoost d'Albany. 

II est tres difficile de savoir lequel de ses trois petits-fils Laurens fut 
le pere du grand pensionnaire de Hollande, mais c'est certainement un 
des trois. 

1. Le portrait de Rip Van Dam et cehii de sa femme (Sarah Van de Spiegel) 
ont 6te reproduits aux p. 4 et 6 de la biographie de Rip van Dam, par Frederic 
De Peyster, president de la New-York Historical Society (1865). 
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